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DE LA 

COMPTABILITÉ PUBLIQUE 



J,a ctituiitaitililé, dans atiii apiilicalioii aux 
liiiances de l't-tal, exerrt' mie grniide in- 
fliinict^ sur 1(1 prospérité publique. Les plus 
Ik-IIcs flit'orifs de iiuances se résoudraient à 
rien , sans un système de comptabilité sage- 
ment coordonné. 

L'ëcononùe publique ne consiste pas dans 
la réduction de quelques charges ni dans la 
tliésaurisation des deniers. Ce n'est pas tou- 
jOursàdîininiiei l.;chifï'[c (leriniiniUju il iUut 
s'attaclier dans un paj s ridie ; ce qui importe 
le plus, c'est d'assurer le bon emplpi des reve- 
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iius.Uiie iialioji (jiii wv pait'i'ait pas au ^otiver- 
nemeiit tout <■(■ qu'elle j)eut payer entend rait 
mal ses intérêts ; mais le gouvernement qui fe- 
rait une fausse application des fonds confiés à 
ses soins enteiidiiiit plus mal encore ses de- 
voirs. Il ne suffît donc pas que l'impôt soit 
bien assis et qu'il rende le plua possible de la 
manière la moins lourde possible ; il ne suffît 
pas que le trésor se remplisse et se remplisse 
aisément; il faut encore qu'inn- eoriiptahilité 
simple, régulière et complète, permette d'ap- 
précier la mesure exacte des ressources du 
|»ays et i^arantisse à tous qu'aucune portion 
des sacrifices demandés à chacun n'ira se 
perdre dans des dépenses inutiles. 

Cette science, si c'en est une, est fort peu 
brillante : aussi n'a-t-etle attiré jusqu'ici que 
d'une manière secondaire l'attention des 
hommes d'état. On s'est beaucoup occupé 
de hantes conceptions linancières, de vastes 
plans (le linariccs; maïs, dans toutes ces 
théories, on n'a Jamais fait qu'une fort pe- 
tite place à l'art modeste d'assurer la con- 
servation des richesses, que tant de projets 
devaient immanquablement précipiter dans 
les caisses de l'état. 
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oomptiilillittj jiublique n'a été, pendant 
bien long-temps, qu'un vain mot; et pourtant 
qui peut dire ce qui serait arrivé en I789 
s'il n'en eût pas été ainsi ? Si on boti système 
de comptabilité était venu éclairer plus tôt 
l'abîme où s'engloutissaient les finances de 
l'ancienne moiinrchte, on aurait vu le dan- 
ger plus vite, on en aurait aussi mieux me- 
suré lit portée; et la révolution, liàtée de 
quclc|iii;s lustres, se serait opérée peut-être 
avec moins de secousses. L'ancien régime, 
après tout, est tombé devant un cliiffre. Le 
compte-rendu de M. Necker a éclaté comme 
une bombe. L'effet a même été dîspropoi> 
tionné à la cause, car le déficit de 1 788 n'a- 
vait rien de véritablement efiïayant. 

C'est quelque chose d'incnrjrable que 
l'histoire financière de l'ancienne monar- 
chie. Cette histoire, qui a été écrite de nos 
jours avec un talent remarquable par M. Bail- 
iy, inspeeteur général des finances, a rempli 
une importante lacune historique; on y peut 
trouver l expliratioii de bien des évéïieniens 
dont Daniel ou Méxeray laissaient à deviner 
la cause. Tous les récits d'enfans prodignes, 
toutes les peintures de villes mises à sac, ne 
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donnent jws une idée de ce désordre qui se 
perpétue pendant plusieurs siècles avec de 
courts et rares temps d'arrêt. Ce n'est pas 
que, quelquefois, de la diOîculté des temps 
ou du besoin de se concilier les parlemens, 
OR ne voie surgir et tà quelque sage dis- 
position, quelque mesure d'ordre isolée; on 
la consigne avec solennité dans une cliartre 
qui doit en assurer rexé<;ution et la trans- 
mettre à l;i postérilé; iiiuis les grands et les 
financiers, également intéressés au maintien 
des abus, se coalisent bien \itc foiilre l'œu- 
vre de réforme. Le danger passé, la botte 
d'un favori déchire le pauvre parcliemin, les 
magistrats protestent et le peuple bat des 
mains ; car, le peuple, durant ce long espace 
de temps , joue le rôle d'un véritable idiot, 
aussi empressé à lécher la main qui le frappe 
qu'à mordre celle qui prend soin de ses mi- 
sères. II s'extiisie devant le luxe insolent de 
ceux qui le pressurent, et mjindit eenx qui 
s'efforcent de soulager ses mau\; il s'atten- 
drit, il pleure .sur la disgrâce d'un Fonqnet, 
et il lie faut pas moij's (jue îles réginieris de 
cavalerie pour protéger contre son aveugle 
fureur les cendres de Colbert. 



It est bien évident que ce n'est pas dans 
le récit fatigant de ces dilapidations suc- 
cessives, lesquelles tournent sans cesse dans 
le même cercle el ne s'aiTèlent un instantque 
pour faire place à d'eflioyaMes banquerou- 
tes, qu'il faut allei' cbercher les principes 
d'une saine comptabilité. Néanmoins, tout 
n'était pas à répudier dans le passé. En 
agissant aveir trop de dédain, l'on s'est fait 
tort. 

Ce n'est pas non plus au milieu des trou-' 
bles de ia ré\olution ipi'il y avait place 
pour niic eUifli- si fi'oidc, si mai en rapport 
avec cette vie d'af|,itatio]i et (È'aillein'S si inu- 
tile à une é])oque où l'on peut dire cpi'il n'y 
avait pas de iinances. 

L'empire aurait pu asseoir la conq>tabilité 
publique sur de meilleures bases, et le sujet 
n'était pas indigne du génie ferme et droit 
qui domine cette époque ; mais l'empire crai- 
gnait la publicité, base nécessaire de toute 
bonne comptabilité , et ne redoutait paa 
moins les entra\ es qui en sont les efî'ets îné- 
\it;ibles. l e tcjnps de la comptabilité n'était 
donc pas encore venu. 

C'était à la restauration , aux prises avec 



les iiiiics liln^iiilcs, était réservé du lui 
tiiirf fiiire les premiers p;is. Jusque là, si elle 
avait ma relié, c'était avecdes lisières. 

Les sessions des chambres se signalèrent 
bientôt par d'importantes conquêtes. Cha- 
que année révéla un besoin , et, chaque an- 
née, une disposition législative vînt y répon- 
dre. Il est à regretter néanmoins que l'on ail 
opéré ainsi par secousses, et que la compta- 
bilité publique, saisie dans toute sa mem- 
brure, ne soit pas devenue uu objet de dïs- 
iriission spéciale dans les chambres. La lé- 
f^islalure s'en est rapportée à l'administra- 
tion du soin de coordonner le système : c'est 
un malheur. L'administration se compose 
de parties trop indépendantes entre elles 
pour c[ue l'une puisse, avec efficacité, agir 
sur l'autre. Dès qu'une fraction de l'admi- 
nistration est en vote de progrès , elle ren- 
contre à côté d'elle des résistance d'inertie 
qui sufBsent pour neutraliser entièrement 
son action. Le ministre des finances, obligé 
(le faire tète à tous ses collègues, a beau par- 
ier conifHnlii/ilf', on lui ré])()u<l raisons (le 
service. C'est un grand mot qui ne sigmlie 
rien du tout , car un serv ice que l'ordre en- 
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trave est nécessairement un service ntal fait, 
qu'il faut se hâter de réformer; mais, quel- 
que faible que soit l'argunieiit , il est tout- 
[juissant, parce que le ministre des finances 
n'est pas posé de manière à en contester In 
valeur. Les chambres, elles, pourraient dire : 
Pliez votre service aux exigences de la 
comptabilité; uu ministre ne le peut pas, La 
loi des compte» arrive. La législature est 
^iligée de trancher au galop une question 
qu'il feudrait discuter froidement. K elle 
prononce bien, tant mieux : Dieu protège la 
France! Mais si elle se trompe, et cela arrive 
au plus habile, lors même qu'il a du temps 
devant lui, l'irrégularité prend force de loi 
et l'abus s'éternise. Il en est de même encore 
lorsque la chambre n'y regarde pas. Ce n'est 
pourtant point ainsi, à la légère, ou par voie 
d'escamotage, que ces questions graves de- 
vraient se décider. Ce n'est pas non plus à 
des parties de force égale, ayant en elles-mâ- 
mes une tendance native à s'écarter l'une de 
l'RUtre, qu'il faut demander de se fondre et 
de formçr un tout homogène. 

L'administration ne peut guère espérer 
trouver dans ses propres agens )a force ne- 



cessiiirc |}oiir aplanir les diflîciiltés que reit- 
contre, dans l'esprit de routine et d'habi- 
tude, toute proposition de réforme ou d'amé- 
liorulioii. r,orsr|iic dciiv flépîirteiiK-ns miiiis- 
terirls (iril ù l'unlt-icc entre eux, sur l'aciop- 
tioii (1 line mesure (jiii doit avoir pour effet 
de liiire eoiilroler l'un par l'iiulre, il est Liié- 
lihiblo (]iie eliaeiiti arrive itvee siiu iipiiiio]! 
iaite et se dispose à eoioljaltre pni iiris <:t 
fiK-is. Ou roii ue s enteudra piis, ou l'on se fera 
réciproquement des eonecssions; ou il n'y au- 
ra pas de résultat, ou le résultat sera peu im- 
portant; ou l'on n'arrïveraà rien, ou l'onn'ai^ 
rivera qu'à une demi-mesure. Il y eut un mo- 
nu'til <iii ]'adiiiinis[rMliujL parut avnir coni- 
pris .•.•la. M. le roiiife Kov elait ministre des 
iinaiie.s lorsqu'il sVle\a un ennilil sérieux 
cnlr-e le ininisièi'e de la i^uerre el eetui lies 
liuauee>. à propos de la pisliliealiou des (îé- 
p^?nses des sei'viees militaii'es. I.e ministre 
de la guerre avait fait sij;ner, par le roi, une 
ordoniumce , en date du octobre iSit), 
portant règlement sur le service des fonds 
(le son département. L'exécution de cette 
ordoiuiance aurait «u pour effet de soustraire 
entièrement les dépenses de la guerre à l'exn- 
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nien des payeurs et de ta cour des comptes, 
caries mandats de paiement devaient porter 
tine simple énumération des pièces justifica- 
tives produites à l 'ordonnateur, et ces piè- 
ces flevnient êtr»; envoyées au ministre de 
lii yiu'rrcan lieu d'être remises aux préposés 
du trésor. Vie cette manière, les ageus li- 
uaueiers ne devaient plus fiiirc œuvre que 
de simples caissiers, et le ministre de la 
guerre se serait troavë avoir la disposition 
la plus absolue des fonds destinës à son ser- 
vice. Le directeur de» dépenses , au trésor, 
réclama avec énergie contre une mesure qui 
allait enlever aux payeurs leurs plus utiles 
moyens de vérification et anniliiler ces aj^ens 
au profit du dé|)artenient dr ta jiui-i'i'c. Il re- 
liisa, jusqu'à plus ample informé, de notifier 
l'ordonnance royale à ses subordonnés. M. if; 
comte Roy, saisi de ce conflit à son entrée 
au ministère, sentit qu'un difTérend de cette 
nature ne pouvait pas être vidé par de sim- 
ples conrérences entre les cIieTs intéressés, et 
qu'il fallait remettre à une haute commission 
supérieure le pouvoir de trancher le débat 
après avoir écouté les deux parties contenu 
dantes. Une ordonnance royale, du i4 mat 
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iSai, créa cette comniission, et M. le comte 
Boy dirigea le chois du roi sur d'anciens nii- 
nistrea du trésor ou des tinances, ainsi que 
sur un vice-président du conseil d'état, là- 
iniliarisé avec le service de la guerre, I.es 
deux ministères étaient ainsi renvoyés de- 
vant arbitres, f.a commission tournait au 
jury. Elle pouvait entendre les chefs des 
deux ministères avant de rien décider; mais 
ausù, pluB poissante qu'eux, elle devait, 
après avoir apprécié leurs motifs et balancé 
leurs raisons, dicter des ordres. T.e plan pro- 
posé par elle devait servir de base à un nou- 
veau règlement obligatoire, et l'occasion pa- 
raissait propice pour procéder à un examen 
général du systènu- tic comptabilité, dans la 
vue d'en perfectionner les détails et d'en 
coordonner l'ensemble. Cette voie pouvait 
conduire d'un seul coup à de grands résul- 
tats ; mais, vers la fin de l'année , le ministre 
des finances se retira, et les travaux de la 
CommiasitMi furent à peu près abandonnés. 

M. de Villèle forma luie autre commission. 
Celle-ci fut chargée de pTéparà* les maté- 
riauK d'une ordonnance royale destinée à 
régler, non plus seulement les relations du 



ministère de la guerre , niais celtes de tous 
les miiibtères avec le trésor royal. Sous ce 
rapport , la matière était en apparence bien 
élargie; mais, d'un autre côté, la commission 
nouvelle se trouva compoaée des che& de 
cooiptabilitë des principaux ntiniatères. La 
pensée de M. Roy fut méconnue, et, dès lors, 
la tâche se trouva réduite de moitié , car on 
ue pouvait pas espérer que les ministères or- 
donuateurs consentissent à renforcer de 
leur propre mouvement les moyens de con- 
trôle, et qu'on pût réviser entre soi l'orfrani- 
sation entière d'uu système dont diacuu 
avait sa part à défendre. Le travail devait 
nécessairement ae borner à classer, avec plus 
ou moins de méthode, les dispositions épar- 
ses dans les lois de finanoea. Quant aux idées 
de réforme et aux vues d'amélioration, force 
était d'y renoncer. On ne se met pas les me- 
nottes à soi-même. 

L'ordoiniance royale du i.( stptemijre 
i8aa,qui prit naissance dans le sein de lii 
commission de M. de Villèlc, ne fiit donc 
qu'une mise en «mire des doeumcns lé- 
gislatifs, et elle ne pouvait pas être autre 
chose. 
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Tout incomplète ([it'ellc fnt, elle aurait 
erieore procliiitde lions clf'ets si elle avait L-tti 
ri go ure IIS en 1 eut observée; mais les règlemens 
publiés pour son exécution, dans l'intérieur 
de chaque niitiistère, dévièrent immédiate- 
ment de ses principes et ne s'arrêtèrent pas 
à celles de ses clauses qui furent trouvées le 
plus gênantes. 

L'article i*"', par exemple, qni voulait qoe 
l'on ne payât, avec les crédits d'un exercice, 
aucune dépense appartenant:! un autre exer- 
cice, fut SLi](é |)ar une l'oiilc d'e^ceplions. 
A côté de l'arlicli' i.fjiii drli'itilait aii\ mi- 
nistres d'acrroilic . [lai aiiciiuc rccclli' p;U'- 
ticiilièic-, le;> civdiN af'l'ci h's à Icnis di'jn'nses, 
on inscrii it des ['(.'Si-i ï es irii|iiii laMlrs. Krilln, 
le ministère de l'intéi'ieur alla plus loin tjue 
les autres; car, on dépit de l'article y.3, qni 
voulait que toutes les règles de l'ordonnance 
fussent applicables aux dépenses des départe- 
mens et des communes, il déclara, dans son 
règlement, que les dispositions relatives à 
l'annulation des crédits ne concerneraient 
ni les centimes déparli')iiciitaii\ ni les cen- 
times communaux i rclenaiit ainsi à sa dispo- 
sition , au grand détriment du trésor public. 
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(les reliquats cujisi< II- râbles <|)ie, ni la légis- 
lation fiiiaiifii'cc (le iV'pdqin', ni l'ordon- 
nance qui en éliiil le résumé, ne l'iuitori- 
saieiit à conserver. 

M. (le Villèle sanctionna par son siloiifc 
ces fâcheuses infractions; il était dans une 
situation à les subir. Il faut se rappeler que 
l'ordonnance de 182a ne pouvait avoir que la 
valeur contestée d'une œuvre de transition. 
Elle se ressentait de la lutte encore exis- 
tante entre des traditions enracinées et des 
lois exécutées de ninnvaise f^rarc. Elle avait 
été élaborée à la suite d'une lutte déli- 
cate; ou ne pouïiiit pas se montrer trop dil- 
I ici le. 

I. ordonnanceruyale du ii mai i838, faite 
dans des temps meilleurs et sous des auspices 
plus favorables, a-t-elle o«inplété la tùcliei' 
I/avenlr répondra. 

Cette dernière ordonnances, du moins, 
un mérite qui lui est propre. Elle a pris la 
question sous toutes ses faces , et a résumé 
avec méthode et clarté les dispositions qni se 
rattachent , à quelque titre que ce soit , à la 
matière, i-a comptabilité publique, qui avait 
ses tribunaux administratifs et judiciaires, 
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sa jiirispriideiice , ses jiistiriRbles , ii mainte- 
nant son rode. 

L'ensemble est sous nos yt;tiK, el nous 
pouvons en apprécier le fort et le faible, en 
pleine connaissance de cause. 

En essayant de juger te système de comp- 
tabilité qui nous régit, je ferai abstraction 
complète de toutes les questions qui dépen- 
dent du système financier. Il faut bien dis- 
tinguer entre les mesures qui ont pour but 
d'emplir les caisses publiques et celles qui 
ont pour objet d'en ménager les deniers. 

Je supposerai donr l'impôt parfaileineîit 
assis, et ne m'occuperai que des formes 
prescrites pour en assurer le régulier emploi. 

Enrenonçantàplaner dans les hautes sphè- 
res, je m'interdirai également de pénétrer 
trop avant dans les détails. Je ne dhicuterai 
ni les écritures des ordonnateurs , ni celles 
des comptables, ni la rédaction des budgets, 
ni celle des comptes. Ce n'est pas des actes 
du système de comptabilité que j'entends 
traiter, c'est de sa constitution mèjue. .le ne 
m'attacherai qu'à la manière dont il est orga- 
nisé, et non pas à la manière dont il fonc- 
tionne. 
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Examiné sous ce point de vui!, le sujet reste 
encore passabienuuit aride; nuiis il ii néan- 
moins une portée qu'on ne saurait inécon- 
naitre. 

Je déclare hautement surtout, bien haute- 
ment, que je n'ai pas la moindre préten- 
tion d'innover , ni d'avoir fait la plus petite 
découverte. 

Reprendre dans je passé d'utiles choses que 
je crois qu'on a mal à propos reléguées dans 
l'oubli, accepter presque en totalité l'ordre 
existant, coordonner ce (ju'il y a de bon 
dans le mode actuel , tirer des principes ad- 
mis des conséquences logiques, et combler, 
à l'aide de simples déductions, des lacunes 
qui frappent tout le monde : voilà à quoi se 
borne ma tâche, 

Elle peut se résumer en peu de mots : 

Je demande que la comptabilité publique 
soit désormais une vérité. 



PREMIÈRE PARTIE. 



Jjm VmmfftaMlUi leUe qti'elle fut. 

I,'aiiflenne iimiiarchie n'a pjis été (-trini- 
gèrc au\ idées qui doivent régir une bonne 
comptabilité publi(juf. Si l'on n'a pas assis U' 
système d'alors sur de meilleures bases, ce 
n'est pas faute d'avoir su , c'est parée qu'on 
ne voulait pas. D'excellentes institutions ont 
donné signe de vie dans le cours de cette pé- 
riode; mab le germe du bon grain était 
étoniTé sous l'ivraie. D'ailleurs , une compta- 
bilité simple et uniforme ne saurait s'étdilir 
sans la centralisation, et la centralisation n'a 
jamais existé eontplélenieut dans l'ancien ré- 
gime. 

De ce que certains ressorts de ce temps 
ont mal opéré, on s'en est pris à eux au Heu 
de s'en prendre à la rouille qui les empêcliait 
de se mouvoir; on les a brisés au lieu de les 
polir; c'est une faute, et une faute d'autant 
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plus fïïclieiise (jiie , leur vrilcnr inic fois jiié- 
connue, on n'a pas souj^c à les rem placer, 
1/ Utilité de (]iiel(ptes roiiaiçi-s a été admise, 
et on leur a fait place dans le système nou- 
veau ; mais , [loiir les uns , ou s'en est tenu 
plus au mot (jua la chose; pour les autres, 
on les a pris isolément, ou les a séparés de 
leurs tenans et de leurs aboutissans, et ils 
sont devenus ainsi plus nuisibles qu'utiles. 

L'idée ne viendrait pas au jourd'lmi d aller 
chercher un modèle dans le passé j)our une 
sriciii'i- <jue l'ou croît née d'hier, et pourtant 
rch ne MT.ût. peu^ètre pas une recherche 

L)u coup ilœil rétrospectif aussi rapide 
<]uc possible développera et justifiera cette 

assertion. 

Les principes de la comptabilité publique 
commencèrent à poindre sous saint Louis. 
C'est dans les annales de ce règne qu'on 
trouve la première trace de la juridictionqui 
s'affermit plus tard sous le nom de chambres 
descomptes. Une ordonnance de i35G porte : 
K Kous ordenons que tuit les inayeurs de 
a France, li noviaux faits et li viez, et quatre 
« des prudes hommes de la ville, des quiez 
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« (|iiatrf ; li un, (ju lc> <U'u \ luiroiit recru 
„ et des[,<iJi<lLL, MI,- MMiiéc, )os hinis dit la 
a ville, ^i(;yiieiuà Paris, à iiosgeiiz, au^octa- 
n ves delà Saint-Martin eu sivaiil, pour rendre 
M compte de leur reeep te et de !eurdespeiice,j> 
Les finances royales ne s'étaient d'abord com* 
po&ée&quedes revente dudomaine,etla ges- 
tion de ces finances avait été confiée à des 
baillis placés sous les ordres du sénéchal 
de la cour; ninis, lorsque les impositions 
éiaient venues accroître le trésor, l'adminis' 
tratiundn fisc avait été remiseau grand cham- 
bellan, et Pli ilippe-Ie-Bel, pour accompagner 
de formes encore pins st^ennelles l'augmenta- 
tion successive des revenus royaux, créa son 
^rand chajnljcUan , Enguerrand de Marigiiy, 
suruUeudaut des finances. 

Les ordonnances de Philippe V présentent 
l'aper^ud'unsystème financier et contiennent 
déjàdes principes-remarquables. T^es revenus 
publics doivent, aux termes des édits, être 
centralisés dans un trésor unique, et c'est 
dans le même trésor que doit être versé le 
produit des emprunts. Cfuiqne mois, il est 
fait un rapport au roi de la situation des fi- 
nances , et , chaque année, un compte géné- 



ral lui est rendu en son conseil. On impose 
aux trésoriers l'obligation de compter tous les 
six mois et de rëunir en un seul compte tous 
tes &its divers de leur gestion. Il leur est 
enjointde faire écriture très détaillée deleura 
recettes le jour même où les versemens s'ef- 
fectuent entre leurs mains; enfin, défense 
leur est signifiée de payer sans un ordre ex- 
près du roi, dont ils reçoivent cédule,afin 
de pouvoir justifier de leurs opérations. 

Une ordonnance générale, rendue à An- 
gers par Charles-le-Bel , au mois de novem- 
bre i3a3, a tant sur le faict de la chambre des 
it comptes de Paris et du trésor que de lare- 
<t cepte et despense des deniers royaux , » 
contient vingt-huit articles de comptabilité 
qui renferment les mesures les plus sages. 
Les relations des comptables avec le trésor 
et avec la chambre des comptes y sont tracées 
dam les plus ■'rands di'talls; niais ces précau- 
tions si a\aiii.'i'>t.s pour rcjjoijue ne furent 
pas long-temps observées; les financiers ne 
tardèrent pas à secouer le joug des écritures 
qu'on avait voulu leur imposerais se dispen- 
sèrent même de rendre compte de leur ges- 
tion. 



( ) 

Les funestes guerres soutenues par Phi- 
lippe de Valois, le luxe et les prodigalités 
de Philippe-le Bel , l'absence malheureuse du 
roi Jean, favorisèrent le retour des nhiis et 
des malversations. Ce fut pourtant du milieu 
de ces désordres que l'on arracha la consé- 
cration d'un principe important. Une assem- 
blée tenue sous Philippe de Valois arrêta, 
en sa présence, que les rob ne pourraient 
lever aucun impôt général extraordinaire 
sans l'octroi des trois ordres de l'état. H tat 
enjoint au monarque et à ses successeurs de 
prêter ce sermentà leur sacre. 

Le trésor, jusqu'à cette période, ne s'était 
composé que des revenus du domaine et de 
dons annuels accordés par les villes en 
échange de certains privilèges et à l'occa- 
sion de grandes cérémonies ; mais en 1 355 
fut créé l'impôt des aides, et celui de la 
gabelle du sel. Ces deux impôts furent con- 
cédés à raison de l'épuisement où se trouva 
le trésor à la suite du paiement de la rançon 
du roi Jean. 

Charles-le-Sage se fit remarquer par le soin 
qu'il apporta à rétablir et à fixer les mesures 
de comptabilité. Des règlemeiis successifs 
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•déterniînèrent l'époque du paiement, Je tau\ 
des frais et le mode d'acquittement des di- 
vers impôts ; d'autres indiquèrent les for- 
mes à suivre par les trésoriers pour les ver- 
aemens et pour la ri'ddition des i-oniptcs. 
Une innovation importante se lit jour. On 
créa des officiers qu'on appela réformateurs, 
et qui furent chargés de parcourir les pi'o- 
viiH»s pour y rechercher les malversations 
de toutes sortes. Oninvestitces officiers du 
droit de punir sur-le-champ les comptables. 
Ce Alt encore sousCfaarlesV qu'on vit, pour 
la première fois, des fonds affectés à chaque 
branche de service , afin d'en assurer l'exécu- 
tion réf^iilière. 

r.es i^eiis des fin;uicessousCliar]es\ Ireru- 
rent, par lettres de déclaration du ;i7o<:tobi e 
i4i 3, le pouvoir de k visiter et commander les 
a ouvrages et réparations des édifices royaux.» 

On est tout étonné de voir surgir del'^w- 
que désastreuse de Charles VII des ordon- 
nances motivées par le désir de mettre de 
l'ordre dans la comptabilité publique. C'est 
là qu'il faut remonter pourtant si l'on vent 
trouver le premier exemple d'un contixile 
destiné ti faire reconnaître la fidélité ou Vin- 
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fidélité des maiiutenteurs de deniers ; c'est 
également sous ce règne qu'on lixa le mode 
de justification des dépenses. On imposa 
aux comptables une forme de registie cal- 
culée de manière à ce qu'on put obtenir à tout 
moment un état de la situation des finances. 
Ij'époque de la présentation des comptes fut 
de nouveau arrêtée , et l'on en donna le mo- 
dèle. Les receveurs et les trésorier Furent te- 
nusde dreBserdeiu:compte3,riin par aperçu 
établi au commencement de l'année; l'autre 
sur pièces après la consommation de tou- 
tes les opérations ayant rapport à l'année. 
Le premier de ces documetis est le budget 
actuel il l'état d'embryon. 

Le règne si fastueux el si maleiieoTitrcuse- 
ment guerroyiuit de Fruiirtiis I" ne pouvait 
pas manquci' il c-tn- sijîiialé par de déplora- 
bles mesures eu matièri- de comptabilité. 
Les emplois de comptables, jusque là donnés 
par conmiisMon à des hommes de confiance, 
furent érigrâ en oflices et vendus au plus of- 
i'rant mchérisseor.Le trésor de la oottronne 
jùt réuBÏ à celui qui éttlt destiné à recevoir 
les revenus de l'état; toute distinction entre 
le vote, la perception et l'emploi de ces deux 



natures de fonds lut abolie; ce qui permît 
d'appliquer aux dépenses de la eour les res^ 
sources afTectées aux services publics. C'est 
à Cl- rèi^nc qu'il faut aussi attrihuer la 
crealinn des t''t;its de. coiiijilant qui cleviurciit 
une si grandi' source d'a]tiis. Voii'î on quoi 
consistait cette opération: ic l'oi signait des 
bons sur le trésor royal, cl ees lions n'exi- 
geaient qu'ini simple ac<|uit du porteur ou 
étaient même tout-à-fait dispensés d'acquit- 
Le premier commis aux comptes du trésor 
avait mission de classer ces bonsetd'en former 
l'état de comptant Cet état, arrêté en conseil 
et certifié par tous les ministres, était adressé 
à la i-liaiul)re des i;oniptes avec îles lettres- 
patentes enjoii,'iiant à cctti.' coin' (!<■ le passei- 
dans les comptes, sans pouvoir exii^er du 
garde du trésor une jilus ample justification. 
Les dépenses payées avec des bons ou acquits 
de comptant se bornèrent, dans rorigine,aux 
dépenses secrètes des affaires étrangères; la 
somme en était limitée, et ne s'élevait pas 
très haut; mais, la porte une fois ouverte à 
im pareil mode de paiement , on succomba 
bien vite à la tentation de soustraire par ce 
moyen les prodigalités de la cour au jour de 
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!ji publicité. D'im autre côté, il estjuste de 
dire que l'on éUihlit une sorte de centralisa- 
lion des deniers, en ciéiint quatre trésoriers 
(le l'épargne. La garde et l:i nianiitention des 
deniers royaux avaient bien été l einiscs jus- 
qu'alors àun seul oflîcier sous le nom de chan- 
geur du trésor; mais il n'aYait que le dépôt des 
fonds, et c'était une multitude de trésoriers 
affectés à chaque service qui étaientles ordon- 
nateurs des paiemens. On supprima tous ces 
officiers, et les trésoriers de l'épargne furent 
chargés de la rlf-pcnsc. recettes étnient 
faites par une iiiriDinbniMf cinantité de bail- 
lis et desénéchan\ qnt vcj saieut directement 
au changeur. On créa sei/.i; receveurs géné- 
raux aux gajies de i,-aoo livres tournois 
(édit de Coîgnac, 7 décembre i543) ; on 01^ 
donna de roiturer les deniers dans les cais- 
ses centrales pour y être tenus à la disposi- 
tion des trésoriers. Ceux-ci furait préposés 
à la surveillance des opérations des rece- 
veurs généraux , à la vérification de leur ges- 
tion , et au soin de recevoir de leurs mains 
l'excédant des recettes sur Ifs [laieniens. C)ii 
l eiidit inieordonnance pour régler la dépense 
personnelle des cojnptahles et celle de leurs 
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Itlunies , eiifaiis et commis ; on tixa la valeur 
de leur patrimoine, et on déclara que ceux 
sei'iiientconvaiiicus d'avoir joué tant aiix 
dés qu'aux cartes avec les deniers du roi se- 
l'aient fiistifîés et l);uuiis. On itislidlii dans 
ehaque élection un contràleur des aides et 
des tidlles, et i on porta la peine de mort contre 
tout l'onctionnaire ronvaiiicn de péculat. Les 
moyens d'inspection piiraissaient etiîcaces, 
et la peine était faite pour ellVayer; niais les 
contrôleurs n'avaient pas été choisis, et on ne 
les avait 4-réés que pour tirer d'eux la finance 
de leur utiiee. Cette institution ne servît 
donv qu'à nniltiplier les abus en les cachant 
sous un manteau , et les comptables se préoe- 
cupèrent peu de ces surveillaus avides et 
commodes; ils ne s'émurent pas beaucouji 
plus des menaces d'un pouvoir qui leur don- 
nait lui-même l'exemple «lu désiiriire. 

Le passage des autres Valois ne lit l'aire 
que peu de jirogrès au système de la compta- 
bilité publique. Il y a lieu de s'arrêter seule- 
ment au règne de Henri II , pour rappeler 
le contenu de quelques ordonnances. L'on 
créa deux commissaires du Louvre, ap- 
pelés depuis intendans des finances , pour 



avoir l'œil aux. deniers versés daiis le trésor 
de l'épargne, et deux contrôleurs généraux 
des finances, |K>ur contrôler la dépense des 
trésoriers. I.'oii fondit cnseiiiMe les fonetians 

des finances, ( )n [ilaca u» de ces oflicicrs près 
de cliaentie des six recettes générales , sous 
le nom de trésorier général ; niais ces cliavf;es 
furent preat^ue aussitôt désiniies. 1 ,011 donna 
aux trésoriers l'entière direi'tion et siirinten- 
donce des domaines, et aux généraux la di- 
rection et connaissance des tailles, aides, 
gabeJles et impraitions ^elconques. Ily eut 
alors seize trésoriers et seize généraux. On 
nomma en outre un contrôleur général près 
de chaque recette générale. Le règne de 
Henri II fut signalé par une triste invention: 
celle de nommer deux titulaires ponr eliat|ne 
oilice de comptable. On mit en avant, ponr 
justifier cette singularité , les retards que les 
opérations de l' aimée coni-ante apportaient à 
la reddition du compte de l'année précédente. 
Ce nétait là qu'un prétexte. Le motif fut que 
U finance produite par les nouvelles nomi- 
nations ïH«8«nta au trésor un avantage mo- 
mentané. Depuis cette époque , chacpie place 
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de comptable se trouva remplie par un titu- 
laire pendant les années piùres et par un 
jiiitre pendant les années inipaiifs. I.v (roinj)- 
table eiii|ili)yait son année de repos à assurer 
et réi'ler li's rcceltes et dqifuses de raiiiiee 
pendant laquelle il avait exercé : c est de là 
qu'est venu l'usage encore suivi de nos jours 
de rendre les comptes par exercice ; c'est-à- 
dire de ne régler les opérations d'une année 
qu'à la Rn de l'année suivante. Ces gestions 
dédoublées manquaient d'ensemble et d'har- 
monie. En outre , les deux tximptabilités ne 
pouvant jamais se mêler, l'exercice restait in- 
deHniment ouvert, et comme on avait la pré- 
tention de n'afieeter aux dépenses d'un exer- 
cice <|ue les londs mis en recouvrement 
pendant le même laps de temps , il en résul- 
tait une extrême lenteur dans les règlemens 
et une confusion inextricable. 

Charles IX porta le nombre des généralités 
à dis-sept 

Ce fut sous Henri III que le-s charges de 
trésoriers et de généraux des finances furent 
de nouveau réunies , et que l'on organisa un 
bureau des iinances dans chaque généralité, 
il y eut cinq, ])uis dix trésoriers généraux par 
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géïK-ralit*-, Ces ofïiriersdeviiieiittl'iiltord exer- 
cer aiterriativenietiE; mais il fut décidé ensuite 
qu'ils o|)èreraient sans discontinuation et p.ir 
corps de bureHiix. 

Avant d'arriver au rè^ne de Henri IV, où 
l'on commence à trouver un temps de repos, 
il est utile de résumer l'organisation du sys- 
tème à cette époque. 

L'impôt ordinaire se réglait par des ordon- 
nances soumises h l'enregistrement des par- 
lemens. 

Tout impôt extraordinaire était oetroyé 
par les trois ordres de l'état. 

Au coiuiiieiicerncnt de I aimée , on dressait 
un a[>pr(;ii des liesoins , et des fonds étaient 
affectés à l'avance an paiement de -chaque 
hranche de service. 

I,a plus grande partie des inqiùts s'affer- 
maient à des compagnies qui en faisaient 
l'avance et qui les percevaient ensuite pour 
leur propre compte. Il n'y avait guère que 
les aides et les tailles qui se perçussent par 
les agens du trésor. Ces deuK derniers impôts 
se recouvraient par les mains des receveurs 
généraux des finances. Ceux-ci conservaient 
les fonds nécessaires pour le paiement des 
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liais (le |HT('eption et des dépi^Hses ordinai- 
res, et versaient le surplus des recettes dans 
la caisse, centrale des trésoriers de l'épargne. 
Les frais de perception et dépensa ordinaires 
s'acquittaient par les receveurs généraux sur 
inandemens du roi oudel'undeses trésoriers. 

Tons les deniei's quelconques non coït- 
sommés sur place étaient voitures an trésor 
roval, sis au cliàteiui (lu [.(luvrc, et étaient 
renfermés dans des i-oflix-s à «lualiv i-lefk. 

Les deniers de l'épargne s"eni|»loj aient sur 
inandemens patens du roi , en présence des 
contrôleurs des finances qiiî en tenaient re- 
gistre. 

Le trésorier de l'épargne remettait au con- 
seil privé,enlin de quartier,son état de recette 
et do dépens*^ établi ])ar chapitres distincts 
et séparés, suivant l'ordre des eoiiiptes. 

M V avait un trésorier spécial pour chaque 
ministère, cliar^^é de centraliser et de dé- 
(leiiser les ri;v(;nus destinés aux dépenses de 
son département. 

Un contre-registre des recettes était tenu 
par les commissaires ou iutendans des finan- 
ces ; un contrMÔle des dépenses était tenu 
par les deux contnMeurs des finances. II 



('xist.Tit, eit mitre, des ruiitrùles loc;iii\ diins 
les provinces. 

Au dessus des ititetiduns et des contrù- 
leurs, plannit le surintendant des finances. 

ï.es secrétaires d'état ne faisaient qu'ad- 
ministrer. Ils engageaient l'état envers les 
créanciers , mais ils ne se mêlaient en rien 
du paiement. 

T.e surintendant des finances était seul 
chargé de tout ce ([iii concernait la réparti- 
tion de l'impôt , son ivcoiivrcmcnt et son ap 
|,i;™.io„ „„x ,lq„„s™ |,„l,li,|„,,. lui 

contrcsigiuiil les ordonniuiccs sur le trésor. 

Le roi signait des bous sur le trésor, mais 
e'étaituniqnement pour lesdépenses secrètes. 

L'assiette de l'impùt était dirigée sous les 
ordres du surintendant par les tréswiers gé- 
oéraux des finances, qui envoyaient tous les 
ans au conseil privé l'état personnel de la va- 
leurdes finances dans leur généralité. Ces of- 
ficiers faisaient rentrer les deniers, en surveil- 
laient la levée et connaissaient des différends. 
Ils faisaient voitnrer à l'épargne l'excédant 
des ressources. Jls adressaient ensuite par 
quartier, au <'Oiisei1 ])rivé, aux iutendans, aux 
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trésoriers de l'épargne et aux receveurs géné- 
raux l'état au vrai des produits à i-ecouvrer. 

Les trésoriers généraux faisaient pendant 
une partie de l'année « des chevauchées et 
visitations » pour voir de près la conduite des 
ofliciers de linances, veiller à l'observation 
des règlemens , vérifier les caisses , et confé- 
rer avec les baillis «t sénéchaux de la répa- 
ration des domaines. Ils interdisaient les 
malversateurs , et adressaient chaque année, 
au conseil et à la chambre des comptes , le 
procès-verbal de leurs tournées. 

r,es receveurs généraux ne ponvaiiTif pas 
s'excuser sur les receveurs particuliers, gre- 
netiers, ni fermiers, du retard apporté dans 
lesrecouvremens.A cet effet, ils avaient droit 
de contrainte par corps sur tous les officiers 
de recette. 

Les receveurs généraux envoyaient aux 
intendans des finances l'état au vrai par 
quartier de leurs opérations. 

Les comptables géraient de deux années 
l'une, et employaient l'année de repos à ren- 
dre leurs comptes. 

Chaque ordonnance du surintendant de< 
vait être appuyée des pièces justificatives 



Digilizedby Google] 



C 33 ) 

|iour être admise dans tes comptes. liCs ac- 
quits de comptant émanés du roi étaient 
seuls exemptés de cette formalité. 

Les comptables relevaient de magistrats 
spéciaux, dont la réunion formait une ciiani- 
bre des comptes. Chaque chambre avait 
son ressort distinct. Ces chambres n'exer- 
çaient de juridiction que sur les comptables, 
par le motif que les administrateurs n'étaient 
pour rien dans les recettes ni dans les dé- 
penses, et que les agens des finances, étant 
seuls juges des droits des contribuable» on 
des créanciers , avaient seuls une responsa- 
bilité matérielle à purger. 

Le procureur général de chaque chambre 
était chargé de recouvrer les débets et de- 
les verser à l'épargne. 

Ces rouaf;es, tout incomplets tju'ils lus- 
sent, auraient pu eiiroro utilement fonction- 
ner, si l'on avait voulu de bonne foi en tirer 
parti ; mais le desordre était trop enraciné et 
partait de trop liant pour que de faibles bar- 
rières pussent l'arrêter. 

Les traitans pressuraient le peuple tout à 
leuraise; les receveurs généraux ne versaient 
qu'tme partie des fonds recouvrés; les con- 
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trôleuTË partageaient avec eux le f-u'it de leurs 
rapines ; les surintendans ne songeaient qu'à 
leur fortune particulière , et ne s'occupaient 
que du soin rie fournir i\n\ pro<li|;alités du 
nuiitrc; les coiujitcs be reuthiient Uird ou ne 
se rendaient pas; les chambres laissaient ac- 
cumuler sans les juger ceux qui leur parve- 
naient, et s'eniliarrassaietit fort peu d'aug- 
menter l'arriéré d'un travail dont elles sen- 
taient d'avance toute l'iruitiliré. 

Henri IV, croyant trouver la source des 
abus dans l'intérêt que le surintendant des 
flnances pouvait avoir à les enbvtenir, sup- 
prima cette chai^, et la remplaça par un con- 
seil de finances composé de huit membres ; 
mais cet essai fut loin de répondre à son aU 
tente, car il ne tarda pas à écrire à Sully: 
u Mou ami , je n'ai fait ([nr nu- donner Iniil 

blit la eharf^e de surintendant en faveur du 
confident de ses plaintes. 

I.e roi trouva dans Sully un serviteur in- 
tègre et un ami vrai. La probité de l'homme 
de gueire avait été souvent révoltée d'exac- 
tions qu'il pressentait sans les comprendre ; 
son cœur avait bondi de colère à la vue du 
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faste des inaitôtirrs , dont le contraste clio- 
■qiiant insulmif iiiisiTOS fin soldai et à la 
pénurie du roi lui-mèriie, qiii s'était souvent 
trouvé privé des ohjets les plus nécessaires. 
L'indignation , qui fait les poètes , fit celte 
fois un grand ministre. Le désir de venger 
80n prince lui iît prendre en main la cause 
de la morale publique. Il n'hésita pas à se 
jeter dans un dédale dont les détours' lui 
étaient inconnus; son honnêteté et sa droi- 
ture le guidèrent mieux que n'eût fait la 
science. 

Une lutte acharnée s'étalilit entre l'in- 
trigue et la loyauté, la finesse et le bon sens, 
la ruse et la franchise; et la victoire, une 
fois au moins, resta du bon côté. Ce suceès, 
il faut le dire, a fait exalter le mérite du vain- 
queur. Là où il n'y avait à voirqu'unhonnéte 
homme, on a voulu voir un homme de génie. 
Sully, malgré les éloges pompeux qu'il a feits 
de lui-même dans les OEcoTwmies royales, 
ne s'éleva pas si haut. Il se traîna, en finances, 
sur les pas de ses prédécesseurs, et ne fit au- 
cune innovation, aucune réforme qui puissent 
se rattacher à une grande pensée. Ses services 
furent utiles, mais d'un ordre simple. lise 
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borna à découvrir des desordrps cachés et à 
extirper quelques abus. 

Sully releva d'abord d'une main ferme les 
réglemens de comptabilité portés dans les 
règnes prccédens, et qui étaient tombés par- 
tout en désiiéliide. 

I (■(iniptii i lies furefitsiHèrcment astreints 
à passtT éci ilLire de toutes leurs opérations. 
Ils furent forcés d'appuyer leurs eoinptes de 
pièces probantes et de j us tili cations en règle. 
On leur adressa des modèles contenant tous 
les détails voulus, et il leur fut prescrit de se 
conformer à ces formules. Défense fut faite 
de retarder les paiemens; mais l'application 
de fonds spéciaux à certaines dépenses ren- 
dait cette précaution illusoire, car il arrivait 
souvent que les caisses étaient pleines, et 
qu'on refusait d'acquitter les ordonnances , 
sous le prétexte que les fonds recouvrés 
n'étaient pas ceux qu'on avait affectés au 
paiement. 

Sully s'aperçutqiie les comptables sortaient 
parfois de fonctions chargés de débets envers 
l'état, qui restait sans action contre eux , et 
qui finissait par perdre de vue ces reliquats. 
Il enjoignit au comptable entrant de pour- 
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suivre, tiou^sa res|)onsabilité, la reddition du 
compte dn titulaire sortant, et mit le débet 
du prédécesseur à la cliarge de son succes- 
seur. Cette mesure, un peu arbitraire, pro- 
duisit quelque effet. 

Oji rétablit l'usage de dresser à l'avance 
dra états de. prévision des dépenses ; mais 
Sully donna du développement à cette idée, 
en ce qae, au lieu de confier ce travail aux 
comptables , chacun pour ce qui les concer- 
nait, il fit arrêter l'état de prévision pour 
toute la France, parle roi lui-même, séant 
en son conseil. Le compte qu'il remit au roi 
en 1601 présente le montant brut des res- 
sources de l'état, les frais de perception et le 
produit net de l'ioipot ; à ce compte, se trouve 
annexé un tableau approximatif des sommes 
que les diveits trésoriers recevront, et un aper- 
çu gjéoénd de l'emplt» qu'ils auront à en iaire 
par service. iJe germe du budget semé sous 
Ghu-les VU commence à se développer. 

Les chambres des comptes furent Autori- 
sées à refuser d'allouer les paieihens faits en 
excédant ou en dehors des fixations arrêtées 
par le conseil : première apparition du prin- 
cipe de la spécialité des crédits. 
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Le suriiilctidiuit ries tiiiances resta seul et 
unique oriloiiiuiteiir des dépenses de l'état. 

I.e système méthodique et régulier de la 
comptabilité de cette époque faillit être cou- 
ronné par l'introduction , dans les écritures 
publiques, de la tenue des livres en parties 
doubles. Un mémoire fut remis au ministre 
sur cette proposition , en 1 607, par un sieur 
Simon Stévîn, de Bruges ; maïs la question 
était trop forte pour le soldat devenu finan- 
cier par hasard. Le bon sens ne pouvait plus 
suffire, et Sully ne vit que complication et 
obscurité là où il y avait clarté et simplifi- 
cation. 

L'on coninteiic;;!» à s'adresser directement à 
des niarc'iiands frant^uis ou étrangers pour 
les fournitures, au lieu de recourir à des trai- 
tans. Le trésor fit lui-même le bénéfice des 
compagnies. Les liiTidsons s'améliorèrent en 
même temps que la dépense diminua. 

L'impôt resta affermé; mais tout le monde 
fut admis à soumissionner les baux, et l'ad- 
judication des fermes se fit à l'enchère. Les 
conséquences de ee nouveiui mode furent 
immenses et immédiates. On vit une seule 
imposition sur le Languedoc, qui n'avait ja- 
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mais été affermée plus de 9,000 écus, s'adju- 
ger pour 30,000 écus. Il en fui de même 
partout. On reconnut alors que les ressour- 
ces de l'état, dont les fermiers généraux don- 
naient à peine 3o miliions, en produisaient 
annuellement 1 5o, sans compter les énormes 
contributions illégales que les gonrernears 
de province, les officiers de justice et ceaXf 
de finances s'arrogeaient le droit de lerer 
leur profit. 

n ne feut pas croire pourtant que la vo- 
lonté du ministre, (]uelqiie forte qu'elle ait 
été, et les mesrircs qu'il adnptjt, quelque sa- 
ges qu'elles fussent , ;iieiit éteint totalement 
le foyer des abus. Le feu couva sous ia cen- 
dre. Une chambre de justice, créée pour re- 
chercher les malversations et prononcer, en 
cas de pccutat, des peines afïlictives, se laissa 
corrompre et ne punit que ceux des compta- 
bles qui ne surent pas acheter leur inno- 
cence. D'ailleurs, ta noblesse ayant repré- 
senté au roi que, en punissant les criminels, 
on risquait de compromettre les familles qui 
avaient fait alliance avec eux, le roi révoqua 
la chambre de justice. Cette mesure ëquiva- 
Uit à une amnistie et à l'impunité. 
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L'ilvaiilage (jue iiféseiile la publicité étiiil 
loin d'tître encore compris. Ce frein puissant, 
opposé de nos jours aux malversations, pas- 
sait pour une entrave avec laquelle il devait 
être impossible de gouverner. Sully ne s'éleva 
pas, à cet égard, au dessus de son époque. 
Le compte des recettes et des dépenses resta 
donc, comme auparavant , un secret d'état. 
Le temps n'était plus, sans doute, OÙ, lorsque 
les rois voulaient consulter le passé et com- 
pulser les registres, ils se transportaient de 
leur persoinie v\i la cliamlire des comptes, 

aiiu, «lisait rni<l...mani-e ck- Charles VI, 
0 du y.5 juin ; foj, d'ohvicr aux dommaj^es 
« et inconvi.']iie]is ijui jiouvoieut eu suivre 
a de la ré\i'l.'iti(iu et porlation foraine d'i- 
« ceux escripts. » Mais l'on évitait, lors de 
la tenue des assemblées d'états provinciaux 
ou généraux., de communiquer les documens 
qui paraissaient de nature à iaire connaître 
la situation delà fortune publiqiie. Les rôles 
des recettes et des dépenses étaieiit seadanent 
lus très rapidement aux députés, k avec dé-~ 
a fense formelle d'en prendre copie, note ou 
a extrait. » 

Les idées d'ordre n'étaient pas assez solî- 
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demeiit «tabliea pour durer loi^-tempa: après 
I&retcaite én II^nûtt^e qu les avait hapa~ 
sées. Le mémoire' lu queues aimé» plus 
tard, aiwtïiQtablc». de jfoCî, ipar-.le, mar^ 
qai^ d'ËfBat, surintendant des finances sous 
Louis XIII, indique avec quelle rapidité le 
i-elàchenitiiit s'ûtait introduit dans la comp- 
tabiliU- pii])li(|ue dès hi retraite <le Sully. 
IVF.niiit dat.s Cl- (Idnimcnt, les dif- 

llciilli's insiirMKJiiliLljli'.s ijii'il <'|ji'nii\e pour 
coTiiplcr avec les dix triisciricrs <li^ Friince, 
qui sont iiidépendaus les uns des iiutres, et 
dont les comptes individuels ne cadrent nul- 
lement ensemble. Il dépare qu'il ne peut pas 

fgqf^fiMrs généraux , des fermierB' généraux, 
laides traitans. Les dépenses ne sont pas plus 
faciles à vérilicr' ipie les reeelies, et le surior 
tendantavoue qu'il lui est iiiipossible de voir 
elair ;ui milieu d'une telle cojit'nsinn. 

Lonis Mil eiéa !ii eliaif,'e de eonlmleur 
j;en(;i;d des linanees. Ou se proposa [inr lli 
d elaljli]' une liiiute surveillance surtout Ten- 
scmlile de la comptabilité, t.int des recettes 
que des .dépensesi.niais, dansle preniiei* mp- 
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de faire porter le conti'ôle nouveau sur les 
trésoriers de l'épargne. 

Le désir de procurer des ressources mo- 
mentanées au trésor avait fait élever, sous 
ce règne, à 12, puis à i4, puis à 18, enfin à 
a3,le nombre des trésoriers générauxétablis 
par généralité. On avait créé , en outre, un 
tribunal tout entier par bureau de finances. 

En roniparaiit ce quêtait le personnel fi- 
nancier en iG:jo à ce qu'il était sous Char- 
les VII , on voit qu'il y ii\ait, en i(i5o, dix 
chambres des conij lies au lif'^i d'une, dix cours 
des aides au lieu il urif. cl qu'il existait une 
foule d'officiers nouveaux, tels que vingt- 
trois receveurs généraux et sept cent cin- 
quante-neuf trésoriers généraux, répartis 
dans vingt-trois bureaux de finances, à cha- 
cun desquels étaient attachés un avocat du 
roi, unprocureurdu roi, dix procureurs pos- 
tulans, trois greffiers et trois huissiers. 

I/impôt, qui était, en 1 450, de 1 80,000 li- 
vres, était, eu if)5o,de 100,000,000 par an. 

Ce fut sous Louis XIII que les secrétaires 
d'état conuiiencèreul à délivrer des ordon- 
nances sur le trésor, pour les dépenses de 
leurs -départeinens; mais ces ordonnances 
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ii'tîtaicnt |)!ts payables par elles-mêmes. Il 
fiillait «[n'elles fussent rendues valables par 
un ordre exprès du souverain. Chaque tréso- 
rier de l'épargne recevait les ordonnances des 
secrétaires d'ëtat, en dressait un rôle et sou- 
mettait ce rôle au roi , à la Un de cliaque 
semaine; le roi , en son conseil , approuvait 
ou n^etaitla dépense, arrêtait ensuite le rôle, 
et le remettait au trésorier , qui ne payait 
que les ordonnances revêtues de la sanction 
royale. La seule exception portait sur cer- 
taines dépenses urgentes, niais il fallait que 
cette urgence fût attestée : a En quoy ou 
« n'entend comprendre les ordonnances 
n pour vovi^cs pi r.^siv, dont la remise pour- 
« roitcsli'i'|)iTjuilLcial]k;au,--cr\icedeSaSla- 
« jCsté, lesquels le trésorier sera tenu de payer 
u promptement, sur la certification du secré- 
« taire d'estat qui aura expédié l'ordonnance, 
■ et mis au bas d'icslle que ledit voyage est 
« pressé, demeurant néantmoins, ledit treso- 
a rier de l'espargne, obligé de comprendre, 
« en son roolle, l'ordonnance ainsi acquitée, 
« avec les autres qui ne l'auront esté. » (Rè- 
glement royal du 5 février 1611.) 
Le conseil des finances limitait d'ailleurs 
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à l'imince la soiiniie i]iie les secrétiiiivs d état 
pouvaient ordoniiiuicer. 

« .\esera(>n!ojiJié;mcnii|Kivn.,Tinii-deb- 
n tes qui irayoïl cstf; vérilii'i's ati oonsoil, et 
«n'en scii'imt acijuiiéis aiiuiiiic pendiiiit le 
« courant dor;ninée, sinon celles <jni auront 
a esté employées en l'estat, bit par SaMa- 
« jesté an commencement de l'année, des 
« deniers qui doivent estre payez en ac- 
<c quits. » (Règlement précité.) 

n faut encore noter que ce fut sous 
Louis XITI qu'on fît, pour la première fois, 
compter la solde aux soldate directement 
sans passer par l'intermédiaire des capitai- 
nes. On c!iarf;i?a des commissaires de faire 
la revue des corps, de relever le nombre 
d'hommes présens sous les drapeaux et de 
composer des états propres à faire apprécier 
l'effectif des corps. Le paiement de la solde 
des troupes s'efTectue encore de nos jours 
selon le mode âdopté par le marquis d'ËfBat 

Ces disjKisitions d'ordre &ont à peu près 
les seules qu'il soit possible d'exhumé de ce 
rè^ne, si déplorablejiient marqué dès son dé- 
but par les prodigalités et l'ayidité des Con- 
cini et des Luynes. 
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L'inilueiicc <iri [Kiiivoir (les|ioli(jU(! du car- 
dinal de llir]i(.'licLi lie pouvait jtas non plus 
être bien favorable an développement des 
principes gênans delà comptabilité.Jusquelà 
les surintendans des finances avaient été plus 
puissans que les secrétaires d'état; mais ils 
n'étaient pas de forceà lutter contre celui-ci. 
L'ascendant que le cardinal sut prendre sur 
le roi et sur le conseil écrasa complètement 
la surintendance, qni fut bientôt réduite à 
une sorte d'office de courtage. On vit des or- 
donnances de i)aîement s'olevant à des som- 
mes considérables acquittées dans les mains 
de simples pages, sur un ordre verbal du 
cardinal. Les registres d'un grand nombre 
d'impôts et de paieineiis furent soustraits» 
l'inspection de l'administration des finances, 
et confiés à des créatures du premier minis- 
trcj n'ayant de comptes à rendre qu'à lui. 
L'austère opposition des parlemcns dut flé- 
chir elle-même devant la volonté absolue de 
Richelieu. En février i64ii il fit tenir au roi 
un lit de justice, pour enjoindre aux magis- 
trats d'enregistrer à l'avenir les étiits bur- 
saux sans en prendre connaissance, et cette 
mesure lit taire momentanément la seule 
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voix [>ùt s'élever en faveur des eoiitri- 
bualiles contre l'excès des impôts : aussi, dans 
le cours du ministère de Richelieu , la masse 
des impositions annuelles se trouva-t-elle 
augmentée de 54 millions, ce qui n'empêcha 
pas qu'à sa mort il n'y eût un déficit égal à 
trois annces du revenu de l'état. 

r,cs exemples d'arbitraire et de dilapida- 
tion donnés |),n- Rielielien ne pouvaient pas 
être jieidiis [K)ur l llalieii \ oliijjlnenx et f;is- 
tuenx ([ni Ini snmkia. Mazarin se "çarda bien 
surtout de négliger l'immense faeilitéque lui 
offrait, pour satisfaire sa cupidité, le mode 
dangereux des acquits de comptant. Il puisa, 
de cette façon, dans !e trésor public jusqu'à 
plus de vingt millions par an. Il ne s'en tint 
même pas là : il osa imposer à son profit les 
généralités par de simples lettres de cachetet 
ne rougit pas de se faire rembourser, par le 
snrinlenilant, de prétendues dettes de l'état, 
dont il disait avoir iiiil l'uvanee, et avoir 
onhUr de. ne jtiiiv rcmeltrc les litres. 

JMazarin mort, le roi prit en main l'exerci- 
ce dn pouvoir avec toute l'ardeur d'une im- 
patience long-temps contenue. L'ère des maî- 
tresses et des guerres désastrenses n'était 
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pas encore arrivée; et, dans cette période de 
son règae, Louis XIV se fit remarquer par 
un grand amour pour le travail et un vif dé- 
sir de ramener l'ordre dans les finances. Il 
voulut tout voir par lui-même et prendre une 
part active à la réfonne. Il fut puissamment 
secondé, dans ce noble but, par iiu jcuiu- 
hommc que Alazarin lui avait n'onnuiiiuiiir 
en mourant i ci; jeune iioiiuiie, e'était (^i)llji i t. 
" Quelque jurandes que soient les fiiveurs 
«que j'ai reeues du ixii, avait dit .Mazariii, 
«je iii'aequitte envers lui, en lui léguant 
([ un tel nijuistre. » Ces paroles du cardinal 
furent propIiéti<|ucs, et Colbert a dignement 
réalisé les prédictions de son protecteur. 

Louis XIV commença par supprimer déiîni- 
tivementla charge de surintendant des finan- 
ces. Le contrôle général s'enrieliit d'une por- 
tion des dépouilles de la surinteiKlance, Il 
fut cliargé de l;i réiiiu'lilioii de l'iiupoL et du 
contrôle des recettes et dépenses. Plaeé en- 
tre les administrateurs et les eomiitaliles, il 
devint le censeur des uns et des autres. Au 
dessous du contrôleur général , on pla(.;a un 
intendant des finances chargé des détails du 
service. I^es trésoriers de l'épargne furent 
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reni|ilacés par un garde uitïque du trésor 
royal, et tous les prodoits nets vinrent se 

réunir dans une seule main. La suppression 
des trésoriers entrniria eellcd'unc nuiltiriide 
d'iiitendans , de directeui's, de eonti iMeiirs, 
qui, dans chaque l)raiirlie de l'iiupôt, se uiou- 
vaient en sens différent, et dont les |)réten- 
tions à ta suprématie et à l'indépendance 
étaient au service toute unité et tonte action. 

1*6 roi se réserva pour lui et ses succes- 
seurs le soin important de régler les dé- 
penses d'après la demande des secrétaires 
d'état. Il ne voulut pas qu'il y eût d'autre 
ordonnateur que lui-méiiie, et les ordon- 
nances des administrateurs u eurent pas 
plus quauparavant le pouvoir lie tiiue ou- 
vrir les caisses, Cesordonii;uu:es. e\;tininees 
parle roi. étaient remplaeces p;ir des lu-quits 
de piuenient émanes de loi. l'.iK'ore les or- 

devaieut-elles. pour devenir vjdables. être 
(■(intiesiguees par le contrôleur qeneral. 

Les comptables furent astreints a fournir 
des cautionnemens, et l'on donna au roi un 
privilège sur tous les biens meubles et im- 
meubles des maiiutenteurs de deniers. C'est 
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Je cette double mesure que date réellement 
la responsabilité de ces agens. L'on put, dès 
lors, obtenir d'eux reddition de comptes 
qui étaient en retard depuis plusieurs années 
et leur imposer des règles qui ne furent plus 
impunément roéconnûes. 

Les frais de perception que les receveurs 
généraux s'étaient arrogés furent réduits à 
leur juste valeur. T.' ordre, si souvent réitéré, 
de tenir un livre-journal dt'laillé des opéra- 
tions et celui, non moins rréqnt'inment répété, 
de rendre les comptes dans la deuxième an- 
née de l'exercice, furent à la fin exécutés. 

Les chambres des comptes et les cours 
des aides, qui avaient été fondées dans la vue 
spéciale de réprimer lés n^lversations des 
comptables, n'avaient porté qu'à la dérobée 
leurs regards investigateurs sur les opéra- 
tions des ordonnateurs. Un édit, du iS avril 
l()8(), les Investit de la mission d'examiner 
l'utilité et la régularité de la dé|)ense. Cet 
édit, qui passe en revue les diverses fiatures 
de paiement, enjoint aux ordonnateurs de 
libeller dans leurs ordonnances les pièces 
justificatives à rapporter à l'appui desacquits 
de paiement. 
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Colbert, devenu contrôleur général, ne se 
borna pas à remettre en vigueur les sages 
dispositions prises par les surintendans, ses 
devanciers. H ajouta aux formes de la comp- 
tabilité tout ce qui lui parut propre à assurer 
la rentrée des impôts , le paiement des dé- 
penses et la reddition des comptes. Plusieurs 
édîts furent rendus dans ce triple but; en 
voici à peu près la substance : 

Un grand-livre , tenu au ctmtrôle général, 
présentait le texte de tous les baux et de 
tous les marchés passés avec les fermiers gé- 
néraux et les régisseurs de l'inipùt. Au com- 
mencement de l'aïuiée, le garde du trésor re- 
cevait, du ministre, un état des sommes à 
recouvrer par les coriiptables avec indication 
des échéances. Le garde du trésor avait mis- 
sion de poursuivre ces rentrées, par voie de 
contrainte, s'il le jugeait nécessaire. Les re- 
ceveurs généraux envoyaient , chaque mois, 
au contrôle général un bordoreau de leurs 
versemens à la caisse centrale, et ces borde- 
reaux ét;iient appuyés , comme pièces justifi- 
catives, des récépissés du garde. On prévint 
ainsi les stagnations et les détournemens de 
fonds. 



Le service des dépenses fut soumis à un 
mécanisme aussi régulier et aussi simple que 
celui des recettes. 

Un état d'évaluation était dressé, avant 
l'ouverture de l'année , par le contrôleur 
général , d'après les demandes que les 
secrétaires d'état soumettaient à son exa- 
meo. 

IjCb ressources présumées étaient répar- 
ties, éntre les différens ministères, en pro- 
portion de leurs besoins. L'état d'évalua- 
tion portait indication de la somme afférente 
à cliafjiiy service distinct; cet état était ap- 
prouvé par le roi en son conseil. Les secré- 
taires d'état pouvaient délivrer des ordon- 
nances dans la limite des crédits qui leur 
avaient été assignés; mais ces ordonnances 
n'étaient payiibles à aucune caisse; elles 
étaient remises an contrôleur général, qui en 
reconnaissait la régularité et les présentait 
au roi. Le roi convertissait les ordonnances 
en acquits de paiement revêtus de sa signa- 
ture. Ces acquits seuls étaient payables, 
moyennant le contre-seing du contrôleur 
général des Onances. 

Tous les mois , le roi arrêtait la situation 
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des receltes et des dé|ieiises, et distribuait les 
fonds entre les ministères. 

A la fin de l'aimée , le garde du trésor re- 
mettait tous les acquits dont il était nanti , 
et, le roi séant en son conseil des finances, 
l'on dressait un compte définitif sur pièces 
que l'on appelait état au vrai. Ce docoment 
était envoyé avec les pièces à la cour des 
comptes. 

L'augmentation on la diiniiuition des re- 
venus publies servait de base à l'établisse- 
ment d'un autre état dit de prévoyance, 
où se trouvaient déterminées, par aperçu, les 
recettes et tes dépenses probables de l'année 
Baivante. 

. On maintint le fâcheux usage, suivi depuis 
François I", de délivrer deux espèces d'ac- 
quits de paiement. Les uns, appelés acquits 
païens, désignaient l'objet de la créance et 
le non» du créancier : on ne les payait que 
sur la production des titres et pièces justifi- 
catives; les autres, appelés acquits de comp- 
tant, ne présentaient aucun renseignement 
sur la créance, ne donnaient même pas quel- 
quefois, le nom du créancier, et étaient paya- 
bles au porteur , sans aucune justification. 
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Seulement, tant què Colbert vÀiut, cette der- 
nière forme d'acquits fut restreinte, ainsi 
qu'elle l'avait été dans son origine, aux affai- 
res secrètes de l'état. 

Colbert étendit aux deniers des commu- 
nes U:s règles de comptabilité prescrites pour 
les deniers royaux. Les communes furent, en 
outre, décliirées en condition permanente de 
minorité, et il leur fut interdit de contracter 
des emprunts, ' vendre, ni aliéner sans le con- 
sentement exprès du roi. 

Malheureusement il en fut des réformes de 
Colbert comme de celles de Sully; le ministre 
les emporta dans sa tombe, etil estmêmepro- 
bable que, s'il eût vécu plus long-teni|)s, il au- 
rait eu la douleur de voir son ouvrage périr 
entre ses mains. I-a seconde période du règne 
deliOuis XIV forme un étrange contras te avec 
la première. Le désordre reprit, en un in- 
stant, possession de tout le terrain qu'on lui 
avait fait perdre. Les concussions et les mal- 
versations recommencèrent Les comptables 
brisèrent le frein des écritures, et ne se 
donnèrent pas même la peine d'aviser le 
contrôle général de leur situation. Il fallait 
de l'argent à tout prix, et l'on fermait les 
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yeux sur le reste, pourvu qu'il en entrât au 
trésor. L'on évitait de mécontenter les coupa- 
bles, dans l'espoir d'obtenir d'eux de rappro- 
cher les époques de paiement. Les receveurs 
envoyaient des fonds dont ils prétendaient 
se mettre en avanee, et partaient de là pour 
s'attribuer d'énormes bénéfices. Le voile jeté 
sur leurs opérations autorisa les abus les 
plus odieux. On ne porte pas à moins de 
700 millions le taux des exactions pécuniai- 
res commises à cette époque par les traïtans 
et les agens du fisc. 

Les années qui suivirent la mort de 
Louis XiV ne lurent pas plus favorables à 
l'observation des principes de la comptabilité 
que ne l'avaient été les dernières années de 
son règne. 

La régence etlalonguepériodede Louis XV 
furent signalées par des prodigalités effrénées. 
La régularité de la forme importait peu au 
San d'un tel désordre. Il semblait d'ailleurs 
qu'on ne cherchât (ju'à s'étourdir et qu'on 
se souciât peu de l'avenir, pourvu qu'il y eût 
de quoi pourvoir aux dépenses folles du 
moment En vain les cours des aides et les 
chambres des comptes essayèrent -elles de 
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timides- représentations. Le gouvernement se 
regardant comme l'obligé des comptables, 
pour les secours ntomentanés qu'il en rece- 
vait dans ses heures de détresse , tolérait 
l'audace avec laquelle ces «igens s'af&anchis- 
saient de toutes règles. 

II y eut pourtant, en 1716, un moment où 
l'on parut vouloir revenir à des idées plus 
sages. Le conseil de Bnances, présidé par 
un homme probe et éclairé, le duc de Noail- 
les, tenta de donner une vie nouvelle aux ré- 
glemens de Sully et de Colbert. Il introdui- 
sit même dans la comptabilité publique le 
système des écritures en parties doubles, 
innovation importante dont on aquelquefois, 
à tort, fait honneur à ce dernier ministre; et, 
chose bien remarquable, le conseil appliqua 
ce système non seulement à la gestion des 
deniers, mais encore à la description des 
faits qui engagent les contribuables envers 
l'état et l'état envers ses créanciers. Cette dia- 
position, qui saisit la recette et la dépense à 
leur premier degré, est une des conquêtes 
les plus utiles de l'esprit d'ordre, et, de 
nos jours , on a cru inventer lorsqu'on n'a 
fait que la remettre en vigueur. 
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Les couti'àleurs locaux , devenus compli- 
ces des comptables, firent remplacés par des 
inspecteurs des finances, et l'action de cha- 
cun de ces nouveaux agens setendït sur 
toute une généralité. 

On établît une chambre de justice pour la 
recherche des crimes de concussion el de 
péculat. 

Ces mesures produisirent quelques bous 
efiets ; mais le conseil ne tarda pas à être 
supprimé, et les velléités de réforme avor- 
tèrent. 

L'Écossais Latv, le plus grand, le seul vé- 
ritable génie financier, peut-^tre, auquel ait 
été confiée la fortune de la France, se trouva 
lancé dans des opérations si étourdissantes 
et emporté par un tourbillon si rapide, qu'il 
n'est pas possible de savoir si ses vues se se- 
raient tournées jilns tard vers les idées froi- 
des et positives de la comptabilité. Il est 
permis d'en douter. Quant au cardinal Du- 
bois, qui était devenu, à cette époque , pre- 
mier ministre , il s'arrangeait trop bien du 
désordre pour chercher à y remédier. 

Le cardinal Fleury, qui remplaça cette 
éminence, resta pur d'exactions , mais il se 
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prêta avec trop de complaisance aux prodi- 
galités (le la cour. Il existait de sou temps 
une telle obscurité dans la comptabilité pu- 
blique fjue, lurs<|uif, eu ijy.G, le eardiuai 
renouvela le bail des ferjuiei-s généraux, il 
ne fit aucune dlllicuké pour leur abandonner 
les droits dont les cuniptables du bail précé- 
dent pourraient être restés débiteurs. Le mi- 
nistre pensait n'avoir ajouté par cette con- 
cession qu'un très léger bénéfice aux avanta- 
ges déjà assurés à la nouvelle compagnie. Il 
fut tout étonné d'apprendre que ces reli- 
quats, si dédaignés, n'avaient pas produit aux 
fermiers généraux moins de soixante millions. 

Ou doit pas.ser rapidement par dessus ces 
temps déplorables où les contrôleurs géné- 
raux ne seiubleiit plus que des iriteud^ns pla- 
cés près dé jeunes gens de finuille pour les 
aider à se ruiner, ou l'on dévore lavenir au 
prolit du présent, où l'on ne recule devant 
aucun moyen, soit ruineux, soit honteux, 
dès l'instant qu'il procure une ressource pas- 
sagère, et où l'on décore du nom d'habiles 
financiers des gens comme Desmarets, qu'on 
flétrirait de nos jours des titres d'usuriers et 
de fripons. 



(58 ) 

Il faut st; luUer d'arrivci' an commence- 
nicnniii rc-iic tic L.xiis \V I , ,m l'outrée de 
Tiir^ol un cuuli ùle géiici'ai sembla une ré- 
habilitation (Ipii principes d'hoiiiiètctf! et de 
conscience, et, quoique son passage à ce poste 
ait été trop court pour être marqué par d'im- 
portans résultats , il faut s'en féliciter comme 
d'un temps de repos. 

On peut proposer pour modèle de netteté 
et de loyauté la lettre qu'il adressa au roi, 
aousta date du août 1774- On y remarque 
le passage suivant : a 11 est d'absolue néces- 
« sîté que les ordonnateurs de toutes les par- 
te ties s'entendent avec le ministre des fnian- 
« ces. Il estindispensable qu'il puisse discuter 
a avec eux, en présence de votre majesté, le 
B degrt! de nécessité des dépenses proposées. 
« Il est surtout nécessairfe que, lorsque vous 
c aurez, sire, arrêté l'état des fonds de cha- 
a-que département, vous défendiez à celui 
s qui est chargé d'ordonner, de faire aucune 
H dépense sans avoir auparavant concerté 
<t avec les finances les moyens d'y j)ourvoir. » 

Depuis que l'on avait accordé aux secré- 
taires d'état le pouvoir de liquider et d'or- 
donnancer leurs dépenses, mission qui avait 
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appartenu, dans un temps, an s nrin tendant 
seni , chaque niiiiistre ti'iidiiit à se rendre in- 
dépendant ducuiitrole général. Les ordonnan- 
ces des secrétaires d'état n'ouvraient pas les 
caisses, il est vrai, mais elles devenaient pour 
le créancier un titre à obtenir un acquit de 
paiement ; et lorsque l'équilibre n'était pas 
bien maintenu entre les ordonnances déli- 
vrées et les ressources disponibles, les dettes 
s'accumulaient et le crédit [tublic se trouvait 
compromis. Le contrôle général avait perdu, 
d'ailleurs, une partie de son action sur la 
dépense. Au dessous de lui avaient été pla- 
cés des trésoriers ^éiiéraux comptables , at- 
tachés à chaque département ministériel. 
C'étaient ces trésoriers qui assignaient les 
dépenses et qui avaient la haute-main sur les 
payeurs disséminés dans les provinces ; c'é- 
taient eux encore qui rendaient le compte 
des dépenses des ministères auquel ils étaient 
attachés. 

Les ordonnateurs s'étaient attribués le 
droit d'indiquer eux-mèciics les pièces jus- 
tificatives à produire par les créiuioiers, et 
le plus souvent ils n'en indiquaient aucune. 
Une ordonnance de 1689 avait autorisé les 
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trésoriers à payer sans justification, et même 
sans quittance, les sommes au dessous de 5o 
livres, et les ordonnateurs n'avaient pas 

tarde à profiter de ce moyen pour se sous- 
traire à tout contrôle. Vn niéiiioirc manu- 
scrit, présenté en 1780 parles auditeurs des 
comptes au directeur général, fiiit connaître 
qu'un département ministériel a n'a pas eu 
« honte de produire un compte de dépense 
a montant à 1 26,000 liv., dont tous les arti- 
« des sont de /19 liv. 10 s.» 

Une irrégularité grave, qui s'était souvent 
présentée et qui durait encore à cetteépoque, 
consistait à enj-ai^er les comptables à ver- 
ser par anticipation le montant de leurs re- 
cettes présumées, non seaîement pour l'an- 
née suivante, mais encore pour les années 
ultérieures. Cette marche rendait méconnais- 
sable la véritable situation, des finances, ten- 
tait la cupidité des traitans et des compta- 
bles, qui s'entendaient pour profiter des 
besoins de l'état, et surchargeait le trésor 
d'intérêts onéreux. 

En 1758, les financiers se trouvaient en 
avance avec le trésor ; savoir : 
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L'aijiis des Jicrjuits de; couiptant quî se jjrè- 
taÎL'iit si nierveilleiiscTiieiit au mystère et aux 
dépenses inavouables , avait été poussé à 
l'extrême. 

Les acquits de eomptant rapportés sans 
quittance, sans pièces Justificatives et sans 
explication même (juelronque sur l'objet de 
la dépense , s'étaient élevés dans les comptes 
de 1756, à. . . 36,329,044 lïv. 10 3. 3 d. 

Ils furent portés 
dansceuxde 1757, 378,600, 'j7g 4 9 

Et dans ceux de 
1758, à. . . .. 91,873,347 7 3 

Ainsi la dépense contenue dans cette na- 
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ture d'acquits avait augmenté en une année 
de i3 millions, et en deux années de 55 init- 
iions. 

La progression continua même dans quel- 
ques unes des années suivantes, car les ac- 
quits de comptant s'élevèrent : 

En 1779, à. . . I i5,ooo,ooo )iv, 17 s. 6d. 

Et en 1783, à. . i4a,438,ii5 19 9 

Nfckprpourtantavaîtpris en main l'adoii- 
nistralioii (les iiniuict's, eii 1 777, avecle titre 
nioiJt;.sti; de directeur général. 

Il apportait dans ce poste, oii l'opinion pu- 
blique l'avait élevé, les habitudes rangées 
d'un Genevois , les idées méthodiques d'un 
banquier et la confiance d'un homme qui a 
fait lui-même sa fortune. Il y avait eu quel- 
que chose de cela dans les antécédens de 
Colbert. On pouvait espérer que le nouveau 
ministre conserverait dans ses fonctions ad- 
ministratives lesnièniesqualilés qui lui avaient 
réussi dans la vie privée, et qu'il sanrait diri- 
ger la fortune publique avec autant de pru- 
dence et d'babileté qu'il en avait mis à con- 
duire la sienne. 

Un de ses premiers soins fut d'établir une 
comptabilité générale , et de faire fournir au 
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trésor royal des éléniens de comptes journa- 
liers. 

A côté des gardes du trésor se trouvaient 
juxtaposés plusieiurs comptables attachés aux 
ressources de certains services privilégiés.Ces 
agens,se regardant comme indépendans des 
gardes, ne leur donniuent aucun renseigne- 
ment sur leur fjcstion. Les opérations des 
gtirdes ne présentaient donc pas l'ensemble 
des faits accomplis dans les linances de l'état, 
et la lacune ne poni ait pas être aisément rem- 
plie an contrùlc j^éneral , à cause de la difli- 
culte d'obtejiir tous les comptes simultané- 
ment. Necker obligea les comptables spéciaux 
à rapporter pour leur décharge, à la cour 
des comptes , des récépissés des gardes du 
trésor, constatant la remise entre leurs mains 
des pièces de dépense et des fonds restés li- 
bres.. Les gardes, mis ainsi au courant des 
opérations de toute nature , purent établir 
pour la première lois des comiites généraux 
de toutes les recettes et dépenses, La lumière 
commença à pénétrer le chaos. La déclaration 
du roi , du 17 octobre 1 779 , porte : n Nous 
V ne nous ilissimulons pas que cette méthode 
0 rendra bien moins secret l'état de nos finan- 
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«. ces, maïs ce sera une obligatioii de plus 
a pour nous d'établir une constantehannonie 
« entre nos dépenses et nos avances. » 

On fit revivre les dispositions antérieure- 
ment prescrites pour hâter la rentrée des 
deniers et éviter leur stagnation dans les 
caisses. 

Nockcr ojKTa une refoule de la leniLc t-é- 
néralc et dfs anli'es fennes , en trois i^i'andes 
coni|ia^nies dfilijiance qui nelin enl plus que 
des régies intéressées. i\u lieu d'al)andonner 
aux fermiers la totalité de l'impôt moyennant 
une somme fixe, on ne leur donna qu'un in- 
térêt sur la somme recouvrée, et ils se char^ 
gèrent des frais de perception. Les dépen- 
ses du personnel étant ainsi à la charge 
de l'intérêt particulier, on les vit bientôt di- 
minuer de moitié. La facilité qu'on trouva à 
imposer aux régies des tenues de livres et des 
bordereaux qu'on n'avait pas en le droit 
d'exiger des compagnies indépendantes , im- 
prima à la comptabilité des recettes une 
clarté et une précision qu'on n'avait jamais 
pu lui donner. 

Necker ne manqua pas d'adopter pour le 
trésor royal le système des parties doubles. 
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avuilétt iit^^ligé, t^t dont il avait ci i tant ii 
se \ooev dans ses afraircs de banque; niais il 
ne rapplii|iia qu'au bureau de comptabilité 
générale, ehargéde décrire le nionvritient eu 
masse des dlflërentes caisses et aux opéra- 
tions cambistes du trésor; il n'y soumit pas 
les comptables. 

Il organisa des administrations provinota- 
les, composées de propriétaires de diflérens 
ordres, qui durant se réunir tous les' deux 
ans , et se faire représenter dans l'intervalle 
par des députés de leur choix. Les fonctions 
de ces administrateurs consistèrent à répar- 
tir les impositions, à proposer an roi les for- 
mes de perception les plus favorables à sa 
justice et aux intérêts des contribuables, à 
recevoir les jilaintes de eenx-ri et à diriger 
la confection îles rentes. Celle institution, 
qui transportait en partie à la nation elle-' 
même l'administration qu'on avait toujours 
vue exclusivement dirigée jusque là dans 'ses 
moindres détails par les agens du gouverne^ 
ment, fut considérée comme une intiovaticoi 
téméraire. I.^ première idée de ces assem.-. 
blées appartenait bienàTurgotetàMalesber- 
5.." 
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bes, mais res deux ministres avaient rerulé 
devant l'exécution. 

Enfin, le fait le plus remarquable du pas- 
sage de Necker aux affaires fut la publica- 
tion, par la voie de la presse, de Télat présumé 
des ressources et des charges de l'année 1781. 
Jusqu'à cette époque , les secrétaireft d'état 
eux-mêmes avaient souvent ignoré la situa- 
tion réelle des finances. Les engagemens qui 
grevaient l'aTenir étaient surtout soigneuse- 
ment dissimulés. Necker ne se contenta point 
de faire un pas timide vers la publicité, il 
alla directement au but, et <e l'ut la nation 
elle-même qu il mit dans la confidence des 
besoins du pays et des voies et moyens des- 
tinés à y faire face. Cette hardiesse passe 
aujourd'hui pour la chose du monde la plus 
naturelle ; mais c'était alors si contraire aux 
habitudes reçues , que des gens froids et 
modérés y virent presque un crime d'état. 

Au surplus , Necker àvait tant à foire qu'il 
fut loin de pouvoir suffire à tout. Le rapport 
manuscritdela chambre des comptes (juej'ai 
déjà cité signale de graves abus, et fait savoir 
que,mêmeà cette époque, les gardes du trésor 
royal négligent, sans qu'on puisselescontrain- 



( G? } 

tli'e, de dresser l état au vrai tl'oti (lepcnd 
la présentation de leurs coni|)tes, de lelle.sorti.' 
que le compte n'arrive guère à la rbami>re 
que quinze ou seize ans après l'expiration de 
l'exercice auquel il se rapporte. Il ajoute qu'au 
lieu de produire les quittances comptables, 
les gardes justifient de leurs dépenses à l'aide 
de registres d'ani{diation où sont déoriles 
sommairement ces quittances, « souvent sans 
cdésignationde la somme payée.nLes organes 
delà chambre des comptes s'empressent, au 
reste, de reconnaître « que le peu d'accueil fait 
CE à ses réclamations s'explique suflisamnieiit 
« par la juste repugnanci' qu'on doit éprouver 
o à jeter trop de jour snr les opénitions de 
« l'état. » 

Cependant le passage de JNecker aux af- 
iâires n'avait pas été infruotueux, et il avait 
jet^ dans les esprits le sentiment des forces 
qu'on pouvait puiser dans une fooraie comp- 
talnlité- 

Au déplorable arrêt du conseil d'état du 
i6août 1788, qui signala si fâcheusement le 
ministère de M. de Brienne , en réglant que 
la plupart des paiemens publics pourraient 
se faire trois cinquièmes en espèces, et deux 
5. 
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cinquièmes en billets sur le tresoi-, mesure 
qui équivalait à itn empriiric forcé et présa- 
geait une banqueroute , il est de toute justice 
d'opposer l'yrrèt du conseil du 1 5 mars de ]a 
même année, qui nomma une commission 
pour discuter les plans relatifs à l'améliora- 
tion des finances, « afin de rétablir l'ordre 
« dans tout ce qui a rapport au maniement et 
< àla distribution des fonds publics, n Ce fut 
par suite des avis de cette commission que 
fut fait le fameux règlement du3o mars 1788, 
lequel ritr ponr effet de rcntraliser les deniers 
et de crcLT [lour la jiremière fois un véri- 
table trésor royal. On supprima les offices 
des gardes du trésor, des trésoriers de la 
guerre, de la marine, de la maison du roi, 
des bâtimens , des dépenses diverses , des 
ponts et chaussées, et l'on établit une caisse 
centrale unique ayant quatre caisses auxi- 
liaires pour faciliter l'exécution des serrices. 
A la téte du trésor furent placés cinq admir 
nistrateurs, sous la direction immédiate des- 
-quels on fit rcjitrer les payeurs provinciaux, 
ce qui reTidit le ministre niaitri' dn mouve- 
ment des fonds, et lui permit de les agglo- 
mérer ou de les disposer à propos. Le trésor 
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fut divisé en cinq départemena : la caisse gé- 
nérale, le paiement des pensions, le service 
de la guerre , celui de la marine et celui des 
dépenses diverses. Les dépenses s'acquittè- 
rent par les caisses auxiliaires sur des man- 
dats de l'administrateur de ieui: département. 

Necker, en reprenant la direction du tré- 
sor, en août 17S8, trouva établies ces dispo- 
sitions sages, dont on lui a bien souvent fait 
honneur. Il n'en eut pas )e mérite, mais il en 
comprit l'importance, et les com|déta par 
d'utfl^ réglemens de détail. 

Malheureusement, M. de Calonne vint, 
en se jouant, renverser de sa main dédai- 
gneuse tout l'échafaudage que ses devan- 
ciers avaient élevé avec tant de [jejne. Cet 
l'traiigf iiiiiiistre , qui ne semblait avoir 
été mis à la tèlf; des linances que pour les 
}{aspillcr, imputait tout haut la chute de 
Turgot et celle de Necker « à leurs sottes 
«tentativesde réforme.» Il n'avaitqu'un souci, 
celui de se maintenir en place, en ne se fai- 
sant pas d'ennemis à la cour. Les idées étroites 
de Véconoimste et du Genevois, noms soiis 
lesquels il désignait ses deux prédécesseurs , 
servaient sans cesse de but à son cynisme 
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spirituel, et il disait eu riant qui; n lu pixidi- 
■ gdité était la plus large des écoiiouiies. u 
Une bonne mesure vint cependant se glisser 
au milieu de cet ahuiidon de toutes les règles ; 
on rendit les receveurs généraux responsa- 
bles de la gestion des receveurs particuliers. 
C'était un moyen de (Mjnceiitrer l'action du 
ministère sur un plus petit nombre de comp- 
tables et de la rendre plus eflicace; mais le 
principe fut plutôt posé qu'observé. 

Les dernières années de l'ancienne mo- 
narchie étaient venues , et d'inutiles tentati- 
ves ne pouvaient plus arrêter le char rou- 
lant vers un abîme. Neeker, dans son dernier 
ministère, eut à combattre d'une partcontre 
la cour, de l'autre contre les états-généraux. 
Les députés, entraînés par un sentiment 
révolutionnaire, repoussaient des proposi- 
tions qui auraient, quelques années plus tôt, 
enlevé tous leurs sufiTrages. Ënân , après 
avoir usé promptement à cette lutte inégale 
la plus grande popularité dont ait Jamais 
joui un ministre , Necker abandonna la par- 
tie. L'homme qui avait eu peine à fendre 
les populations pressées devant ses pas, et 
qui avait été porté de Genève à Paris en 
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triomphateur, sortit de France en véritable 
fugitif. 

11 n'est pas question ici d'examiner ai Nec- 
ker eut les qualités d'un vrai financier, et si 
la postérité lui rendra plua de justice que ses 
contemporains; on doit seulement rendre 
hommage à ses idées d'ordre et à ses vues hon- 
nêtes. On se plaît à dire à cette occasion qu'il 
avait de son propre mouvement déposé au 
trésor royal deux millions et demi comme 
garantie de sa gestion , et que ces fonds ne 
lui furent pas rendus en entier. C'est encore 
avec satisfaction qu'on ajoute que, pendant 
ses quatre ministères, il refusa les émolumens 
attachés à ses fonctions. Tant de loyauté et 
de désintéressement repose du spectacle qtt'il 
a fallu subir pour en arriver là. 

Sous les deux premières assemblées na- 
tionales , la constituante et la législative , la 
législation financière entra rapidement dans 
les voies de la publicité que Neck«r avait 
tracées. 

La constitution de 1 79 1 porta que, chaque 
année , les comptes détaillés des recettes et 
dépenses des départemens ministériels se- 
raient certifiés par les ministres , et rendus 
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piihlirs. Kl!c (k-clara le» ministres responsa- 
Iitt's (lu tiHiti' dissipation des deniers destinés 
ù leurs «Irjicnscs. 

Le contrôle {>;énérai avait disparu dans la 
tourmente. Le trésor était dirigé par un in- 
tendant secondé par cinq administrateurs 
non comptables, mais ceux-ci n'étaient char- 
gés quedudébiildes recettes. En juillet 1791, 
la surveillance de la dépense fut remise à des 
commissaires également non comptables. Les 
diverses branches du service des paiemens 
furent i'eiid'jilisécs tlnn?; les mains de qmitre 
payeurs priiiripaiix , aviiit luissiiid de (iiire 
exécuter tous les paiemens ])itr les l'eceveurs 
de districts, et d'en rendre eoinjite aux rom- 
missaires. Ces ageiis d'un ordre élevé n'ayant 
aucun maniement de fonds, et ouvrant les 
caisses par leurs mandats, devinrent de véri- 
tables contrôleurs de la dépense on sentait 
ce qu'il y avait de grave à remettre aux agens 
de la recette le soin d'effectuer les paie- 
mens et l'on voulaitparer au danger, 

I,es débris et les souvenirs de l'ancien sys- 
tème financier subsistaient encore sur quel- 
ques points, mais on commençait à marcher 
sur des décombres. 
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Une loi du 17 septembre 1791 remplaça 
les chambres des comptes par une commis- 
sion de comptabilité nationale. 

I.e y.:* juillet 179^, une autre loi donna aux 
ordoiniali-iii's la faculté de disposer, sans 
l'approbatiDn de la trésorerie, de tons les 
fonds des eaisiies publiques. Les dangers de la 
patrie obligeaient de recourir aux voies ies 
plus expëditives. I^es ordonnateurs , débar- 
rassés ainsi de tout contrôle et devenus seuli 
juges de leurs besoins, absorbèrent h l'envi 
l'un de l'autre les ressources disponibles. Le f 
numéraire, si in>portiint alors à ménager, / 
s'écoula avec rapidité , et la plus effroyable I 
•pénurie se fit sentir. Le ministre des finances 
réclama, mais l'assemblée passa à l'ordre du 
jour, I 

La convention abolit ce qui restait des an- ' 
ciennes compagnies et régies financières, et 
confia les recettes à des administrations opé- 
rant aux. irais et pour le compte de l'état. 1 

Les quatre payeurs principaux.furentrem- 
placés par un payeur général; mais le mot 1 
était bien pompeux pour ses fonctions , car 
elles se bornaient à faire le paiement des 
.créances réclamées à Paris. Chaque province 
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itvaît sou payeur géiiérdl qui n'avait itucuti 
ordre à recevoir de celui de la capitale. Un 
bureau des Ibiids, placé près du ministre, 
donnait l'iiiipulsion au mouvement des de- 
niers , et les ac((uits payés étaient envoyés à 
un bureau de comptabilité qui en vérifiait b 
jastificatîoii et les classait par nature de dé- 
pense. 

Le aS juin 1 793 parut l'acte constitution- 
nel de la république. Cet acte confiait la sur- 
veillance des agens du trésor à une commis- 
sion nommée par le corps l(;s;islatif, prise 
hors de sou seiti et responsai»le des abus 
qu'elle ne dénoncerait pas. l.a magistrature 
financière n'existait plus. L'acte constitution- 
nel voulut que les^ comptes fussent rendus en- 
tre les mains de fonctionnaires destinés à lies 
vérifier, et il posa au-dessus de ceux-ci des 
commissaires choisis par la législature, et 
non seulement responsables des abus, mais 
encore des erreurs qu'ils ne dénonceraient 
pas. Le corps législatif seul devait arrêter les 
comptes. 

La constitution de 179^, comme on sait, 
ne fut jamais mise en vigueur. Après l'avoir 
soumiseà l'acceptation du peuple, onlalaisss 



reposer, et, le lo octobre 179^, la coiiveii- 
tion, sur le rapport de Saiiit-Just, déclara 
que le gouvernement serait révolutionnaire 
jusqu'à la paix. 

Des mesures de comptabilité n'eussent été 
qu'une ironie dans un temps oh tout le sys- 
tème financier se résumait en extorsions bru- 
tales, en emprunts forcés , en taxes arbitrai- 
res, en confiscations et en fouilles patriotiques 
pour la recherche du numéraire. La loi du 
19 vendémiaire an 11 résuma toutes les dis- 
positions conservatrices en un seul article 
ainsi conçu : a II sera créé un tribunal et un 
« juré de comptabilité. Ce tribunal et ce juré 
« seront nommés par la convention nationale. 
« Ib seront chargés de poursuivre tous ceux 
a qui ont manié les deniers publics depuis la 
a révolution, et de leur danander oompte de 
« leur fortune. » H est inutile d'ajouter que 
cette imitatian des chambres de justice ne 
produisit aucun résulâit 

C'est à ces temps de trouble qu'appar- 
tient toutefois une utile mesure. Les pensions 
et rentes à la charge de l état se trouvaient 
inscrites sur une multitude de livres diversj 
les titres de plusieurs créancim n'étaient en- 
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rei^istitis que dans les baux des compagnies 
chai j^éos de It-s ser\ir; eiiJin un grand nom- 
bre de [tretcntioiis el (le jouissaiices ne pou- 
vaient s'a[)[)iij er sur aucune pièn^ vit règle, 
l.a convenlion iiunuiia un liquidateur pour 
réviser tontes rcs eréanei^s; elle fit (ensuite 
enref^istrcr celles qui lurent reconnues vala- 
bles sur un grand-livre unique, et déclara 
éteintes et abolies les rentes et pensions qui 
n'y figureraient pas. 

Le 9 thermidor semblait devoir amener 
l'abrogation des lois lévolulioiniaires. 11 nen 
fut pas ainsi. Obiîifri' di' cdrnhattrc un parti 
dont elle était loin d'avoir écrasé tous les 
membres, placée entre t:t', parti et celui des 
contre -révolutionn;iircs juixqncls il l'allait 
éviter de prêter son appui, la convention hé- 
sita quelque temps avant de reprendre une 
allure franche. 

La constitution du août 1795, connue 
sons le nom de constifution de l'an m, vînt 
scinder les attributions du ministre des fi- 
nances. Ce haut fbnctioruiaire devint sim- 
l»k'iiirnt niiiiislri' dca 1011 tribu tiojjs |jubli- 
ques, et n'eut plus à surveiller que l assiette 
et la répartition de l'impôt. I^a trésorerie na- 
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tioiiale fut remise dans les inàiii!! de ciiiq 
commissaires placés en dehors de l'aetïon 

des ministres, et ces commissaires ne purent 
être rlestilués ou tnèruc sdspenriiis que par 
im décret du corps Ici^islalil'. Ils curent à 
surveiller la recette de tous les deniers na- 
tionaux, à ordonner les mouvemcns de fonds 
et à faire payer toutes les dépenses consen- 
ties par les députés , à tenir un compte cou- 
rant de recette et de dépense avec les rece- 
veurs des finances, les administrations finan- 
cières et les payeurs, et à correspondre 
directement avec les comptables pour assurer 
la rentrée régulière des fonds. Ils durent sui- 
vre l'observation exacte d<'S hiidjïets et main- 
tenir les formes conservatrices du bon ordre. 
Ils furent cliari;cs de recevoir les comptes 
res[)cclif'> dc^. aacus île recette et de dépense, 
de \cri(if[' cl d'aiit-lcr ces comptes, EnBu, 
un dccrt-t ajouta <]uc les ordonnances des 
ministres ne seraient payables que sur le Visa 
de trois eomniissaires an moins. 

L'idée de cette eomtiinaison si sage, qui 
rendait la trésorerie indépendante des mi- 
nistres etlui donnait une mission de contrôle 
sur leurs opérations, appartenait, ainsi qu'on 



il le vuii-, à rassemblée nalicmali'. Les as- 
semblées qui suivirent respectèrent le prin- 
cipe, et la constitution de l'an m le iruiisacra 
solennellement; mais cette institution eut 
l'immense tort de venir trop tôt. Que pou- 
vait-elle produire dans un temps de confusion 
et d'anarchie, où le gouvernement, comme 
les particuliers, Tivait au jour le jour, où les 
recettes ne s'opéraient pas, où les dépenses 
étaient eu disproportion avec les ressources 
et où lit question d'état dominait toutes les 
observations? Malheureusement, en France, 
on juge beaucoup à la surface, on s'attache 
aux effets sans remonter aux fanses ; la 
trésorerie n'arrêta pas le mal, et on la con- 
damna. 

La constitution de l'an m avait organisé, 
à oâté de la trésorerie, une commission 
(le comptabilité nationale, pour revoir les 

comptes et les arrêter une seonnile fois. Cette 
commission fut chargée i\f (ioruier ronnais- 
sance an rorps léfçisiatif de tous les abus et 
malversations, et de tous les cas de respon- 
sabilité découverts dans le cours de ses opé- 
rations; elle fut appelée, eu outre, à proposer 
les mesures financières qui pourraient im- 
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l»orter nux inlrivls île l'rlai. Oji hmùI voulu 
orëer uiw sorte ilf jiirv d'^i'cnsatioii <;t en 
faire un élément permanent de progrès. 

Une loi du 19 thermidor an it ordonna 
l'impression et ]e dépôt des comptes arrêtés 
par les commissaires de la trésorerie et de la 
eomptabilité nationales. Ces deux roaages 
fonctionnèrent de leur mieux au sein de la 
perturbation générale; mais il faut dire que, 
dans les derniers momens du directoire sur- 
tout, CCS formes protectrices n'étaient plus 
que de vaincs oml)rcs. l.e ministre des con- 
tributions présent;iit exactement au pouvoir 
exécutif un état des sommes à recouvrer; 
on arrêtait l'état, et ricTi ne se recouvrait. On 
répartissait avec soin, entre les diFférens ser- 
vices, un certain nombre de millions à pren- 
dre au trésor; mais, au trésor, iln'yavaitpas 
le premier centime de ces millions. Chaque 
après-midi, les caisses s'ouvraient un instant 
pour livrer les quelques assignats récoltés à 
prand'peine le matin même, puis elles se re- 
fermaient après avoir promptenient épiiisif 
ces (iuMes ressources. 

Quant aux. ordonnateurs , ils délivraient 
des ordonnances absolument comme »'il y 
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;i\jiit l'ii (k'S I'oihIs pour ies iictiuiltcr. Os 
valeurs mortes, jetées en masse sur la place, 
alimentaient iiii iii^iotage elîréné. Elles sor- 
taient à bas prix de la main ries ayant-droit, 
pour tomber dans celle des fiiiseiirs d'affai- 
res. Cette opération , honteuse pour l'état, 
ajoutait chaque jour à son discrédit et à sa 
déconsidération. 

Enfin, le i8 brumaire vint De l'aiiivàl'an 
VIII , la comptabilîtë publique se réorganisa 
peu à peu, 

I,c premier eoiisul s "élail cntonré [l'Iioni- 
jnes de iinauees i|ul avaient ti'avaiilé sous 
iSeekei'. Il reprit, d'après leurs avis, dans 
l'ancien régime ce (jui lui parut utile, et mo- 
dela, en grande partie, le nouveau système 
sur celui de 1788. 

Les contributions directes, qui ne ren- 
traient plus qu'avec une extrême lenteur, 
furent confiées à une direction générale, éta- 
blie à l'iastar de l'ancienRe direction des 
vingtièmes. On eu revint à nommer des rece- 
veurs pénéranx. par département, qui cen- 
tralisèrent les recotivremens opères par les 
receveurs de district. Les receveurs géné- 
raux eurent à souscrire pour le montant des 
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contributions des effets payables par mois, 
et à jours fixes , en espèces métalliques. T^es 
receveurs particuliers signèrent de sembla- 

hk's ohlif^ations au profit des rpcevonrs gc- 
utTau>;, et deviiux'tit irittircsst's ;i a^iv siu" les 
percepteurs, dont ils furent pins tarrl insti- 
tues i^ai'ans. Les ciiitionnemens, dont ]'usa[;e 
s'était pei(îu, furent de nouveau e\if,'és;ie 
moulant en fut déclaré applieabic aux efleLs 
des comptables qui pourraient être protestés, 
et cette déclaration donna tout à coup aux 
obligations une valeur que ne pouvait guère 
se promettre d'obtenir un papier quelcon- 
que, au moment où la France saignait encore 
des plaies que venait de lui faire l'alius des 
assignats. 

L'arrêté du i" phn ioMeari\ui rendit an mi- 
nistre des finances l'administration générale 
des fonds publics. I,a trésorerie nationale 
fut supprimée. I n conseiller d'état fut char- 
gé, sous les ordres du ministre, de la direc- 
tion générale du trésor, et deux administra- 
teurs furent placés sous ce directeur, ponr 
surveiller, l'nn la recette, l'autre la dépense. 
On établit trois caisses distinctes au trésor : 
la première, pour recevoir les fonds à leur 
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arrivée; la deuxième, pour les détenir à titre 
de dépôt ; la troisième, pour faire le service 
des paiemens journaliers. Le payeur général 
fut remplacé par quatre payeurs généraux 
qui se partagèrent la guerre, la marine, la 
dette publique et les dépenses diverses. Leur 
mission consista à vérifier les pièces de dé- 
pense, à rapprocher les ordonnances minis- 
térielles des crédits ouverts , à retirer l'ac- 
quit des parties prenantes, et à leur délivrer 
des Biandats sur la caisse de servie». Un con- 
trôleur fut placé près de chaque payeur gé- 
néral, mais dans le but étroit, quoique utile, 
de contrôler les paiemens matériels de la 
caisse par le chifli-e des mandats délivrés. 

Les payeurs généraux nommèrent des agens 
dans les départemens, et ces agens devinrent 
comptables envers eux. Il n'y avait qu'unagent 
par département pour les quatre services, de 
sorte que les fonds qu'il recevaitétaient divisés 
en quatre parts, dont chacuoe restait à la dis- 
position de l'un de ces services. Les payeurs 
généraux, rendus responsablet des paiemens, 
furent chaînés d'établir les comptes géné- 
raux de la dépense; mais ces ccH&ptes ne 
furent considérés que comme des résumés 



(83 ) 

utiles des opérations des comptables, et non 
pas comme la justîfîcatîon des autes des or- 
(loniiateurs. On n'avaît pas compris que les 
ordonnateurs avaient acquis dans l'acte du 
paiement une part qui ne leur appartenait 
pas dans l'ancien régime, et que cette posi- 
tion nouvelle aurait dû entraîner de nou- 
velles conditions de responsabilité. 

L'administration centrale du trésor fut di- 
visée en cinq grandespartiesayantpour objet, 
de combiner le&mouvemenB de fondsavecles 
besoins des comptables, de contrôler la ren- 
trée des contributions, de diriger la comptib- 
bilité, d'enregistrer les transferts et muta- 
tions de la dette publique et d'opérer le rs- 
couvrement des débets de comptables ou de 
toute autre créance de la nation. 

Les budgets reprirent une forme régulière. 
Celui de l'an i\ fut présenté dégagé de tout 
l'arriéré, et ce document commença à rame- 
ner quelque Itunière dans la oom{>tabilité. 
Néanmoins, ce budget, qui servit de mo- 
dèle k ceux qui le suivirent pendant plu- 
sieurs années, ne comprit ni les frais de 
régie et de perception, ni les dépenses dé- 
partemmtalés , ni les ftHids dçs recettes ex- 
6. 
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traordinaires , ni ceux de rinstructîon pu- 
blique, et ces lacunes importantes ne furent 
pas les seules qu'on eut à regretter. 

La constitution dei'an viii enjoignit formel- 
lement atiiL ministres de rendre des comptes, 
et cette disposition fut exécutée, sous le ood- 
sulat, pour l'an x et pour l'an xi ; mais on 
l'abandonna dès l'an xii, et il n'en fut plus 
question pendant toute la durée du gouver- 
nement qui succéda h la république. 

Dans les premiers temps du consulat, la 
pénurie du trésor et l'oiiscurité qui régnait 
dans ses o|iérations nbliffèrent le gouverne- 
ment à régler le service par décade ; mais dès 
l'an IX on commença à voir au delà, et l'on 
put revenir à l'usage du règlement par 
mois. 

Le système des administrations collec- 
tives , système contraire à la prompte expé- 
dition des afTaires, avait prévalu sous un 
gouvernement soupçonneux et inquiet : il fit 
place au système d'unité. Les administra- 
tions financières devinrent des directions, et 
cechangeniciil produisit, diui^ lotîtes les par- 
ties du service des recettes, de notables amé- 
liorations. On vit renaître dans les bureaux 
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«ne activité ;i laquelle on n'était plus accou* 

Une loi du a(( Trimiiire an ix réorganisa la 
commission de niniptaliilité. On nomma sept 
commissaire!) au lieu de cinq ; niais on ne til, 
par le fait , que développer les principes 
posés dans ta loi du 17 septembre 1791- 

Le 1 3 brumaire an x , parut un arrêté des 
consuls qui mérite d'être remarqué. H semble 
que l'on veuille se prémunir contre le danger 
qu'il peut y avoir à laisser les ministres dispo- 
ser, sans contrôle, des crédits mis à leur dispo- 
sition. I.es ordonnances ciii;iiiérs des ordon- 
nateurs sont déclarées provisoires, et ne peu- 
vent porter que sur des k-coniptes. Ces à- 
comptcs pour les l'ournitures ne doivent pas 
excéder les deux tiers du service présiuné, ni 
dépasser le montantdu cautionnement déposé, 
par le fournisseur. Les comptes et tes pièces 
justificatives des dépenses sont présentés par 
les ministres au gouvememenc, et te tout est 
vérifié en conseil d'administration générale. 
C'est alors seulement que les ministres peu- 
vent délivrer des ordoiniances définitives, 
en conformité des procès-verbaux du conseil; 
Ije 9 de ctiaque mois, il doit être tenu, en 
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présence des consuls , un conseil d'adminis- 
tration générale pour les règlemens de 
comptes. 

C'était revenir en [wi tie au ^.ystèine de 
Cotbert; mais cette marche ne fut pas de 
longue durée. Le premier consul , occupé 
d'autres soins, n'eut bientôt plus de tnnps à 
donner aux conseils de finances , et chaque 
minisUe rentra peu & peu en possessicHi du 
droit de liquider déBnitiTement et de Êdre 
payer sur sa seule signature les dépenses de 
son département. 

L'empiétement des ministres sur le terrain 
de l'ancienne trésorerie ne s'arrêta pas là. 
Un décret du a4 messidor an xn déclartt 
que ce seraient les ordonnateurs eux-mêmes 
qui indiqueraient sur leurs ordonnances Its 
justifications à produire par les crénncïei-s 
de l'état, et que les payeurs ne pourraient 
pas réclamer d'autres pièces. Tout paiement 
dut âtre passé en décharge aux payeurs gé- 
néraux, du moment que l'ordmnance serait 
de forme régulière, dûment quittancée et 
appuyée des justifications près wites par l'or- 
dcHinateur. 

Cet étrange décret, qui devait soustraire la 
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dépense à toute espèce de contrôle, ne fut, au 
reste, appliqué qu'aux services de la guerre 
et de la marine. Le payeur général des dé- 
penses diverses combattit pour les principes, 
et obtint, par la persistance et te talent qu'il 
déploya dans cette lutte, une exception ho- 
norable en &veur de son service. Il détailla, 
dans une instruction générale à ses prépo- 
sés, les pièces justificatives qui lui parurent 
exigibles pour chatjue nature de paiement, 
et cette nomenclature finit par recevoir, 
grâce à ses efTorts, l'approbation et le con- 
sentement des ministères intéressés. 

En 1802, le premier consul érigea en mi- 
nistère du trésor public la partie du service 
financier qui avaitété confiée, par l'arrêté du 
pluviôse an vm, à un directeur général; 
mais ce nouveau ministre ne lût pas investi 
de la mission de contrôle que son titre pour- 
rait Aire supposer. Ija création n'eut pas 
pour olijet une organisation nouvelle. I^e 
premier consul désirait travailler avec le chef 
du trésor directement, et on ne le fit minis- 
tre que pour éviter l'intermédiaire du minis- 
tre des finances. La conception se réduisit 
à un point d'étiquette. On fut bien entraîné. 
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jjiirlii i'ovvv ([(-s cluiscs, ;i doiiiiei' ;ui inïniatri' 
(lu tn-aor mil' boi le d'aftioii sur ses collè- 
giieft. l/cs ordonna nrt's durent passer soun 
ses yeux; mais il u'y apposa sou attaclie que 
comme on appose un cucliet dans une cliaii- 
celterie, et sa seule et véritable occupation 
fut de diriger ]es opérations de trésorerie. 
Ce ne fut donc qu'un chef de service sous un 
nom plus pompeux. On créa un ministre^ 
mais non pas un ministèiv du trésor. 

Le travail que s'était réservé le premier 
consul, et que rctie orcatioii avait pour ob- 
jet de liieililcr, eorisistail à répartir cliaqiie 
mois les ressources disponibles entre les 
ditlcrens ministères, d'après un état détaillé 
des recettes effectuées et des paiemeus à 
faire. Cette répartition servait.de base et de 
mesure aux ordonnances. 

L'ordre ainsi rétabli, le passage de la ré- 
publique à l'enqiire se fit sans qu'il en ré- 
sultât d'inqjortuiis ehaiigemens dans le sys- 
tème de comptabilité , et l'on suivit les 
mêmes erreiuens jusqu'en iSi4- 

Le seul fait qui soit à consigner est la 
transformation de la commission de comp- 
tabilité en cour des comptes, le 16 septem- 



_ nipHn-^hYCnnoli- 



(89) 

bre 1807, mais ce tait iieut pas les consé- 
(jueiices qu'il |)ouvait avoir. Ce <;hiui{,'ement 
„e fut pas |>rcno([ué par Ic^liisir d-imprimer 
juf;eMH-Ht cl<-s coniiilrs une solninité qui 
lui iiiamjiiait. Tout siin])lcnH-iit , I cm pire 
chercliait à seiitoum- d'institutions monar- 
chiquea , et Ton prit daua le passé un costu- 
me, des titres et des prérogatives. La nou- 
TeUe cour ne fut pas saisie de, l'exaiiieii des 
réckmationa des «aitribuables , coninie les 
cours des aides , et ne fut point autorisée à 
«ntrei- dans l'appréL-iation de la nécessité de 
la dépense , connue les aiicieiuies chambres 
des comptes. On limita sa juridiction aux 
comptables de df-nit-rs, satis l'aire attention 
que le rôle de eus foinpiables a^ait bien 
changé depuis la révolution. On éleva des 
barrières contre la tentation qui pourrai! 
venir à la cour de jeter un conp d'œil sui' les 
opérations des ordonnateurs , et défense Un 
fut faite de regarder de ce côté là. L'esprit om- 
brageux du despotisme se révélait dans celte 
disposition restrictive. Toutefois ia'^courfnt 
admise à déposer dans un cahier à part ses 
observations morales ; et l'on permit que^ce 
cahier, discuté dans un comité spécial , pût 
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faire lii inatièrc d'un rapport à l'empereur, 
mais à l'cnipcrciir seul. 1 .e principe de la pu- 
blicité avait péri sur les marches du trône. 

Sonsl'empire, cette époque si fertile en con- 
quêtes , la comptabilité publique eu lit peu. 

L'on aura à peu près tout dit si l'on rap- 
pelle le décret du la janvier iSi i, qui porte 
que le mode de poursuites établi pour le re- 
couvrement des débets des comptables di- 
l ects du trésor est commun à leurs agens ou 
préposés, lorsque ceux-ci ont fait personnel- 
lement recette des deniers ; le décret du 27 
février delà même année qui , dans le but de 
mettre iln à de nombreux abus signalés dans 
la comptabilité des receveurs de communes , 
met ces comptables sous la direction du mi- 
nistre du trésor , fait verser chez les receveurs 
généraux les sommes excédant les besoins de 
la commune, etapp^ela conrdescomf^sà 
prononcer sur la libération de» receveurs 
communaux; le décretdui4 juillet 181a, qui 
oblige les administrateurs et trésoriers des 
hospices à rendre compte de leur gestion; 
eiilin, le décret du y,o se])tenibre i8ia, qui 
déclare les receicui-s jiarticuliers responsa- 
bles des débets des percepteurs , s'ils n'ont 
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pas em^oyé en temps utile tous les moyens 
de poursuites, ou s'ils ont né^igé les mesu- 
res de surveillance. 

Avant d'en v»;nir au développement de la 
comptabilité sous le régime constitutionnel 
et d'apprécier l'organisation de 1a comptabi- 
lité actuelle , il neserapas inutile de s'arrêter 
un moment et de récapituler quelques souve- 
nirs etensetgnemens qui sortent de la revue 
que nous venons de faire. 

Elle nous apprend : , 

!■> Que l'usage adâpté de rendre les comp- 
te» par exercice, c'est-à-dire de ne régler les 
dépenses d'une année que vingt-deux ou 
vingt-quatre mois après l'ouverture des cré- 
dits affectés à cette année, tenait à un état 
de choses qui n'est plus. L'on avait la pré- 
tention de payer les dépenses de chaque 
année avec les fonds mis en recouvrement 
dans le même laps de temps , et ce système 
suranné avait servi de (H^texte pour atta- 
cher à chaque jJace de comptable deux ti- 
tulaires , qui n'exerçaient que de deux an- 
nées l'une et employaient la deuxième année 
à apurer les opérations de la première ; 

■A' Que chaque ministère dépenseur était 
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obligé de discuter avec le contrôle général 
des finances le def{i e de nécessité des dé- 
penses qu'il vniilail; proposer; 

3° Que les jmcieris secrétMires dï-tiit et leurs 
représentiitis ndriiiiiistraicnt leurs départe- 
mens respectifs, muis ne se eliargeaient pas 
de faire payer les dépenses résultant des ac- 
tes de leur administration, et que cet état de 
choses ne faisait et ne devait faire peser sur 
eux qu'une responsabilité morale ; 

f\ Que la mise en paiement des dépenses, 
ce qu'on apjjelait l'assii^nation des ordon- 
nances , s'cn'ectiiait sur la si^ii.Tturc du sur- 
intendant des linances, et, plus tard, sur 
celle du roi iui-méme; qu'un moment on 
nomma des trésoriers par ministère pour 
l'ordoniiancement des dépenses; mais que, 
presque aussitôt, ces trésoriers furent pla- 
cés BOUS la main du contrôleur général; 

5* Que les ordonnances délivrées par les 
secrétaires d'état Tietiiieiit, dans la main des 
créanciers, ijuc de simples titres qui les au- 
torisaientà deruandenuie assignation, et que 
ces ordonnances, qui n'étaient pas payables 
aux caisses dn trésor, se eon\ ertissaient en 
acquits de paiement; 
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6° Que les acquits de (jaieiiient ou assigna- 
tions émanés du contrôle général ou émanés 
du chef de l'état et contresignés par le con- 
trôleur général , possédaient seuls la ibrce 
virtuelle nécessaire pour&iresortitles fonds - 
des caisses publiques; 

■f Que, par suite, la niagistratui^ finan- 
cière n'avait rien à débattre avec les ordon- 
nateurs , et que , si sa juridiction ne portait 
que sur les agens des finances , .c'est que 
l'administration des finances était seuleréel- 
lement appréciatrice des droits des créan- 
ciers , qu'elle seule faisait payer les créances 
et quVIle seule pouvait ouvrir les caisses : il 
résultait de là c|iL'e]le seule aussi aviiit une 
responsabilité nial('Tii-il<! à |)iu'f;ei-; 

8' Que, néanniiiins, un édil tic i(iSc) avait 
investi les cliamin cs des comiilcT 'le la mis- 
sion d'examiuei' rnliliti' ci la rû^ularilé de la 
dépense faite par roidimnateur; 

9° Que, lorsqu'on supprima le contrôle gé- 
néral des iinances, on le remplaça par des 
comités législatifs qui s'ininiiscèrent dans la 
marche de l'administration , et par une instir 
tution de haute surveillance, la trésorerie 
nationale , qui fut placée en dehors de la 
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sphère d'uctiun t\fA ministres dépeiiseiirs; 

I o° Que le retour aux idées monarchiques 
fit écarter l'intervention des comités; qu'on 
abolit du même coup la trésorerie, et qu'on 
ne la remplaça pas, en tant que moyen de 
contrôle, ce qui fut causeque les ordonnan- 
ces ministérielles se trouvèrent subitement 
ouvrir les caisses du trésor; 

1 1° Que ce pouvoir arrivant aux ordon- 
nances des ministres, non pas par voie d'oc- 
troi , mais , en quelque sorte , par surprise , 
on ne songea pas que, par ce fait, la posi- 
tion des ordonnateurs à l'égard tlu trésor 
changeait du tout au tout, et qu'il y avait 
lieu de faire peser sur eux. une responsabi- 
lité matérielle qu'ils n'avaient point encourue, 
ni dû encourir jusque là ; 

in'Que les agens du trésor continuèrent 
de porter tout le poids de la responsabilité 
du paiement, quoiqu'ils ne prissent plustk cet 
acte complexe qu'une part secondaire; 

l'i-i Qne, lorsque le rempart financier fut 
détruit et que la main qui dépense se trouva 
à même de puiser les écus diins k-s caisses, 
sans autre obstacle qu'un contrôle portant 
sur la forme et non plus sur le fond, le chef 
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lie I état i'ut frappé de cette anomalie, et son- 
gea à substituer son propre pouvoir à celui 
de la trésorerie; 

i4*Qiie, pendant long-temps , l'adminis- 
tration de l'impôt et l'administration du 
trésor furent distinctes ; qu'elles se divisèrent 
d'abord dans les mains des întendans des fi- 
nances et des contrôleurs des finances, puis 
dans celles des ministres des contributions 
et de la trésorerie nationale; que ces fonc- 
tions , un moment réunies en apparence sous 
le consulat, restèrent divisées , entait, entre 
le ministre des linaiices et If clii'ttcteui' géné- 
ral du trésor; qu'elles se disjoignirent com- 
plètement lors de la création du ministère 
du trésor, mais sans que cette dernière sépa- 
ration ait porté tous ses fruits , faute d'avoir 
été faite dans un intérêt général et dans une 
large vue d'organisation; 

iS" Enfin, que la cour actuelle des comp- 
tes a succédé nominalement à l'anciennema- 
gistrature financière; mais qu'elle est bien 
loin d'en avoir recueilli l'héritage. 



DEUXIÈME PARTIE. 



et— ÉflaMIll^ UiUe qu'elle tmt. 

Les modifications que subirent, au nioiiient 
de la restauration, tes principes gouvernemen- 
taux de la France, ne pouvaient que réagir 
d'une manière avantageuse sur le système de 
la comptabilité publique. Le vain simulacre 
de représentation nationale que l'empereur 
avait cousu à son manteau Élisait j^ace à un 
corps légistalîfvëritablemeDtdélibëranl.Une 
portion de ce corps , élue par la nation , se 
trouvait investie du droit d'examiner, au pre- 
mier chef, toutes les propositions d'impôt, et 
la chambre des députés, préposée ainsi à la 
survciilauee des finances de l'état , ne pouvait 
pas ne pas s'enquérir des mesures prises 
pour assurer l'emploi régulier des deniers 
publics. D'un autre côté, le droit reconnu 
à tous les Français de publier librementlears 
opinions avait appelé la critique sur les ao 
7 
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tes de radniiiiistration , et la presse prépa- 
rait avec uiie )iahîleté toujours croissante les 
matëriaax' d'une discussion approfondie. 
Chaque session porta donc ses fruits. 

On conçoit néanmoins que le nouvel ordre 
de choses ne s'est pas établi sans obstacles. H 
y avait chez les ordonnateurs de longues ha- 
bitudes d'indépendance qui se sont révoltées 
contre le joui^ qu'on clierchait à leur inqjo- 
ser. n a fallu froisser des amours-propres et 
des intérêts , et les uns et les autres ont lait 
une opposition sourde qui a nui et qui nuit 
enoore à l'entière organisation du système. 

C'est à ce défaut de concours de toutes les 
volontés au même but qu'il faut s'en prendre 
ttes quelques imperfections ou lacunes' que 
peut encore offrir le système actuel; mais les 
votes des chambres et les réclamations de 
la presse ont déjà produit de bien grands ré- 
sultats, et ce doit être avec satisfaction qu'on 
en dresse l'inventaire. 

Aucun impôt .ne petit être établi , aucun 
changement au tarif nC peut être fait que de 
l'aveu et du consentementdes chambres. Les 
propositions du gouvertiement sur ces ma- 
tières doivent être adoptées par la cliambre 
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élue avant d'être portées i'i la chambre héré- 
ditaire. ■ 

Chaque année, les chanWires votent un 
budget des dépenses ]>ar ministère; ce bud- 
get est divisé par chapitres correspondant 
aux difiërmtes natures de service, etleft'cv^ 
dib-affectés àunchapitre ne|imventpasètre 
appliqués auxdéperises d'un.autreohapitre: 
Les- ministres proposent au roi la répartition 
des fonds de chaque chapitre en autant d'ap- 
ticles qu'ils le jugent nécessaire ; et il né Jeur 
(>st pas permis de laire de disposition» sur 
le trésor avant que l'ordonnance de rëparli-< 
tien ait été signée par le roi. : 

Chaque secrétaire ^'état présente 'swi 
budget des dépenses ét le discute- direote-^ 
ment avec les diambres. 
. Après W budgets de-dépcase8,l» ohem- 
brea votent:cdui des recettes', qni.ae cdm- 
posfl.des in^ts ou voies et moyens destiniés 
à faîre^iace-a tous les besoins dei'année.. 

C'est le ministre des finances quiprésiente 
ce budget. 

Les bddgetfi ne .te contentent plus, comme 
du temps de l'empire, de décrire quelques 
opérotionB du trésor. Toutes tes recettes et 
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dépenses y ligiirent à très peu d'exceptions 
près, et ces exceptions elles-mêmes y sont 
rappelées pour mémoire. 

Les crédita ouverts par les budgets s'ap- 
pellent crédits ordinaires. Si ces crédits ne 
suffisent pas, des lois spéciales ^ ety en l'ab- 
sence des chambres , des orckmnoaces reca- 
les, rendues sur l'avis dn conseil des minis- 
tres , ouvrent des crédits supplémentaires ; 
mais les ordonnances doivent être converties 
en lois dans la session la plus prochaine. S'il 
se rencontre , après le votedes budgets, quel- 
ques besoins imprévus, des lois spéciales 
ou des ordonnances rendues aux conditions 
ci-dessus indiquée ouvrent des crédits ex- 
traordinaires. Enfin, il existe une quatrième 
espèce de crédits , ce sont ceux que les mi- 
nistres réclament des chamlires à titre de 
bills d'indemnité , lorsque le compte général 
feit reconnaître que les divers crédits entêté 
dépassés ; ceux que les chambres accordent 
ainsi pour rétablir l'équilibre s'appellent 
crédits complémentaires. 

On ne règle les budgets qu'au bout de 
deux ans , et ce délai constitue un exercice ; 
les crédita servent pendant vingt-dens mois 
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à payer les dépenses effectuées pendant l'an- 
née qui donne son nom à l'exercice. 

Les dépenses faites pendant une année ne 
peuvent pas s'imputer sur les crédits ouverts 
pour une autre année. 

Les recettes de toute nature et les paie- 
mens de tonte nature doivmt, ri pràictpe, 
«voir Uea sous la direction du niiniBtre.de* 
finances. 

Le recouvrement de l'împâC direct «'trière 
par des percepteurs placés dans les commu- 
nes , des receveurs particuliers attacliés aux 
chefs-lieux d'arrondissement et des receveurs 
génà-aux résidant aux chefs-lieux de dépar- 
tement. 

Le recouvrement de l'impôt indirect s'ef- 
fectue par des comptables spéciaux qui prélè- 
vent les irais d'administration et versent di> 
recttment le produit net de leurs recettes 
chez les receveurs généraux , s'il s'agit de 
deniers, ou entre les mains du caissior cen- 
tral du trésor, si les paiemens ont été faits en 
papiers. 

Les receveurs généraux, depuis i8i5, ne 
souscrivent plus de soumissions ni d'obli- 
gations à terme pour le montant des contri- 



(...) 

butk)tlB.'Leiir' compte avec le trésor a pour 
base leurs opérations réelles. Il leur est iait 
HO déccmipte d'intérêts qui comprend , d'une 
part, à leur clwrge, le montant des douziè- 
mes exigibles à la fin de chaque mois; et de 
l'autre,, à leur profit, le montant des verse- 
mois que les percepteurs de l'impôt e£feo' 
tuent chez les receveurs particuliers. Cé mode 
nouveau a produit de grandes écenranie» 
dans les irais de paoefition' 

Le paiement des dépenses publiques, en 
général , est confié à des comptables spéciaux 
résidant au chef-lieu du département. 

Les écritures administratives se tiennent 
partout selon le système delà tenue des livres 
en partie double. 

Les receveurs généraux et les jiayeurs 
adressent tous les dix jours au trésor la copie 
de leur livre-journal, et tous les nioit>, la 
balance des compte» de leur grand-livre, 
appuyées de pièeeâ j.BBtîltoatïve8.- 

Dansle sein de chaque mimstèresetrouve 
une division ou direction de comptabilité 
centrale où l'on det'rit jouinelleiiieni la si- 
tuation de ce ministère à l'égai-d de ses créan- 
ciers, ce qui comprend le montant des dé-s 
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pensas faites , c'est-à-dire des droits consta- 
tés à. la charge de l'état , et le montant des 
liquidations définitives, c'est-à-dire des droits 

somme c^ea' ordonnandes' délvfréeBlWlcâl^i)» 
quotité des patemens eFTectués. 

Au ministère des fitinni-cs . il <-\isU-. indé- 
pendamment de ia division <\i- i nnipLiliilitc 
centrale, une direction do i'nni|it;il)ilité géné- 
ndejotenrieiineiit su reriélei' et se contrâlër, 
ada^eolement les opérations des comptablal} 
liiaîfr mcore celles des ordonnateurs,^et'lé^ 
grandes opérations ) de^ ti;ésorerie'-]kïte6'pBç 
la.ioaisaB eentràlei.dtu tcésoK Letretéi^>deé 
ootaptes du: grand^livre tenu dans céttedi^ 
oéotion donne une situation exacte et com- 
plète de la fortune publique sous le rapport 

Les secrétaires tlctat contractent les sou- 
missions, passent les marchés, en^suiyent 

IMécatfeav'fcoo^teaitjiiigl^liiilititBii^ 
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dent les sommes dues et délivrent des or- 
donnances sur les caisses du trésor. Ils peu- 
vent déléguer tous ces droits à des représen- 
tans. Le Diinistre dispose alors, en faveur de 
son représentant, d'une portion de ses cré- 
dits à l'aide d'une ordoonanoe, dite de dsAé- 
gationj et Fonibiimteuc secondaire délivre 
sur le trésor des mandats de paiement. Le 
ministre des finances est appelé à donner son 
approbation aux ordonnances de paiement 
et de délégation, mais ce n'est que sous un 
rapport qu'il peut exercer son contrôle; il 
doit s'assurer seulement qu'elles sont impu- 
tées sur un crédit régulièrement ouvert. 

Les ordonnateurs sont tenus de fairepro- 
duîre par les créanciers, aux. payeurs, les 
pièces justificatives de la dépense, et la dési- 
gnation de ces pièces n'est plus abandonnée 
à l'arbitraire. Elles sont désignées d'avance 
dans des nomenclatures concertées avec le 
ministère des llnances. IjCS payeurs ont le 
droit de réclamer les justilicadons prescrites. 

Un payeur du trésor public n'estdonc pas, 
comme on a souvent atlecté de le dire, nu 
simple préposé chargé d'acquitter à vue les 
ordonnances on mandats dont les créanciers 



sont porteure. Sit mission consiste à n'ac- 
quitter uiie ordonnance de {laiement que 
lorsque cette pièce a reçu l'attache du mi- 
iii&tre des finances et à tenir un compte cou- 
rent detra^ëdits de délégation afin de vérifier, 
k chaque mandat, ai les ordonnateurs s«eoo- 
duMs ont bien le droit de fîdr« use dispo- 
sition sur sa caisse. Il est tenu de s'anaeee, 
antaid que possible, de la rét^ularité de la 
oréanoe.Acet eii'et, il examine si les pièces 
produites constituent un titre pour le créait- 
cier.si lesactessonten due forme, si iecréiin- 
ciera rempli ses engageniens, et si la somme 
mandatée ne dépasse pas la valeur du servi- 
ce fiiit.Il constate ensuite l'identité du crean- 
cier, la qualité des héritiers ou des tiers qui 
le représentent, et retire delà partie prenante 
uhe quittance de nature à mettre le trésor à 
l'abri àe toutes répétitions ultérieures. H est 
enfin le conservateur des oppositions et sai- 
sies-arrêts faites entre ses mains, soit au nom 
du trésor, soit au nom des particuliers. Com- 
me les jïarties prenantes ne résident pas tou- 
tes auchel-lieu du département, on a autori- 
sé les payeurs à rendre les ordonnances ou 
mandats payables, au moyen d'un visa, à la 
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caisse des percepteurs; mais cette mesure 
n'en laisse pas moins le payeur, ;i[)priiciat(nir 
de la réj^iilarité de la dépense; c'est lui qui 
vérifie les titres du créancier et qui prend la 
responsabilité du paiement. Cette marche, 
qu'on a souvent déBatiirée aux yeux des 
diambres, ne détruit aucunement l'utilité 
du payeur; elle ne iàît que substituerai) 
caissier passif à un autre caissier passif, le 
percepteur an commis dii payeur, mais elle 
n'enlève pas au payeur lui-même son droit 
d'examen et de contrôle. 

Des relations fréquentes établies entre les 
payeurs et les ordonnateurs permettent aux 
uns de connaître d'avance la masse des dis- 
positions faites sur leurs caisses , aux autres 
la portion de créances acquittées sur leurs 
crédits. 

Les percepteurs rendent compte de leurs 
opérations aux receveurs particuliers, qui 
répondent de la régularité de la gestion de 
ces agens inférieurs. 

Les receveurs particuliers rendent compte 
aux receveurs généraux qui sont responsa- 
bles des opérations de leurs subordonnés. 

li'impôt indirect se perçoit par des comp- 
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tables de deux degrés. Les receveurs du pre- 
mier degré sont sous la juridiction du comp- 
table supérieur, lequel rend compte au trésor 
et à la cour des comptes. 

Les receveurs généraux et les payeurs re- 
lèront individudlemeat de l'a comptabilité 
générale deafinànces qui vériBe diaqtfe mois, 
sur pièces, leur situation à l'égard dn trésor. 
Ils sont tous justiciables de la cour dm comp- 
tes qui, en fin d'année, prononce, s'îl y a 
lieu, leur libération définitive. 

Les ordonnateurs ne rendent compte que 
dè clerc à maitre au ministre sous les ordres 
duquel ils se trouvent placés. Il en est de 
même des agens détenteurs des matières con- 
servées dans les magasins et t^rsenaux de la 
guerre et de la marine. 

A la fin de chaque année, les ministres 
mettent sous les yeux des Chambres un état 
de la situation des crédits qui leur ont été 
ouverts ; à la lin de <;liaque exercice , ils ren- 
dent un compte définitif de ces crédits. Ces 
états et ces comptes, établis par les divisions 
de comptabilité centrale des départemens 
ministériels, sont contrôlés par les tableaux 
de situation et le compte général que la 
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comptabilité générale des Baanees dresse 
d'après les écritures détaillées à son journal 
et reportées à son grand-livre. 

La cour des comptes déclare s'il y a con- 
formité entre les comptes ministérids et le 
compte général. Elle résume eu mène temps 
dans lia rapport au roi, qui esE Impriiaé et 
distribué aux chambres , les irrégularibés 
qu'elle a remarquées dans la comptes parti- 
culiers soumis par les comptables à son jur 
gement. 

Une haute commission administrative , 
nommée chaque aiuiée par le roi, rapproche 
les comptes rendus par les ministres, des 
écritures mêmes passées sur le journal de la 
comptabilité générale des iinances, constate 
la concordance des résultats^ et rédige de ses 
obserratiaoa un procèa-vcriuil qui est égale- 
ment rendu public. 

r,es chambres, appuyées sur ces documens, 
règlent définitivement les budgets , et si uoe 
portion des crédits ouverts est restée sans 
emploi , la loi de règlement les annule ; mais 
cependant, comme toutes les dépenses ne 
peuvent pas être liquidées et payées pendant 
les vingbdeux mois qui composent le cours 
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d'un exercice, les niiiiistres l'emetteiit aux 
diajnbres un état des oréanees restant à li- 
quider ou à payer au moment de la clôture 
des crédits, et leschambres ouvrent en somme 
égale, dans lea budgets suivans, un crédit 
qiécial qui s'inscrit à un chapitre unique 
dans le budget de chaque ministère, quelle 
que soit la nature des sommes à payer. Les 
états de développemens des paîemens effec- 
tués sur ce crédit p^noettent de ranacba: 
plus tard ces dépenses aux exercices et aux 
ser\ires qu'elles concernent. 

Cette organisation, qui repose sur les prin- 
cipes de la responsabilité et de la publicité, 
est bien supérieure sans doute à tout ce qui 
avait existé jusqu'ici. C'est avec raison qu'on 
eu fait l'éloge, qu'on se félicite d'en être ar- 
rivé là , et qu'on m>it pouvoir mettre notre 
comptabilité au dessus des comptabilités 
étrangères; mais plus on reconnaît quelesys- 
tème est en vc^ de perfection , .plm on doit 
être conduit à faire des vœux pour qu'il se 
perfectionne davanbige. Je n'hésite donc pas à 
dire que «ette l)e]le œuvre laisse encore quel- 
que choseàdésirer; que les principesn'ont pas 
reçu toute l'extenuon dont ils sont susceptir 
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bles; (ju'il y !i n»*^ portion île la fortune pu- 
blique dont les opérations ne se font pas an 
grand jour, et que ia responsabilité n'atteint 
pas tous ceux qui font des aetes de nature à 
ce qu'on leur demande des {jaranties. 

Qiuelqnes mots développeront ma pensé^. 
' -Vcmploi des crédits ike eonistitue pas tou- 
jours une dépense réelle pour l'état. Lorsque 
l'étatéchange spnnuméi^ïre contre dès ma- 
tières destinées à nlimenter ses magasins, ses 
arsenaux, ses chantiers, il ne dépense pas, il 
ne fait que convertir ses valenrs. Cela a été 
compris en partie ]»our tous les services qui 
ressortissent au ministère des iin.'nices. I.'aj)- 
pliration des deniers aux tabacs en fenilles, 
aux poudres de commerce, aux cartes, aux 
lingots d'or et d'argent des ateliers moné- 
taires, et au papier destiné à récevoirlé tinn 
bre, donne immédiatonent lieu k-ààé comp- 
tabilité en matièreâ,~ mais oii n'a pas Buivi cette 
voie en ce qui concerne les deux ministères 
qui opèrent des conversioiis analogues -sur 
une bien plus prande échelle, la f;uerre et la 
marine. 

Les achats une fois effectués dans ces deux 
départemens , les valeurs converties sont li- 
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Vl'ées ù di-'S a^eiis qui lit; sont jmm compta- 
bles , et tandis que le iiiiiiistre des liiiaiices , 
préposé à la garde de la fortune publi(|ue , a 
sous lit main, non seulement les deniers, niais 
encore le domaine public, les forêts et toutes 
les valeurs converti^ que j!ai citées plus 
ht(ut, ]éb convtrsioiift'destinées auxapprovi- 
sîpnnenieiui de la gaeixfi ç% de 1% marîiie 
éflbappent eolàèrement à m Burveillance. Les 
.i{aleur« inuDenses enfouies dans les araenaitut 
d'un ministère, dans les chantiers de l'autre, 
dans les magasins des subsistances de tous 
deux, sont confiées à des aj^ens qui sont in- 
dépendans du ministre des finances et de la 
cour des comptes. Il est vrai que, depuis 
iS»9, le ministère des fmances et les cham- 
bres reçoivent des deux départemens dé- 
tenteurs , des tableaux de situation des va- 
leurs converties; il est vrai que l'on paît 
espérer que cesdocumens seront encore per- 
fectionnés; niais ce qui constituera toujours 
de graves lacunes, c'est que ces comptes sont 
dépourvus de pièces et que les agens dépo- 
sitaires de ces valeurs ne sont pas soumis 
aux deux juridictions qui pèsent sur les 
comptables en deniers. 
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L/ps chambres fie se sont jamais occupées 
(le la hi/ari-crit! de cette situation. I.ors de h 
diseussion vive qui s'établit en i H-28 à ce su- 
jet, il ne fut pas un instant question de j^a- 
cer les dépositaires de ces vaietirs converties 
dans la voie tracée pour les véritables comp- 
tables. On réclama des ehiflfres et l'on finît 
par les obt«iir; mais il fallait voir la chose 
(Jus «n grand. Les députés exigent que tes 
ministres ne puissent pas employer un cen- 
time sans une autorisation légale, ils récla- 
ment de l'enipîoi de ce centime un compte 
rigoureux; mais dès qu'on leur a prouvé 
qu'on a converti ce centime en une autre va- 
leur, c'est fini , Us n'en demandent pas da- 
vantage. Les ministres qui ont dénaturé les 
dmiers pour les échanger contre une valeur 
dont ils se rident dépositaires peuvent en 
disposer ensuite comme ils l'entendent, sans 
autorisation quelconque et sans en répondre 
à personne. 

Il résulte de cette marche, d une part, que 
le budget des dépenses n'est pas en totalité 
composé de dépenses, et qu'il y iigure à ce 
titre d'importantes opérations qui ne sont 
autre chose que des conversions de valeurs; 
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d'autre part, ((ii'il se fait, chaque aiinér, ili-s 
dc'iHîiises véritables dont Tie |>ar!(.'iit ni les 
budgets ni les comptes. La conversion etîuit 
censée une dépense, on la vote conmie telle; 
on en rend compte comme telie, et in con- 
sonunatiou de la valeur convertie, qui est la 
vraie dépense, ne donne lieu ni à un votemi 
à un règlement. C'est à peu près- comme 
si te ministre: des finanoes achetait dit pa- 
pier de banque avec le numéraire des cais- 
ses, présentait cette opération comme une 
dépense définitive et disposait ensuite <lii 
papier sans aiiturisalioii et sans avoir <iê 
compte à rendre. En prenant pour base du 
mouvement de la fortune de l'état les bud- 
gets et les comptes soumis aux cliambres , il 
pourrait arriver que l'on crût l'étâtimoiDS 
riche,. {«éclatent lL'anaé<) oùi Ht^ tna^ieMns 
regoifesueQtid(i:itfiieUK4--)ébi]dB libaiMij^pf 
sât qae'ilf^tafc^'feitiJw'i^BiWo n ' i gSy prêéiflé' 
toetMiI'annéexniilyiniraiteniinedilapidatîon 
des denrées et matières entassées dans les 
magasins. Il est évident que ce système fausse 
complètement les résultats que prétend don* 
ner la comptabilité publique. - 'iiir<T.<, 

LehïlanquepourrRitdretsar'Àctûdlement 
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le niinisti'e des liiiiinces ne serait que le Iijlaii 
de la fortune pécuniaire, et non pas le bilan 
de la fortune réelle de l'état. Comprend-on 
le gérant d'une maison de commerce qui ren- 
drait un compte exact du mouvement de Ja 
caisse et ne dirait rieu du mouvement des 
magasins? IjCS associés, les commanditaires, 
les syndics appelés à juger ce compte et à 
apprécier la bonne ou mauvaise gestion, 
croiraient - ils leur mission termitiée parce 
qu'on leur aurait dit comment se balance le 
compte caisse sans leur faire savoir où en 
est le compte marchandises gëntrates ? C'est 
cependant ce que font les chambres. Quant 
au trésor, sa comptabilité générale, qui est 
en partie modelée sur celle du commerce, ne 
suit ni le compte marchandise ni le compte 
mobilier. Qu'un particulier, qui ne récolte 
que peu de denrées et espère les vendre im- 
médiatement, ne tienne qu'un compte d'écus ; 
sans être fort logique , cela n'a pas un grand 
inconvénient. I-e particulier ne doit de 
compte qu'à lui-même ; mais les ministres, 
mais les chambres même ne font pas leurs 
propres affaires; leur position est celle d'un 
intendant, d'un mandataire qui doit compte 



à iiiitiui. Ali risque de ne jias être viai, le 
«ruiiipte, dans ce cas, doit tout dire. 

On a voulu que les crédits ouverts aux 
ministres fussent rigoureasement observés. 
T^a loi de finances entre dans 'le détail des 
besoins de chaque service et en pose étroi- 
tement les limites ; mais la remise des ma- 
tières dans les mains des ordonnateurs ren- 
verse d'un seul coup tout le sytème des 
crédits, car l'année où les chambres ont fer- 
mé les caisses à l'ordonnateur, celui-ci ou- 
vre, de sa propre autorité , les ma^^asins, et, 
au lieu du numéraire qu'on lui a refusé, il 
applique aux dépenses de son service les va- 
leurs qu'on laisse à sa seule et entière dispo- 
sition. 

Le contrôle administratif de la comptabi- 
lité générale et le (■niitrôlc jinliriairc de. la 
cour (les comptes pèsent de lenr double 
poids sur tons les manntenteui's de deniers. 
La loi les assujettit à un eantionncment, 
donne an ministre des hnances hypothèque 
et privilège sur leurs biens, et les oblige à 
purger leur responsabilité par des arrêts en 
forme. Dans le cours de leur gestion, un ser- 
vice d'inspection, étendu sur toute la France, 



peut aller à tiiiis iiioiiitns \érifiei' la situation 
(jf leurs caissi's. Les iiuuiiiteiiteurs devaleuni 
converties ne relèvent d'aucun de ees contrô- 
les, ne donnent aucune de ces garanties, ne 
sont soumis à aucune de ces surveillances et 
ne sont astreints à aucune de ces formalité». 
On sent tout ce que ce contraste présente 
de choquant. Est-ce donc que la fortune pu- 
blique n'est précieuse que lorscju'elle se com- 
pose de deniers? Les mesures conservatrices 
deviennent- elles inutiles parce qu'il s'agit 
d'une valeur différente? Pour les immeubles, 
sans doute, la comptabilité peut être d'un au- 
tre ordre , car il y a des lois qui protègent 
l'état contre leur aliénation; mais les valeur» 
mobilières, de quelque nature qu'elles soient, 
exigent de grandes précautions. Cent mille 
fronos de bronze, de h\é ou de chanvre ne 
soDt pas moins essentiels à conserver que 
cent mille francs d'argent monnayé. Le ma- 
niement des matières doit entruiiier les mê- 
mes conséquences que le maniement des 
écus. 

Les mobiliers achetés avec les centimes 
généraux ou départementaux et remis à des 
fonctionnaires publics, tels que les ministras, 
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les préfets et les évêques, pour les aider à 
porter le poids de k représentation, ont été 
l'objet de quelques mesures d'ordre; mais 
ces mesures sont incomplètes, elles n'attei- 
gnent pas tous les mobiliers et ne garantii- 
sent nullement le remplacement des objets 
perdus OH détqumâ. Ce déùmt -de précau- 
tion est d'autant plus ftoheux que ces ni^ï- 
UeiB sont Iwtauoot]^ plus à la disorétun des 
Bubalteraes qu'à celle du fonctioniiaire qui 
en est censé responsable. 

La fortune immobilière de l'état se gère 
sous la tutelle du ministre des finances :dn 
moins le principe est admis , et les deux ad- 
ministrations qui sont préposées à cette sur- 
veillance agissent sous sa direction immédia- 
te; mais, dans l'eiascutioD, le principe l'aiblit. 
Cette fortuoe se compqse des fleuves et ri- 
vières QRTÎgableft ou flottables, des rivages, 
lais et relais de la mer, ports, hàvres, rades, 
f or till cations, champs de manœuvres , rem- 
parts , forêts , terrains et bàtimens ptibltcs 
quelconques. Les fortifications et autres éta- 
blissemens de la guerre sont entièrement gé- 
rés par le génie militaire, sans l'interventiioii 
des agens des finances. On comprend les 
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iiioLini cette déiof^atioii an principe; niiits 
|)etit-ctiT irs r;iisoiis di? service ne sont-elles 
pusasse?; fortes pour le faire plier, puisqu'on 
voit que ie ministre de la marine peut adnit- 
nîstrerles ports sans être snisi des questions 
domaniales qui s'y rattachent , et que ie mi~ 
nîstre des travaux publics peut élever des 
monumens ou construire des routes sans 
être chargé de» questions de même nature 
soulevées par ces travaux. Les forêts sont 
dans les mains d'une administration spéciale 
qui fait partie du ministère des finances. I,e 
reste des innneubles est confié à l'adminis- 
tration des domaines. Il semble, au moin», 
que cette administration devrait étendre sa 
surveillance et ses soins sur la totalité de 
cette portion de la fortune immobilière, 
mais il n'en est pas ainsi. Le domaine s'aug-- 
mente, se répare et s'exploite, sans qu'm con- 
sulte l'administration compétente; elle borne 
son l'âle à détenir ceux des terrains ou bâ- 
timens qui n'ont piis d'affectation spéciale, 
.le crois qu'on ;i en tort d'étrangler, par une 
étroite inteiprélation, une mission qui, bien 
comprise, aurait pu produire de meilleurs 
résultats. lies préfets achètent des terrains ; 
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les ingénieurs tracent des routes, les élargis- 
Kot, les rétrécissent ou les abandonnent 
pour un nouveau tracé; les ministères usent 
dubiennational^y fbntoun'y font paslesré- 
parafions nécessaires, et l'adDiuiistratian do- 
maniale n'intervtent point dans ceS ' Sixrtés 
d'opérations. Pourquoi ne prendrait«lle|)ia 
une part directe aux contrats, ne rentrerait- 
elle pas en possession imiiu'ilinfe des terrains 
iiéf;lif;es, et ne lerait-i'ilr pas .■ilc-i)if">Tai' les 
trav.iux de ^russes ri.''|)ai'(iliu:is ainsi (|iie les 
constructinnsdans les l)àtinieiisneen|tés:' I,es 
ministères souLevideriiiueut intéressés à con- 
SACrerlemoiusdefouds possible à l'entretien 

reposée avae,'âes:'<igeùà ^otfiordlK iâféldeur 
pour l'exécution de travaux spéciaux que les 
che& ne sauraient diriger. Qaa eu tort de con- 
sidérer les ministères comme étant, à l'égard 
de l'état, dans la sitiiatiim d'un iisufriiitici' à 
l égard d'un un |nO|)riélaire : letir [lusition 
est celle d'un locataire envers son proprié- 
taire. Ce.seraifeà l'administra (ion domaniale, 
rqiFéûntHit lelpropciétaireç à veiller sur le 
'fitndsil kisabiv»tie»'Jlii^tàmiiStlB, -&iJfiùmiles 
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rations , à éviter la créatiori des servitudes , 
à faire respecter la jjropriété , à f^érer enfin 
comme son propre, et les ministères ne de- 
vraient être rhargés que des réparations lo- 
catives. La manière dont l'administratiou des 
domaines a saisi sa mbsîon est d'autant plus 
Adieusâ que presque toas les bâtimNis de 
l'état étant afTectés à des services publics, 
elle n'exeree sonactioiiqnesurunevaleurde 
sept on linit niiiiions, et y renonce pour une 
valeur estimée près de six cents millions. Ce 
n'est pas tout : l'administration des domaines 
ne porte pas son contrôle snr les biens immeu- 
bles achetés avec les centimes départemen- 
taux; il en résulte que des difficultés graves 
sont abandonnées à l'inexpérience des em- 
ployés de pr^ecture; il en résulte aussi que 
le donuùne, divisé en deux, parties, coûte 
plus cher à administrer, et ofîrirait moitié 
moiiiB de ressources dans nn niameut où les 
sacrifices deviendraient néces.sinre.s. 

Jusqu'au moment oii la loi du 3i jan- 
vier 1 833 a prescrit d'établir un inventaire 
de la fortune immobilière de l'état, il a été 
impossible de coonaitre la valeur de cette 
fortune; et, ce qu'il y a de bizaiTe, c'est que 



les bases de t;(;t inventaire iiY-xistaient pas. 
Depuis quaraiite-ijuatre ans, lit république, 
l'empire et la restauration avaient formé, 
modifié, augmenté ou réduit le domaine, 
sans que l'administration , préposée à sa 
conserrotion, se fût rendu compte de sa si~ 
tuatîon ni de sa valeur : les corps lé^latifs 
qui s'étaient succédé araîent tour « tour en- 
joint de faire oet inventaire ; mais la mau- 
vaise T<d(mté des administrations détentrices 
avait fait échouer toutes les tentatives, et, 
en 183'^, personne ne, pouvait dire en quoi 
précisément consistait le dontaine; il lallnl 
s'adresser à tout le monde, et former le ta- 
bleau à l'aide de renseignemens oHicieux. 
Mats il serait téméraire de garantir que ce 
tableau est complet, qu'il n'y a pas eu des 
usurpations méconnues ou des négligences 
commises ; et , par exemple , l'on prétend que 
l'administration des ponts et chaussées a en- 
core entre les mains pour plusieurs millions 
de terrains, compris autrefois dans le tracé 
des routes, et dont il n'a jamais été fait dé- 
claration ni remise à l'administration des 
domaines. Je ne suis point en position de vé- 
rifier ce fait; mais la chose vaudrait la peine 
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i|ti'on s'en occ^iipàt; et une enquête générale 
et rigoureuse ne serait pas inutile pour prou- 
ver qu'il n'y a pa» eu, à la faveur de nos an- 
ciena troubles, quelques portions du domaine 
public qui sont tombées illégalement dans 
les mains -des particuliers. L'administratioB 
s'est livrée -sous la restauration à de grands 
travaux sur la situation du domaine; mais 
ces travaux ont été dirigés exclusivement 
vers la régularité des titres en vertu desquels 
possédaient les eugagistes connus. 

Je voudrais que l'on rattachât à l'adminis- 
tration domaniale le service si coûteux et si 
mal exécuté des architectes de départemens. 
La réception des travaux et le règlement des 
mémoires seraientremis à des vériHcateurs à 
traitement fixe , qui relèveraient de l'admi- 
nistration que la i)onne exécution de ces 
travaux doit intéresser le pins particulière- 
ment, comme devant influer eu hicii on en 
mal sur la valeur du domaine. 

Les budgets des dépenses sont, ain.-iiqn un 
l'a vu , préparés dans l'intérieur de chaque 
ministère, et ne sont pas l'objet d'un débat 
administratif contradictoire. L'examen s'en 
fait dans le sein des chambres par des com- 
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itiissiolis qui seules ont la faculté d a |) pré lù el- 
le degré de nécessité des allocations deniiui- 
dées. Ces commissions n'opèrent pas par 
voie d'enquête : chaque député y apporte le 
tribut de ses observations et des rensei- 
gnemens qu'il a recueillis ; mais les observa- 
tions reposent souvent aur'des bases peu so- 
lides, le» renseignemens sont incomplets, 
les commissaires cliangent tous les ans, et 
la connaïssatice exacte de l'administraliou 
manque à ceux qui sont momentanément 
appelés à la juger. T,a rommission serait sur 
la voie d'une rélbrnie utile, qu'il sufliriiit d'un 
mot pour renverser toutes ses objections. Il 
arrivera aussi (|ue les députés, imprégnés 
d'avance de la conviction que le cliifïre 
ministériel est exagéré , ne se rendront à 
aucune bonne raison et retrancfaemnt une 
demande de crédita bien fondée. Une éco- 
nomie mal placée ne compense pas une dé- 
pense mal faite : ce sont deux malheurs pour 
un. Il serait à désirer qu'un corps adiiiitiis- 
tratif prépai'iît et discutât les luidgcts de 
concert a\ec les luiuistèi'cs i[iiéressés : ee 
corps, qui serait formé d'hommes spéciaux 
et qui serait permanent, discuterait avec 
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avantage, ot la matière amverait aux cham- 
bres bien ju'éjjarée ; elles n'auraient ]>lus 
qu'à proiioiioer entre deux opinions moti- 
vées et agiraient en connaissance de cause. 
Quelles que soient la bonne volonté et la 
consciencedes commissions légialatÏTes, elles 
marchent un peu au hasard; elles risquent 
de se numtrer tantôt trop faciles, tantôt brop 
parcimonieuses: ce qui nevautpaft beanconp 
mieux l'un que l'autre. 

J'ai dît que la spécialité des crédits exis- 
tait par chapitres de budgets, c'est-à-dire 
que les crédits d'un chapitre ne pouvaient 
pas servir à payer les dépenses d'un autre 
chapitre. J'ai dit aussi (pie les ministres ré- 
partissaient les crédits d'un chapitre entre 
tous les articles de ce chapitre , et qu'ils de- 
vaient ensuite se conformer à l'ordonnance 
de répartition ; mais il ne faudrait pas induire 
de là que la spécialité des crédits s'observe 
rigoureusement, même par chapitres: il n'y 
a pas d'année où la cour des comptes ne soit 
dans le cns de signaler de nombreuses inter- 
versions de crédits, et les chambres n'ont jus- 
qu'ici porté qu'une bien légère attention sur 
ces déviations d'un principe important. 



Quant attx articles , du moment que l'ordon- 
nance ne les établit que comme de simjdes 
subdivisions adniinistr.itivcs.et que la spécia- 
lité peut se mouvoir (ont i son aise dans 
la limite des chapitres, on se demande dans 
quel but cette répartition se fait avec solen- 
nité , et pourquoi l'on réclame , eu cette 
circonstance, l'approbation du roi. I.a ré- 
partition est utile ou inutile : inutile , il faut 
la supprimer; utile, il fiiut l'observer entiè- 
rement. Sans doute l'on pourrait, dans bien 
des cas, s'en tenir à la spécialité jiar cha- 
pitres, si les chapitres étiiicnt lorrnés de ma- 
nière à ne renl'entiei- ([iie les dépenses d'un 
service unique; car il inijiorterait peu alors 
([ue les fonds se portassent sur on point ou 
sur l'autre de ce servi<'e. Mais, pour cela, il 
ne faudrait pas que les dépenses les plus 
disparates fussent groupées dans un même 
chapitre, comme les dépense^ du personnel 
et du matériel, qui sont confondues dan» 
presque tous les chapitres de la marine, 
dans une f^ranHe partie de ceux de la guerre, 
et dans le service des routes départemen- 
tales. Il ne faudrait pas que, sous la désigna- 
tion de chapitre de la solde des troupes , le 



Digilized by Google 



( "6 ) 

itiinistre de la guerre confondit, d'abord , 
toutes les espèces de solde, puis les achats 
de denrées , puis la manutention des TÏvrea, 
puis les dépenses du chaufl&ge, puis celtes 
des hôpitaux , puis celles des transports mi- 
litaires, puis le gîte et freôlaf^e : toutes choses 
fort étrangères à ce qu'on appelle réellement 
la solde des troupes. Il ne faudrait pas que 
le ministre de l'intérieur aggioniéràt en trois 
ou quatre chapitres toutes les dépenses dé- 
partementales quelconques , et prit poi^ base 
de son chapitre de dépenses la natui^ du 
centime qui compose la recette. Il ne feu* 
draitpas, enBn,que des confusions moins 
graves, mais sensibles, existassent dans pres- 
que tous les chapitres des hudgels législatifs. 

Une classilicatioii iiH-ilIciirr et une |(lus 
sévère application <!i's pcincijws jioiuTaïent 
être obtenues s'il existait un grand centre de 
contrôle administratif; mais chaque partie 
de l'administration tire à soi. Les comptabi- 
lités centrales des ministères se regardent 
comme souveraines dans leur sphère d'ac- 
tion. Certes , l'établissement de ces divisions 
a pu être une création utile ; mais il ne fallait 
pas en conclure que ces comptabilités inter- 
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prêteraient les lois de fiiiRnces et l'eraient 
des instructions pour leur application : le soin 
d'interpréter ces lois «t d'assurer leur exécu- 
tion devrait appartenir exclusivement au mi- 
nistre des iînances. Aujourd'liui que les 
comptabilités centrales ont conquis mal 
à propos uoe sorte d'indépendance, les hé- 
résies peuvent s'introduire, l'uniformité peut 
être détruite, les réformes sont paralysées. 
L'appel aux commissions législatives est un 
- moyen tardif et dont le succès est toujours 
douteux dans une question qui exige la con- 
uais.saiice des détails. Si un ministre voulait 
adopter un mode de comptabilité vicieux, 
dont les rouat;es fonctionnaient dans l'in- 
térieur de son département, le ministre des 
Knarices aurait beau prouver que ce mode 
entrave les liquidations, produit de âchaises 
conséquence» , nuit au crédit de l'état ou en- 
traîne le tr^or dans des frais inutiles, ses 
observations resteraient sans force et ne pro- 
duiraient aucun résultat. 

En même temps qu'on a laissé trop de 
prise à la volonté des ordonnateurs sur les 
questions de comptabilité, on a méconnu 
complètement la responsabilité qu'ils encou- 
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rent. Les aecrétaires dVEal et leurs délégués 
étant investis du droit de délivrer sur le 
trësor, sous la i'orme d'ordoniiatices ou de 
mandats, des traites acceptées d'avance, il 
est facile de comprendre que ce sont eux 
qui sont maintenant les véritables dispensa- 
teurs de la fortune pécuniaire de l'état, et 
que le ministre du trésor n'en est plus que 
le dépositaire passif. Ce dépositaire dent re- 
mettre les fonds sur l'ordre de tout titulaire 
de crédits, sans s'enquérir de l'exactitude- 
des liquidations, fiii'il lui est i^émiralement 
impossiljle d a[)[« ccit'r : soji dt-partenienl n'a 
donr, plus ([u'uiie part très secondaire dans 
la série d'actes qui constituent le paiement. 
Ne remettre les écus qu'à celui qui est dé- 
nommé dans l'ordonnance, retirer de cette 
partie prenante une quittance valable , c'est 
quelque chose ; mais engager l'état envers 
les particuliers, surveiller tes travaux, ac- 
cepter les livraisons, liquider les droits et 
faire ouvrir les caisses, c'est bien autre chose , 
vraiment! et de telles facultés ne devraient 
pouvoir, en bonne justice, s'exercer, ainsi 
que le maniement des deniers, que sous le 
coup d'une responsabilité civile. 11 ne peut 
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[(!is être question (ie faire peser cette respon- 
s.iltitité sur les ministres ; les ministres n'agis- 
sent pas plus directement sur ies liquidations 
que le ministre des finances sur le service 
des caisses : ils CHit les uns et les autres des 
agens qui fonctionnent et qui peuvent ré- 
pondre de leurs faits et gestes. Eh bien, 
l'agent qui. touche aux écus est responsable, 
comptable, justiciable, expropriable. Que 
sais-je? Celui qui feit ouvrir les . caisses et 
ordonne d'en livrer les fonds à des étran- 
gers, cdni-l;t n'est responsable de rien, comp- 
table envers personne, iiisticia!>if de qui que 
ce suit. Il rend un compte de clerc à maître à 
son ministre ; mais cet acte ne lui donne pas 
tin caractère de comptable, et n'a la valeur 
que d'un renseignement administratif. . 

H est vrai que si la comptabilité générale 
des finances s'aperçoit, dans sa vérification 
rapide et sonimaire, ([u'il y a des erreurs 
dans les liqnidjirinns , drs (ii-passcincns de 
marchés, des travau:^ exécutes sans devis, 
des livraisons payées s:ins procès-verbaux 
de réception ou autres irrégularités de fond 
ou de forme, elle peut prescrire à son agent 
de faire des représentations à l'ordonnateur; 

9 
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mais si l'oti ne se rend pas k ses réclama^ 
lions, elle n'a pas de moyens d'action : son 
contrôle est inerte. 

La cour des comptes est absolument dans 
la même position. Elle a, déplus, les colonnes 
de son rapport au roi , où elle peut signaler 
les irrégularités reconnues. Mais cette fol- 
mination, qui a été kncée pourtant quelque- 
fois avec une certaine étiergie , et notamment 
à l'occasion des fusils Gisquet et des sabres- 
poignards, n'a eu jusqu'ici que peu de reten- 
tissement. Il est résulté de là le Ihit le plus 
étrange. La cour n'iiyant pas de juridiction 
sur les ordonnateurs, et ne pouvant pas le.s 
obliger à produire les justifications qu'elle 
réclame, a pris le parti de faire porter ses 
injonctions sur les payeurs, et de suspendre 
b libération de ces comptables jusqu'à la 
remise de pièces que ceux-ci n'ont la plupart 
du temps aucun moyen de se faire lirrer. 
Cette jurisprudence est évidemment contraire 
aux lois de l'équité. La cour ferait mieux 
d'aller droit hu but, et de demander chaque 
année au roi de placer sons sa juridiction les 
véritables agens du paiement , que de frap- 
per sur ceux qui n'en sont que les instri^ 
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inens iiiatériets. On a beaucoup plaisanté au- 
trefois sur les meiiinsde cour, dont les fonc- 
tions consistaient à recevoir le fouet lorsque 
les princes le méritaient, et l'on a rétabli cette 
(?liarge dans le service des dépenses :quand la 
cour prend un liquidateur en faute , c'est le 
pauvre comptJible qu'elle fustige dans son ar- 
rêt. Les payeurs du trésor sont les menins de 
ct« despotes inviolables que l'on appelle des 
tii^dbniiateurs. 

Jusqu'ici , on n'a pas asséz senti le parû 
qu'on pouvait tirer des payeurs, et l'on n'a 
fait, par suite, à ces agens qu'une position peu 
enviable , qui se résume en trois points : res- 
ponsabilité immense , fonctions fort délica- 
tes, rétribution très faible. Ces com|)tàbles ne 
peiiVt^t, ce|if;ndant, j)ds faireleur devoirsans 
se trOttVèr ^ contact avec tous les premiers 
fo^iitidttnttii^ du dépàrteiAent : le préfet , 
]^>tee^i4jttr'gânéra), l'ihtehdant militaire; il 
jklijj^b^l^attent contre tous. On conçoit I«s 
conflifâ d'amoar-propre qui doivent s'élever 
sans cesse entre les ordonnateurs et les 
payeurs, entre l'agent qui dit de payer et ce- 
lui qui examine si les preuves del^ créance 
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dans la nécessité de discuter journellemnit 
avec les principaux chefs de tous les ser- 
vices devrait être choisi parmi les plus ha- 
biles, et posé (If niiinièn; à se f;iire écouter. 
Au lieu àii cela , on iionimc des ])iiyeiirs qui 
n'ont fait aucun stage atliiiiuistfatii', qui ne 
savent pas le premier mot des instructions 
compliquées qu'ilsontàfaire respecter, et on 
les paie niai : mauvais moyen d'exciter leur 
zèle , mauvais moyen aussi de leur donner 
de la force; enfin, on attaque sans c^e à 
tort et à travers leur institution, £iute de 
la comprendre : ce qui les plane dans une 
position fausse et ébranle leur autorité. 

On a cru remédier à cela en armant ces 
Hgens du droit de refuser le paiement des 
ordonnances ou mandats , lorsque les pièces 
justificatives ne leur paraissent pas d'une en- 
tière régularité. C'estun principe grave, posé 
avec solennité et dont la conséquence devrait 
être la suspension du paiement jusqu'à déci- 
sion supérieure; mais ce n'est point ainsi 
qu'on l'a entendu. I/ordorniateur dont la li- 
quidation est mise eu suspicion eu est quitte 
pour requérir le payeur de passer outre im- 
médiatement à l'acquittemeot de la dépense, 
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et le payeur est tenu de déférer sans réplique à 
cette réquisition. Eii d'autres termes, le comp- 
table a le droit de refuser de payer à condition 
i]Ue''son refus n'ortpêdiera pas te paiemoit. 
On côniprend que celte clame ïie fait plus du 
payeur qiii'bn' eiifalit bondeâr/ et donne à 
l'ohJbnnatëur ta puissaiïcé d^ùn 'pédagogue 
qui ne souflre pas de remontrances : elle est 
tout-à-fait ridicule et parfaitement contraire 
à la considération qui devrait être attachée au 
fonctionnaire chargé d'exercer un contrôle si 
important Sans doute , il a été sous-entendu 
dans l'origine que, de même que le droit de 
veto du payeur est renfermé dans un cer- 
tain cercle, de même aussi le droit de réqui- 
sition aurait ses limites ; niais cela n'a jamais 
été dit dans les instructions, et les ordoni- 
nateurs usent sans contrainte de la réquisi- 
tion comme d'une fin de non-recevoir, de 
nature à erarlcr tontes les nhjertions quel- 
conques des (■onq)tabIes. Dans leur esprit, 
c'est la règle, règle sage et utile, qui se 
trouve de droit étroit et l'exception qui n'a 
pas de bornes. Il est vrai que, la diflicnlté re- 
poussée et le paiement eflectué , il reste I'ot- 
falïgation d'en référer aùx ministres; mais 
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ceux-ci proïKnu-enf plus on moins turdive- 
mept, et sonviînt mt'uii? , par suite de l'inde- 
pendance dont ils jouissent les uns à l'égard 
des autres, ne prononecnt pas du tout. La 
cour des «jumptes se trouve aussi plus tard 
saisie de la question , mais elle statue quinze 
ou dixHhuït mois après le débat. Si les motifs 
de refus du payeur sont trouvés valables, et 
que, dans l'intervalle, le créancier ait dis- 
paru on soit devenu insolvable, la cour n'a 
rien à dire au comptable, (jui est mis à cou- 
vert par ia réquisition. Que reste-t-il donc 
au trésor pour sa garantie]' Il lui reste ce 
qu'on veut bien appeler la responsabilité de 
l'ordoniiateiir, L'ordonnatenr sur lequel la 
cour n'a pas d'action, l'oridonnateur qui n'est 
pas toujours solvafale, l'ordonnateur qui n'est 
souvent plus en place, l'ordonnateur qui est 
toujours prêt à prendre tout sous sa respon- 
sabilité, et qui n'est, en définitive, responsa- 
ble de rien. 

La cour des comptes, d'ailleurs, frappe 
en pareil cas dans le vide , car sa loi consti- 
tutive lui défend de s'attribuer de juridiction 
sur les ordonnateurs; or, lorsque les ordon- 
nateiu^ ont placé les comptables à l'âbri de 
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ses urrèts , elle n'a plus de justiciableti du 
tout: ce qui est uue position fort singulière 
pour une cour souveraine. Cette liante insti- 
tution, par laquelle on a voulu couronner 
l'^ifice financier, n'a pas reçu le développe- 
ment dentelle était susceptible. Ses fonctions 
ne sont pas à la hauteur du caractère élevé 
qu'on prétend liiî donnw, et lorsqu'elle veut 
entrer dan» la véritable voie qu'elle devrait 
parcourir, eli« se heurte contre des bar- 
rières infranchissables. 

La commission administrative que l'on 
organise tous les ans pour exercer une grande 
mission de contrôle semblerait aussi devoir 
être faite pour surveiller l'administration et 
critiquer ses alluresj mais non. Cette com- 
mission doit se borner & vérifier la concor- 
dance des direrses écritures entre elles. 
D'ailleurs elle publie ses observations après 
le règlement des lindgets, ce qui les rend 
tant soit peu tiirdives , et puis elle est renou- 
velée chaque année ; elle n'a |)us de racines 
sur le sol administratif. Arrivant et dispa- 
raissant à l'impruviste, elle fait une chaîne 
jdus ou moins brillante, mais toujours peu 
profonde- l'n contrâleur a besoin de mar- 
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cher constamiiieiit (ieirière l'agent qu'il 
surveille; pniir qii'aiKULi) ('cni'l ne tui échap- 
pe, il faut (ju'il l'eniboite. Une commissioti 
pernuineiite , un conseil administratif su- 
périeur produirait donc bien plus de ré- 
sultats. 

Les dépenses publiques concernant tes 
services du matériel doivent être en principe 
l'objet de marchés passés avec publiûté et 
concurrence; mais ce principe, posé par la 
loi d'tnie manière absolue, n'est pas absolu 
dans l'application. L'ordonnance royale du 
/{ dereiiihi'c i8'Jfi adniel des e\c<-|ilions , et, 
quoiqu'elles soient limitées, il y a telles de ces 
exceptions qui pourraient réduire le principe 
à néant. Les ordonnateurs devraient donc 
être astreints a justifier à une autorité quel- 
conque des motifs qui les ont conduits à 
traiter de gré à gré. Ce n'est pas tout. Ces 
deux modes d'exécution n'ont pas paru pou- 
voir suffire à tous les besoins, et l'on a cru 
qu'il serait avantageux que l'administration 
pût faire elle-même certaines dépenses, 
nuiyetuiant des avances de Ibnds tirées du 
trésor. Ce dernier mode aurait dû être réduit 
au cas de coalition entre les entrepreneurs , 
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ou n'être (.'iiiiiloyc: qu'à l'éfîani cIl- dépeust-s 
trop |»p(i iiii|Jortantfs |)Our pxciter la ('ou- 
CLirrence; il aurait faliii le reiireriiier dans 
des conditions très étroites et le soumettre à 
un règlement spécial; l'ordonnateur qui re- 
quiert les avances aurait dû en porter la res- 
ponsabilité jusqu'à justiBcation de l'emploi , 
et les fonds n'auraient dû être remis qu'à des 
agens supérieurs intéressés' à Teiller sur eux. 
Rien de cela ne s'est feit : les circonstances 
de nature à faire réclamer des avances n'ont 
point été définies; la sonmie a élé fixée de la 
manière la plus large et sans tenir compte de 
la' différence des divers ser\-ices qui en fout 
usage; l'ordonnateur ne fait pas connaître 
les motifs de sa demande et ne répond pas 
-d'une somme qui se livre souvent , sur son 
ordre, à des agens du rang le plus subal- 
terne; enfin, pour beaucoup de services, 
l'exception est devenue une règle habituelle. 
Les services dont les travaux s'exécutent à 
raided'une régie s'appellentservices régis par 
économie; mais il n'est |i;is bien prouvé que 
eette déiiuniinatiou ne soil pas luie antiphra- 
se. On a vu des conducteurs des ponts et 
chaussées s'enrichir dans les fonctions gra- 
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tuites deréfîisseni-s,t-tIes(|uel(]uesal)iis(]iM se 
sont l'évélés au faraud jour donnent hi m<'surt' 
de ceux qu'on iguoi e. Lors iiièiiie qu'il n'y 
aurait pas d'abus , la dépense n'est pas réglée 
par des intérêts contradictoires, et il est pei^ 
mis de peoser que la publicité et la concur- 
rence produiraient des résultats de nature à 
démontrer que la prétendue économie n'est 
bien souvent qu'une [irodigalité. 

Un autre principe non moins sage auquel 
il a été mal à propos dérogé est celui qui 
exige l'annulation en clôtnre d'exercice des 
crédits qui n'ont pas reçu d'emploi. 

Lorsque, eii iH-2-à, l'on coordonna et ré- 
visa la législation sui' la comptabilité publi- 
que, une disposition spéciale astreignit les 
centimes et produits locaux affectés aux dé- 
poises départementales à toutes les ràgles 
prescrites pour les dépenses générales. La 
conséquence de cet article devait être que la 
portion de ces centimes et proilnits, Tion em- 
ployée an 3i otîtohre de la deuxième aimée 
de l'exercice, cesserait d'être applicable aux 
dépenses auxquelles on l'avait destinée, et 
viendrait, de même que la portion de centi- 
mes généraux non employée à cette époque, 
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jioniie. Le niiiiistère de l'iiitérieur, ([ui avait 
L'Oiicouru à la rédaction de l'or do nuance 
royale du i4 septembre, avait laissé passer 
cette disposition; mais, lorsqu'il fallut en dé- 
velopper lés, oon^équeDcea dans un cè^gle- 
raentice rainisràne se^viwr^ jetftJesrhsniB 
cris, coniine«'il se fût agi d'une confiscatUin. 
Je ne voudrais même pas parier que le niQt 
n'a pas été prononcé. On cojiçoit que le 
ministère de l'intérieur, qui, depuis bien des 
années, gérait les fonds départementaux sans 
l'intervention de la léj>islature et sans eu 
rendre compte à personne, ait vu, dans l'o- 
blig^tigç qii'oi) lui imposait de mettre :fl^te 
cgniptabililé au grand' jour, une géçe et une 
innovation contrariante ; mais c'était étcaii'- 
gement ex&gérevfit dénaturer les choses que 
de placer l'état et les départemetis en présence 
comme deux adversaires animés par des in- 
térêts opposés, l l'étal, ce sont les départe- 
niens; les départeniens , c'est l'état. Toutes 
les fictions du monde ne peuvent pas faire 
' que cela né ^it pas. La division d'intérêts 
italilie en matière de c<H9pt«b^i]^n!!e^^/|^^l 
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utile de la cciirrulisittioii. Il v a évidemnioiir, 
oiili'c li-s i;raiji!s he.soins ijui se font sentir 
dans la niasse de hi nation, et qni intéressent 
totis les citoyens à un def;ré égal , d'autres 
besoins d'une utilité jiltis restreinte qui n'in- 
téressent que la circonscription départemen- 
tale. Ceux-ci s'apprécient mî^x dans la lo- 
calité qu'au centre du gouvernement On a 
bien f[iit, en eonséqneneo, d'établir ntie repré- 
sentation an [lelit pied pour la disenssion 
des intérêts départementaux, et de laisser 
les conseils généraux juges des sacrifices que 
le département peut s'imposer, ainsi que de 
la meilleure application à faire des centimes 
additionnels qu'il paie. Mais, si l'applica- 
tion ne peut pas être faite, si, dans l'intervalle 
qui sépare le vote de l'exécution, les circons- 
tances s'opposent à la réalisation du projet, 
pourquoi le fonds départemental ne subit- 
il pas alors la condition qui est supportée 
par tous dans l'intérêt de tons? Pourquoi la 
somme non employée ne lient-ellc pas ac- 
croître ies ressources générales de l'état? 
Que résulte-t-il de l'exception qu'on a créée ? 
r^e trésor qui aurait payé, à l'aidedes centimes 
disponibles, un service quelconque, est obligé 



C '4. ; 

{le deuiaiidei- les fonds au principal de la con-* 
tribution ou à d'autres centimes addition- 
nels. Or, sur qui portent ces impôts ? sur tea 
mêmes citoyens dont la pécune alimente le 
fonds départemental. Dès lors, puisque le 
trésor public et le trésor qu'on veut consi- 
dérer comme départemental , puisent abso- 
lument aux mêmes sources , où est donc l'in- 
ronvénient de transporter à rtin les bénéfices 
{le l'autre? Je roucevais la résistance à lëjjo- 
(|iie (jù le iiiiiiistèiT ili; i'iiitériciir avait seul 
la tromptahilité des (lé|»arteTiien3, et où il 
aurait failli (|u'il mit à la ilispusilion du mi- 
nistre des finances des fonds qui ne servaient 
qu'aux besoins de son ministère ; mais au- 
jourd'hui que le budget des recettes et celui 
des dépenses comprennent les centimes dé- 
partementaux, je nem'expliqiieplus pourquoi 
les rèi^les qui régissent les centimes généraux 
ne s'appliquent pas aux centimes départe- 
mentaux. Serait-re, par hasard, qu'il résul- 
terait de lii (|iie des fonds votés d'abord dans 
un iiitérct de loi'alil.'- proliteraient plus tard 
aux intcrc'ts généraux? Mais cela serait loua- 
ble et devrait être^ car les départeniens qui 
se trouveraient avoir des excédans de res- 
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sources seraient, en générai, les départemens 
riches, qui contribueraient ainsi à alléger la 
charge des départemens pauvres. 

L'on a déjà reconnu que cette fraternité 
entre les divisions territoriales d'un même 
état était un devoir, lorsqu'on a ordonné 
que, chaque année, une portion des centimes 
départementaux serait centralisée et forme- 
rait un fonds commun que le ministre de 
l'intérieur emploierait à rétahlir l'équilibre 
entre tes divers départemens. L'annulation , 
au profit de l'intérêt général , des centimes 
restant libres à la clôture de l'exercice, n'au- 
rait été que la conséquence de ce principe. 
L'usage de dépenser les fonds jusqu'à épaîse~ 
ment, dans le département même qui les a 
fournis, est un usage vicieux, car le dépar- 
tement riche, se trouvant des ressources dont 
il n'a pas l'emploi , n'est pn.s embarrassé de 
se créer de prétendus hesoiris pour absorber 
ce superflu. Cet iisii^'c ;i doiir le double in- 
convénient de laire porter les reliquats sur 
des dépenses de luxe, au détriment de ser- 
vices plus urgens , et de consacrer l'inégalité 
de richesses entre les divisions territoriales , 
que l'administration devrait, an contraire. 
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tâcher de maintenir toutes dans itiit- ('gnlc 
conditioTi. 

M.deVillèle essaya de défendre le principe 
deTordonnancedu i^septembre i8a2;niais 
son collègue an département de l'intérieur 
s'était jet^ dans une voie différente, et M. de 
Corbière n'a pas lairaé le souvenir d'un 
homme facile à ramener de ses opinions. II 
fallut donc céder, et le règlement ministériel 
déclara, contrairement à l'ordonnance royale, 
que les centimes départenientam restant li- 
bres à la clôture d'nn exercice seraient rejior- 
tés, au crédit de chaque département, dans 
l'exercice déterminé par ia loi de règlement 
des comptes. 

La loi du i"'niai i838, sor les attributions 
des conseils généraux, trouvant le pont étd- 
hli, a passé dessus, et désormais la mesure 
du report des centimes départementaux est 
devenue légale, mais elle n'en est pas deve- 
nue meilleure. I,a route une fois tracée, on 
l'a suivie pour les centimes destinés au ca- 
dastre, pour ceux des secours spéciaux , pour 
ceux des non-valeurs, pour ceux de l'instruc- 
tion primaire , pour ceux des travaux de na- 
vigation et des poits, et, tout récemment 
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iTK-on', |K>iii' les cciirunes dcsliiiés inix tVii- 
vjuix [Hililifs i'\tr;iOT(liniiltTs. Aujourd'luii , 
au rêgleriK'tit tic cliiU|iu- (■xi-rcioe, il n y u pas 
moins de quinze ou viiiiïl millions <{ui,;uilieu 
de former un fonds d'économie [)ro[)re à étein- 
dre les dettes de l'état , grossissent les res- 
sources de l'exercice courant, et viennent 
accroître sans fin le cbifFre des crédits. Cette 
marche est contraire à la disjxjsîtion qui 
veut que los crédils d'un exercice ne servent 
à payer cjne les dépenses iailcs pendant l'an- 
néu qui donne son nom à Vc\crCLe(^ ; cite n'est 
pas nmins en opposition avec le print^ipe de 
coni|il;(bililé (jui ^eut que chaque année les 
chambres fixent Ips crédits à nouveau, après 
une appréciation exacte et rigoureuse des 
besoins du moment, et que rien ne vienne 
augmenter le chiffre des crédits fixés. 

La séparation- d'intérêts qu'on voudrait 
établir entre les départemens, et contre la- 
(juclle je réclame, a été prononcée d'une ma- 
nière bien plus com|»lète encore, entre la na- 
tion prise eu masse cl la [ictitc portion de 
citoyens qui s"agiic dans le curcle municipal, 
Ladillérence que les décrets des i4 et 22 dé- 
cembre 1789, qui ont organisé la commune 
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et le département, ont établi entre ees fleiis 
divisions territoriales, difïérenee qui se re- 
trouve également dans nos Codes civil et de 
procédure, et dans la législation ultérieure, 
provient de l'état des choses en présence 
desquelles ces décrets ont été rendus. L'exis- 
tence de la commune remontait aux premiers 
temps de la monarchie, et cette existence du- 
rait encore au moment de la chute de cette 
dernière. Les provinces, au contraire, au fur 
et à mesure de leur réunion à la couronne, 
avaient perdu leur caractère d'individualité, 
et se trouvaient gouvernées pour le compte 
du roi. Les deux décrets respectèrent ces 
positions. Le conseil raimicipal reçut un droit 
de possession sur les deniers de la commune , 
le conseil général n'eut qu'un droit de répar- 
tition sur les fonds départementaux. 

Attaquer aujourd'hui l'individualisation 
de la commune, ce serait toucher à l'arche 
sainte ; mais je n'en dirai pas moins que rien 
n'est plus fiicheux pour le trésor communal 
que l'isolement dans lequel on l'a placé. Ce 
serait bien pis encore si l'on n'avait pas 
étendu sur lui, en partie.le manteau protec- 
teur de la centralisalion , en soumettant les 

lO 
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budgets communaux à la sanction adminis- 
trative, en empêchant les communes d'em- 
prunter, de vendre ou d'acquérir sans aub> 
rîsatton, et en plaçant leurs comptables sous 
la juridictioii des- conseils de préfecture ou 
de la cour des comptes. Ces palliatifs atté- 
nuent le mal , mais ils sont loin de remédior 
à tous les abus. Les abus sont înhérens au 
principe. Oiif^^uc grande que soit la sépa- 
ration établie entre les deniers des com- 
munes et ceux de l'état, l'intérêt commuuat 
n'est jamais que l'intérêt général réduit en 
fractions ; un mode de comptabilité qui di- 
vise des intérêts corrélatif^ est donc, ou 
une puérilité, si la division n'existe pas réel- 
lement, ou une calamité si elle existe.' Le 
vice du système est d'autant plus grave dans 
.son application aux communes, que cette 
application est plus complète. 

L'Individualisation des communes, jugée 
au point de vue de la comptabilité, n'est 
qu'un calcul d'égoîsme qui sacrifie certaines 
portions du pays à d'autres. Ce Mt s'expli- 
querait dans une république fédéralive, où 
les diverses parties de la nation sont juxta- 
posées et non pas confondues; mais dans 
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line luotiarcliie, oii tons les citoyens, quelle 
que soit la part du sol qui leur est échue, 
ont droit aux. mêmes avantages, il forme un 
véritable contre-sens. Je le concevrais sous 
le rapport de l'administration des deniers, 
mais non pas sous le rapport de la posses- 
sion de ces deniers. Il évident qu'il y a 
des communes riches et des communes pau- 
vres , et que , en les isolant , on ôte aux der- 
nières les ressources qu'elles ont droit d'at- 
tendre des premières. Ce (jue j'ai dit des dé- 
partemens s'applique ici avee jjlus de ibrce ; 
car il y a des communes qui sont dans une 
position presque misérable et qui n'ont pas 
même le nécessaire. Si les communes ne pos- 
sédaient pas, on formerait, par un prélève- 
ment sur leurs centimes , un fonds commun 
qui serépartiratt selon les besoins locaux. On 
a obvié à cela en votant aux budgets dépar- 
tenieut;iux des subventions pour' les com- 
munes [lauvres, et c'est justement là la con- 
danmation du système; car, sans ces dons, 
cette partie des communes succomberait 
sous le poids de ses charges ; mais, puis- 
qu'elles ne peuvent pas vivre toutes par dles- 
mêmes , pourquoi donc s'obstiner à déclarer 
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qu'elles Tivent ? On les- soutient , mais on les 
laisse souffrantes à côté de communes trop 
riches, au lieu que, en fondant leurs res- 
sources avec les ressources générales, on 
pourrait répartir un bien-être égal partout. 

On a poussé si loin l'application du prin- 
cipe qui reconnaît un individn dans chaque 
commune, que, lorsqu'on a exigé, par une 
précaution fort sage, que les excédans de 
ressources des communes fussent versés en- 
tre les mains des agens du trésor, on a trouvé 
tout simple de prescrire que ces fonds por- 
teraient intérêt au profit des communes , à 
la charge du trésor public. Conçoit-on une 
mesure de comptabilité plus singulière que 
celle-là ? Qu'un banquier qui fait fructifier 
les sommes qu'on lui confie, et qui en retire 
un fort intérêt, donne une portion de cet inté- 
rêt an [jroi)riétaire des fonds, cela s'explique; 
mais le trésor n'est pus un spéculateur, c'est 
un dépositaire , et, à ce titre seul, il devrait 
être exempté de payer des intérêts. Ensuite, 
en admettant qu'il doive des intérêts , avec 
quoi les paie-t-il? Qa'est-ce que c'est que le 
fond^ déposé ? Le superflu de la contribution 
imposée à des contribuables collectivement 
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riches. Qu'est-ce que l'argent du trésor pu- 
blic? Le produit de la contribution perçue 
sur les contribuables en masse. Ce sont donc 
les contribuables qui se paient des intérêts à 
eux-mêmes avec leur propre argent, ou, 
pour mieux dire encore, ce sont les contri- 
buables pauvres qu'on oblige à payer des in- 
térêts à leurs concitoyens plus favorisas, lesr 
quels, né sachant que Taire de leur argent et 
ne voulant pas en faire profiter les commu- 
nes pauvres , l'accumulent dans un intérêt 
égoïste, pour satisfaire des besoins de liive 
ou des caprices à venir. La division de lu for- 
tune communale en propriété particulière 
me semble une grande injustice, et la me*- 
sure qui a pour objet de faire produire in- 
térêt au superflu de quelques commîmes, en 
obligeant les autres à supporter cet intérêt, 
me parait le plus grand développement pos- 
sible d'un principe faux. 

On voit par tout ce qui précède que, 
sans s'attacher à faire la critique du système 
actuel de rOTîipt.ihilirc et sans nier ses heu- 
reux résuIlLtls, ou y trouve encore d'assez 
graves imperfections qui peuvent s'analyser 
de la manière suivante. 
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1° La comptabilité publique actiirlle n'est 
qu'une comptabilité en deniers. Les éi i itiii L-s 
négligent complètement les autres valeurs 
mobilières et le mouvement progressif ou 
réti'ograde de la fortune immobilière de 
letat. 

M° Les conversions de valeurs nécessitées 
par les plus importans services sont considé- 
rées comme des dépenses réelles. 

3° La consommation des denrées, qui con- 
stitue la véritable dépense, ne se décrit ni 
dans les écritures ni dans les comptes. 

4° Les budgets et les coiii|iles soumis au 
règlement des chambres ne donnent pns une 
situation exacte de la fortune publique. 

5° Le bilan qu'on dresserait d'après les écri- 
tures du grand-livre de la comptabilité gé- 
nérale n'offrirait que les résultats du compte 
de caisse, et non pas la situation réelle de la 
fortune de l'état. 

G° Les garanties et mesures conservatrices 
ne pèsent pas également sur toutes les por- 
tions de cette fortune. 

7 "Les ministres peuvent disposer, sans au- 
torisation préalable, des l'ésorves accumu- 
lées dans les magasins. 



S'ils [jeuvcnt, iiTaiflf <k- (.'l'Ite lh,-iiUi', iiiii,'- 
iiieiiter et fausser li; cliiflrt; ilo louis ci'éiJiis. 

g" Les détenteurs de valeurs autres que les 
deniers ne fournissent pas de cautioimement 
et lté relèvent pas des juridictions établies sur 
les détenteurs de deniers. 

io° La fortune immobilière de l'état n'est 
pas complètement dans les mains du ministre 
des linances. 

1 r L administration préposée à iu conser- 
vation du domaine iintional n'exerce sa sur- 
veillance cpie sur une très faible portion de 
ce domaine. 

12" Elle n'est pas saisie de tous tes travaux 
qui peuvent influer sur la valeur des immeu- 
bles. 

1 3* Les budgets ne se débattent pas contra- 
dictoirement dans le sein de l'administration. 

i4* Le ministre des finances a mission de 
faire face à des dépenses dont il n'est pas ad- 
mis à apprécier !a nécessité. 

15° Les discussions des chambres en ma- 
tière de finances ne sont |)as assez, préparées 
par l'administration. 

1 6° La spécialité des crédits par cliapitre de 
dépense ne s'obser^'e pas complètement. 
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i7*L/or(Ioii]iance de répartition des crédits 
par article n'a pas de but tant que la spécia- 
lité par article n'existe pas. 

i8° Les chapitres des budgets sont mal for- 
més et secomposent de dépenses hétérogènes. 

19' Les comptabilités centrales des minis- 
tères s'isolent trop de la comptabilité géné- 
rale, et s'attribuent sur l'exécution des parties 
financières de la législation une action qui 
n'appartient qu'au ministre des finances, 

20' Les ordonnateurs prennent plus de part 
au paiement des dépenses que les payeurs 
eux-mèmes,et cependant ce sont lesagensdu 
trésor qui se présentent seuls pour en ré- 
pondre. 

ai* Les contrôles de la comptabilité géné- 
rale et de la cour des comptes sont sans ac- 
tion sur les ordonnateurs. 

aa* Les payeurs du trésor peuvent refuser 
d'effectuer les paiemcns , mais ce rcliis n'est 
pas suspensif. 

23" Les ordonnateui-s peuvent recjLiéL Li- de 
passer outre sous leur responsabilité, et cette 
responsabilité n'est qu'un vain mot. 

a4° La cour des comptes n'a pas une j uri- 
diction assez étendue. 
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2 >"f.acoiiiniissioiiatlmiiiistrative est égale- 
ment trop restreinte dans ses travaux, et de- 
vrait céder la place à un conseil permanent. 

a6° ï.es avances de fonds sont réclamées 
arbitrairement et livrées sans garanties. 

37* Les crédits restés libres en clôture 
d'exercice ne sont pas tous annulés, et il 
existe à cet égard des exceptions fâcheuses. 

28° Les reports de centimes d'un exercice 
sur l'autre sont autant d'infractions au prin- 
cipe qui vent que, chaque aruicc, les crédits 
soient votés en raison di's licridins jjréx its de 
l'exercice nouveau. 

2y° Ces reports grèvent le présent au pro- 
fit d'un avenir incertain, et privent le trésor 
d'économies qui auraient été utilement ap- 
pliquées à des charges extraordinaires ou à 
la réduction de la dette. 

3o* La constitution absolue, qu'on cherche 
à effectuer, des intérêts départementaux en 
dehors des intérêts généraux, repose sur 
une étroite considération d'égoisme. 

3i* On tend à rendre la condition des 
grandes divisions territoriales d'une inégalité 
choquante. 

Sa' On favorise les dépenses de luxe sur 
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certains points au détriment des dépenses 
de nécessité qui se font sentir ailleurs. 

33° La marche de l'administration vers ce 
but est aussi dangereuse sous le rapport po- 
litique qu'elle est mauvaise en comptabilité. 

34° L'on s'efforce d'assimiler le départe- 
ment à la commune, tandis qu'il feudrait 
absorber l'intérêt communal dans les grands 
intérêts généraux. 

35* Cest contrairement au bien-être gé- 
néral des communes qu'on les laisse proprié- 
taires des centimes consacrés a leurs dépen- 
ses, tt, dans tous les cas, le trésor public 
ne devrait pas payer d'intcrèts sur les fonds 
que les communes déposent momentanément 
dans ses caisses. 

36° Enfin, l'état, les départemens et les 
communes sont sans cesse et mal à propos 
opposés les uns aux antavs. Les centimes gé- 
néraux, départementaiKOu communaux de- 
vraient être appliqués indistinctement aux 
besoins delà grande communauté, la nation. 



TROISIÈME PARTIE 



I* CrnmftmMUt* Ml» «u'eUe *«mM être. 



CHAPITRE PREMIER. 

Da l'oiganiiatioTi du Uitor. 

Depuis vingt années, nous avons vu lesdil- 
féreiis iiiiiiislères se scinder, se grouper et se 
scinder encore, afin do varier le nombre des 
portefeuilles selon les exigences des partis. 
Des divisions , des ministères entiers se sont 
portés sur la droite ou sur la gauche avec 
toute la précision d'une manœuvre de régi- 
ment; mais, dans tous ces mouvemens, on 
n'a jamais songé à reconstituer une admi- 
nistration du trésor distincte de celle des 
finances, ainsi que cela avait existé sous l'em- 
pire. 

Cependant, si cette organisation du trésor 
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était faite sur de nouvelles bases, en vue des 
choses et non pas des personnes; si l'on 
créait uiie trésorerie plus haut placée que les 
autres secrétairerics d'état, on pourrait at- 
tendre de cette institution les meilleurs ré- 
fiultats etle contrôle le plus efOcace. 

Je n'ignore pas que des hommes versés 
dans l'étude de ces matières pensent qu'il est 
nécessaire que le ministre, chargé de régler 
l'assiette de l'impôt et son recouvrement, ait 
également mission de diriger les opérations 
de trésorerie et l'npplieation des deniers 
aux services publics. Les mènies personnes 
croient, d'ailleurs, qu'il n'y aurait pas dans 
l'administration seule du trésor de quoi oc- 
cuper le temps et l'esprit d'un ministre. Cette 
opinion m'a toujours paru tenir bien plus au 
souvenirdecequ'étaitl'ancientrésorïmpérial, 
qu'à une appréciation exacte de ce qu'aurait 
pu être ce ministère. 

N'oublions pas que , lorsque le premier 
consul créa un ministre du trésor, ce fut 
uniquement pouradmettrc l'ancien directeur 
général ;i travailler dircclenient avec lui. Ne 
cherchons pas là-dedans une pensée d'orga- 
nisation qui n'y était pas. L'ère de l'empire 
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succéda sims secousse à l'ère républicaine, 
et le seul dévcloppciiicnt que reçut alors le 
décret de i Son lut qu'il y eut un habit brodé 
de plus dans le cabinet 

Ce n'est pas ainsi que j'entendrais la créa- 
tion d'une trésorerie. Je voudrais lui donner 
les hautes proportions d'un contrôle général, 
et je demanderais qu'elle eût toujours pour 
chef le président du conseil des ministres. 

Je poTiirais aller ciiejcher mon modèle 
dans le passé et loiiilîer dans les ruines; mais 
j'aime mieux tirer parti d'un exemple qui a 
toute l'autorité d'une institution vivante. 

Généralement, c'est une idée admise que 
la comptabilité anglaise est bien loin de va- 
loir la nôtre. Cette idée est juste; mais il ya 
cependant un rouage du système anglais que 
j'envie fort à nos voisins. Je sais qu'il est cou- 
vert d'un peu de ronille et qu'il n'a pas tout 
le ressort qu'il devrait avoir, mais cela ne 
cache pas sa valeur à mes yeux. 

L'Angleterre a compris , t-onmie l'avait 
compris notre ancienne monarchie, que tou- 
tes les questions d'état, toutes les questions 
administratives , les plus petites comme les 
plus grandes, finbsent par se résoudre en 
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questions d'argent. Elle a donc créé une 
trésorerie en dehors des autres ministères, 
et réglé que le' premier lord de la trésorerie 
serait toujours le chef du cabinet. 

Cesystème est bien plus rationnel que celui 
qui donne tour à tour la suprématie à tous 
les porleftMiillcs. li est en même trmps bien 
plus rassurant pour la nation, ([iii sait que 
celui sur qui pèse la prim-ipiile responsabi- 
lité des actes ministériels a, en même temps, 
plus que tout autre, la responsabilité pécu- 
niaire de ces actes. 

C'est le premier lord de la trésorerie qui, 
de concert avec un conseil de la trésorerie, 
discute les besoins de ses collègues, fixe le 
chiffre des propositions de crédits et sur- 
veille l'emploi de ces crédits. L'administra- 
tion étant ainsi contrôlée par ello-m<'!nif, les 
chambres prononcent avec une bien plus 
grande connaissance des iaits. 

Je n'hésite pas à croire que cette supré- 
matie de la trésorerie sur les ministères dé- 
penseurs est le plus sur moyen d'assurer la 
prospérité financière d'un pays. Qu'on at- 
taque tant qu'on voudra les détails de la 
comptabilité anglaise : le maintien d'usages 
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surnnnés, un imdfîet qui ne présente pas 
l'ensemble des opérittions, le défaut d'unitt; 
et de niétliode des comptes, la dissémination 
des rcccttos et des dépenses dans diverses 
coiuptJiiiilités, l'enconibrement des adminis- 
trations privilégiées ou locales , la complica- 
tioQ des écritures ; je demande grâce pour 
une institution, celle de la trésorerie. 

Il y a eu un moment où la trésorerie a 
cessé, en Angleterre , d'exercer sur les dé- 
penses publiques le contrôle que la consti- 
tution lui attribue, et l'on a profité de cela 
pour dire que ce contrôle était sans elHca- 
cité. Maïs, d'abord, ce silence tenait à des 
circonstances extraordinaires : c'était sous 
M. Pitt) et au milieu des embarras de la 
guerre américaine, que les grands services 
de l'emicauté et de la gutfrre ^'étaient sous- 
traits à cette surveillance. Ensuite, dans un 
pays aussi aristocratiquement composé , on 
ne doit pas s'étonner si les hautes charges 
de la trésorerie ont fini par être données à 
des courtisans iniiabiies qui en ont fait des 
sinécures. Si sain que soit un corps, il peut 
être momentanément paralysé. Il ne faut pas 
conclure de l'inutilité des fonctionnaires à 
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l'inutilité des fonctions. JNiera-t-on la force 
d'une machine à vnpcur, parce que le feu 
sera éteint et les chauffeurs endormis? 
ChaufTez, chauffez, ranimez le feu, et la ma- 
chine se réveillera. 

Le p^ement, au reste, n'a jamais mécon- 
nu les ressources qu'ofîre la trésorerie, et^ 
durant la léthargie de ce contrôle , tous les 
ans quelques voix se sont fait entendre pour 
protester contre son inaction. En i^^gjmême, 
lord r.;nisdowne s'étonnait de ce que chaque 
administration voulût ètresouveraineabsolue 
dans le cercle de ses attributions, et préten- 
dit avoir sur l'argent de la nation un pouvoir 
qui ne devait appartenir qu'à la trésorerie, 
n comparait l'administration britannique à 
un corps dont la trésorerie était le cœur. 
Il s'écriait : « C'est de là que doit jaillir le 
a fluide nourricier qui alimente toutes les 
a autres parties. Les divers départemens 
a sont nécessairement subordonnés à ce 
« centre d'oii toute vie découle. Les minis- 
« très sont tenus de soumettre leurs projets de 
t budgets annuels à la trésorerie, qui les dé- 
« bat dans leurs moindres détails. Les mi- 
« nîstres doivent être interrogés et entendus 
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R par le lord de la trésorerie avaiit d'être 
a autorisés par lui .à faire une demande de 
« crédits. » 

Ënfln, à l'occanon de [rfuaieurs excédans 
des d^ienses sur les crédits, qui se sont re- 
produits dans les comptes des ministres dé- 
peïiaeura, le contrôle a été rétabli. ]1 fonc- 
tionne plus ou moins bien, selon le person- 
nel qui l'exerce; maïs le principe est sauvé, 
c'est l'essentiel. L'avenir avisera. 

Il faut remarquer que le contrôle de la 
trésorerie ne se borne pas à examiner les 
projets de budgets, à les discuter et à noti- 
fier aux départemens intéressés l'admission 
ou le rejet des demandes qu'ils lui ont sou- 
mises' La trésorerie seule peut autoriser 
la mise en œuvre des travaux, même urgens, 
pour lesquels il n'y a pas eu de crédits ou- 
verts. 

On conçoit tout ce que la proposition 
d'adopter une scniijiable organisation aurait 
d'exorbitant pour nus oreilles françaises, si 
elle était présentée à l'état de théorie. Les 
ordonnateurs, habitués maintenant à dispo- 
ser des deniers publics avec toute liberté et 
à régler les dépenses de leurs services com- 
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me ils l'entendent, ne voudraient pas iiiltih- 
discuter la possibilité d'administrer avec ce 
contrôle gênant; mais heureusement ta pra- 
tique a prouvé qne duis -un payi tout aussi 
important que le nôtres les dioses se pas- 
sent ainsi depuis des siècles. 11 &ut espérer 
que cette considération d'expérience aura 
quelque valeur. 

C'est donc sans crainte que je déclare que, 
tout en offrant aux Anf^lais d<^ hons erremens 
à suivre en matière de comptabilité , nous 
devons nous hâter de leur faire,à notre tour, 
un emprunt. 

Au sommet de notre édifice financier, nons 
dëvons placer un ministre dii trésor, qui soit 
en mesure d'exercer surses collègues un con- 
trôle actif et journalier, et qui puisse parler 
bien haut toutes les fois qu'il s'agira de l'ap- 
plication des deniers publies à l'administra- 
tion générale. Ce ministre ne serait chargé 
ni d'asseoir, ni de recouvrer l'impôt, et ee dou- 
ble soin serait remis à un secrétaire d'état ap- 
pelé ministre dësèontributions. Les fonedoiB 
du ministre du trésor seraient pltts politi- 
ques que financières, car il sentit avant tout 
le chef du cabinet, mais il aurait la supréma- 



tiedaiis toutes k's questions relatives iui moU' 
vement et à l'emploi des richesses du pays. 
Cette suprématie sentit notre sauvegarde. 

Près da nrinistré se trouverait ' placé ' ùn 
conseil , composé dtis dîfférens directeurs, 
délibérant en conimon sur les <|iie8tions 
générales. Les fonctions de directeurs se- 
raient ' déclarées incbmpatibleis aveË cëlleâ 
de députés. Cette clause serait essentielle 
pour donner de la stnltilité au conseil et em- 
pêcher qu'il ne fût envahi par des hommes 
politiques, étrangers aux matières spéciales 
que le conseil aurait à traiter. ' 

Le ministre ;du trésor, assisté 'du Conseil, 
préparerait le^ buUg«Uid«t«eft<«!b1fç%tn»ik 
didctfterait 1eiirs'pft^b^dotftf;'Ij^ mWlli«fj^ 
dépehseiirs ne 'pourraient soumettre aiff^îS 
les projets d'ordonnance, et aux chambrés 1% 
projets de loi, en matière de dépenses, qu'fP- 
près'avnir (iblf'rin le cnni-.mrs île l,i tréstire- 
riié'rlatioii;ili>. Aurun )i ;»\ail. iu<-u\v uvi!,r\\X, ne 
pourrait .s'effectuer en ! un l'ti excé- 

dant de.s crédits, sans l'iijjjn iiljatioii du mi- 
nistre du trésor. Toute inslmctiou relative 
à l'exécution des lois de linances serait re- 
vêtue de son visa. 
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Il est itiiiUIti (le (lire ((ue ceUc oi iiaiiisjition 
ne pourrait être faite avec finit , <|(i';iutaiil 
que les attributions ministérielles ne dépen- 
draient plus du hasard des combinaisons et 
qu'il interviendrait une loi pour fixer et ré- 
gler déBnitivement ces attributions. 

La séparation da ministère des finances 
actuel en deux ministères, celui du trésor et 
celui (les roiitriliiitions, s'effectuerait à peu 
près d'apnVs les l)ases a(lo|)técs en 1802. 
Toutes les directions liii;tiu'ières préposées 
aux diverses branches de revenus ressorti- 
raient au ministère ries cujitri butions. 

Il n'y aurait à cette règle que deux excep- 
tions. L'administration des domaines serait 
détachée de l'administration de la contribu- 
tion perçue sous le nom de droits de timbre 
et d'enregistrement, et tout ce qui aurait 
rapport au domaine ressortirait au ministère 
du trésor. Il en serait de même de l'admi- 
nistration (les forets. Les valeurs immobiliè- 
res sont une partie intéfîraiite dn trésor, 
aussi bien (|ue les valeurs mobilières. 

Il est bien entendu que l'administration 
domaniale recevrait, en cette occasion, l'ex- 
tension dont elle est susceptible, et admi- 
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iiistrerait l;i totalité du domaine. Su surveil- 
lance ne porterait pus seulement sur les 
valeurs immobilières ; elle s'étendrait égale- 
ment aux valeurs de mobilier, et le ministre 
du trésor recouvrerait ainsi une partie des 
prérogatives attribuées' aux anciens tréso- 
riers de France, par l'édit de Châlons, du 
I a août 1 445 : a De voir et visiter toutes et 
a chacunes nos places, chasteaux, forteres- 
« ses, estans de nostre domaine ; et où ilz 
a verront nécessité de réparations , ordonner 
« icellescstrc fiiitcs et soustemii's telles <[u'ilz 
n adui.st'i'orLl piiiic li; liicn df. nous et de 
u nosdites places; faisant expédier et déli- 
a vrer les deniers pour ce nécessaires par 
A nos recepueurs ordinaires des lieux esquels 
a seront scituées lesdites places: d'inuento- 
« riw et&ire rédiger par escript tous cbas* 
■ cuns tes mesnages, vstencilles et artilleries 
H et autres biens estans , et à nous npparte- 
« nans eadites places, et en chacunes d'icel- 
tt les, et iceux inuentaires enuoyer en nostre 
n trésor, ou en nostre chambre des eomp 
a tes, ainsi qu'ïlz aduiseront. 

« D'acquérir pour nous et en nostre main 
1 tontes telles rentes, reuenns, terres, mni-r 
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" hoiis, Miaiioti's, [irez, iiiuiiliiis, cliiisti-aiix, 
« toilcrcsscs <'t oslimf's, cl jiiitrc* [kisscs- 
II sions ()uclcujiqucs(jirilz coiuiuistrontiious 
a estre néiTessitiiea et proufi labiés. » 

fja trésorerie, exerçant, |>ar l'internié- 
diaire de l'administration domaniale, ufie 
surveillamce complète .sur les immeuldes et 
sur le mobilier de l'état, veillerait ellerinême 
directementau maniement desécus età celui 
des marchandises ou denrées. Les comptables 
en matières relèveraient d'elle au même titre 
que les comptnbles en deniers. Ia trésorerie 
tieiidiait ainsi dans ses mains l'ensemble de 
la fortune de l'état. 

!.,c iiiouveiiieiit des Ibnds et des matières, 
la dette publique, la comptabilité générale et 
l'agence judiciaire ressortiraient au minbtre 
du trésor qui auraii, en outre, dan&ses atb'i- 
butions le service du payeur central, celui 
des caisses el celui du contrôle des caisses. 
Le contrôle des crédits, qui est aiTaire de 
conqitabilité, |)asserait du numveim-nt des 
fliiids à la cfjinptabilité générale. 

I/d'iivtc .!<■ iHo'j. était dans le vi'ai ; il 
s'agit que de la dévcloj>per, de Ibrmer nite 
Irésoreric digne de son nom et de donner 
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une âme à cet enfant de l'empire, qui n'était 
pas né viable. 

Au surplus, remarquons bien que, si nous 
imitons ainsi l'Angleterre, en créant une tré- 
sorerie supérieure en matière de finances 
aux autres ministères, nous ne ferons pas 
autre chose que ressusciter une organisation 
de la plus haute importance que nous avons 
possédée et dont une tourmente fatale nOos 
avait dépouillés. On se rappelle la lettre de 
Tui^t (i^ partie, page 58) redemandant 
au roi cette prérogative de la trésorerie. Le 
régime constitutionnel ne doit pas hésiter à 
passer le détroit, s'il le faut, pour aller re- 
conquérir une garantie financière que pos- 
sédait le vieux régime. On prend son bien 
où on le retrouve. ,.^.1 
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CHAPITRE n. 

C'eat une pensée qui paraîtra téméraire 
aux yeux de bien des gens, que celle d'at- 
taquer le système qui régit la propriété 
communale, et de réclamer l'unité du trésor 
national, c'est-à-dire le versement dans les 
caisses du trétior, et ra|>[)tioi<ti<)n <'i Uwn les 
hesoins de ia nation, des soiiiiiies quelcon- 
ques demandées à l'impôt. J'ai t'\j)li<]uc déjà 
ailleurs que cette réunion était dans l'intérêt 
même des communes, que l'esprit d'associa- 
tion devait les y pousser, et qu'il y avait quel- 
que chose d'anormal à voir se perpétuer, 
dans notre ère constitutionnelle , un esprit 
d'indépendance, qui porte les cercles munici- 
paux à s'isoler les uns des autres et à refuser 
de faire partie de la grande communauté. 
Cette opinion, qui, je ne mêle dbsimulepas, 
est loin d'être populaire , nécessite quelques 
dévcloppemens. 

I /ancienne monarchie reposait sur un 
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)>riiici|)c cl iii métra leinerit contraire ;i celui qui 
rè}^le notre contrat actuel. I,es institutions 
d'alors remontaient à une époque de con- 
quête où le sol et ses habitans avaient été 
|)arta^és par les vainqueurs, et ou le tout 
avait été considéré comme uii capital suscep- 
tible de produit. Il y aTait lea revenus du 
roi , les revenus du grand vassal , les revenus 
du seigneur, nulle part il n'existait dereve- 
nuï> de la nation ; la loi d'association ne gou- 
vernait plus que la famille, et si cette loi 
travailla encore l'esprit du peuple , par suite 
des souvenirs qu'y avait laissés l'exereieedes 
droits municipaux dont il avait joui sous 
l'empire romain , ce fut d'abord d'une ma- 
nière sourde et sans aucun résultat. Cette lutte 
entre l'esprit d'association et l'esprit d'égoïs- 
me devait durer des siècles. Le besoin qu'eu- 
rent les rois de France de se créer un point 
d'appui contre l'insubordination de leurs 
grands vassaux, les avantages momentanés 
qu'ils trouvèrent dans les sommes au prix des^ 
quelles les coninHiiics DlVrireiit d a.'lieter leurs 
libertés, et la |i(''riuri,' où les SL'iiirK iir> lonibi-- 
rentaprès les folles dépenses des croisades, as- 
surèrent peu à peul'existence des communes. 
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l.c ticis-clJil, liclic et industrieux, vint Siis- 
seoir à t-ùti; tic l;i nolilesse et du clerj;ô; fiirci; 
l'iit liieiitôt de compter avec lui et de lui de- 
mander, à titre volontaire, les sacrifices 
qu'eu lui avait loni^-temps arrachés avec dé- 
dain. U fallut bien alors lui laisser la posses- 
sion d'une pantle^eiseitncbesseB^'et ^é^ttit 
d'association <s'jâè^cai;^ic&^ la.^ftintUe'à-;fa' 
communa MËÎpile'débat'Biétait'pas tenmné:- 
il Vaf^rahdit et ichiingea,de baractè^. Les 
communes parurent sentir les améliorations 
qui pouvaient résulter pour chacune d'elles 
de i'asaociîition de toutes, et elles cherchèrent 
à briser les entraves qui les empêchaient de 
se réunir. On ne combattit plus isolément 
pour créer quelques corporations indivi- 
duelles, on combattit en masse pour organi- 
ser une nation: le i4 juillet 1-789 décida la 
question au proiit des intérêts généraux. 

Le jour du triomphe, l'existence commu- 
nale chanj^ea de caractère. Tant que les ré- 
sistances avaient duré, la commune était la 
rcpréstînlatiori de la loi d'association comliitt- 
laiit contre l'esprit individuel; mais le jour 
où ta uation était créée, la commune n'était 
plus, si>ie)lBtqb(^ahait<à senuùntedirjiqii^dai 



rt']H(''seiitiili(ni lie l'esprit individuel liittiint 
cinUrc I n|i|)lir;uinii fie la loi d'association. 
Tant (|iie l'iiitéièt d un lioiiime av.iit été en 
opposition avec l'intérêt public, et que le 
despotisme du seigneur avait étendu son 
joug sur les personnes et sur les biens, les 
intérêts piivés, réunis dans la plus grande 
agglomération alors possible, avaient dû ré- 
clamer pour leur propre compte, sans s'oc- 
cuper de ce qui se passait au loin; plus tard, 
lorsque les seif^neurs se concertèrent [lour 
écraser les fîctis des coiniiinncs , sans se faire 
de (.'uncessious d iritéièls eutir eii\,ics com- 
munes durent ai^ir d'accord , sans se taire 
non plus de concessions d'intérêts entre 
elles ; à la ligue oppressive , basée sur 
l'égoisme, s'opposait une ligue défensive 
tout aussi égoïste; mais, lorsqu'après de lon- 
gues vicissitudes, on atteignit un résuttatque 
personne n'avait prévu, lorsque, toutes les 
barrières rompues, les citoyens purent se 
donner la main de tous les points du terri- 
toire, il y eut aberration alors à retomber dans 
un traction nenient d'intérêts qui reconstrui- 
sait en partie l'édifice démoli. I,e passé s ex- 
pliquait, le présent ne s'explique plus. 
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Aiijourd'IiLu (]|]<' lit iiittiuii infervii^iil dle- 
Tiièiiie diins la yrstioii de ses intérêts liiiait- 
fiei's, et que l'impôt le jiliis minime ne 
saurait se |)ercGvoir dans (juelqiie partie de 
laFrance que ce soit, sans le consentement 
annuel des représentans du pays tout eu- 
.tier, le maintien des divisions d'intérêts 
qu'on avait établies autrefois entre les diver- 
ses circonscriptions territoriales n'est plus 
(pi'un anachronisme. 

Quand l'ancienne nionarcliie consentait 
à ne pas exercer ses droits iisc;ni\ sur nue 
commune, et qu'elle lui concc'dait la Vihrc 
disposition de ses biens et deniers patrimo- 
niaux, elle créait un fiiit réel; mus actuelle- 
ment cet isolement de la connnune n'est plus 
qu'une fiction ou un niallieur, et souvent 
l'un et l'autre à la fois : ce n'est qu'une fic- 
tion s'il faut que tes fonds généraux accor- 
dent des subventions au fonds municipal ; car 
si celui-ci ne peut pas se suflire parlui-inéme, 
il n'existe pas; c'est un malheur si l'on peut 
s'a|)puyer sur cette séparation fictive pour 
refuser un secours absolninent indispensa- 
ble; et c'est Tun et l'autre à la fois si, d'une 
part, l'administration supérieure est obligée 
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de donner un secours, et que, de Vautre, elle 
ne puisse \Kks veiller au bon emploi des fonds 
qu'elle nccorde pour l'usage des ninnicipali- 
tés nécessiteuses. 

Lorsque le pays n'avait pas le droit de s'en- 
qniTÎr deee quedi'vf;nnit l'impôt, c't'liiit quel- 
que chose que de lui laisser ce droit d'examen 
et de possession sur une petite portion des 
sacrifices qu'on exigeait de lui; mais, depuis 
que les comptes d'emploi de cet impôt'sont 
fournis aux chambres, discutés dans les jour- 
naux , livr^ à la plus grande publicité par 
l'impression, quel intérêt la commune a-t-elle 
à élaborer d'une manière particulière et en 
petit comité la destination de quelques cen- 
times additionnels i' on lui en apprend autant 
de nos jours sur le principal de la contribu- 
tion qu'elle peut désirer en savoir sur ses 
propres deniers. 

A l'époque où les biilles, aides, gabelles et 
autres impositions générales étaient le bi«i 
du souverain et se trouvaient absorbées d'a- 
vance, par les dépenses toujours incessantes 
d'une cour qu'aucun frein n'arrêtait dans ses 
prodigalités, il yavait utilité pour tes commu- 
nes à garder par devers elles une partie des 
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(IciiKTS (If cuntributioiis , afin dci siiliveiiir 
iiu moins à leurs besoins les plus urgens 
sansdeplacenient défends; car, de loin, leurs 
réclamations auraient été méconnues ou ou- 
bliées, et les fonds nécessaires auraient bien 
pu ne pas revenir; mais en estait de même au- 
jourd'hui, el le service de la plus petite pa- 
roîasenesOTait-il pas fait et payé, de nos jours, 
avec autant de régularité que le service le 
plus important? S'il y avait lu moindre né- 
gligence , est-ce que la voix la plus faible ne 
saurait pas bien se liiii'e eijU'Lulre:' 

Je suis convaiiu'ii que si les communes 
se rendaient exactement compte de leurs in- 
térêts, elles demanderaient, non pas tontes, 
mais en forte majorité, à rentrer dans la 
grande communauté.Ii'exîstencc individuelle 
qu'on leur a rëconmie ne leur présente pas 
d'avantages réels, et si l'on poussait le prin- 
cipe jusqu'à sa deniièrf <■on^il'■l|U(.■u<'(^ c'est- 
à-dires'il fallait alisnlunn'ut <[ui- les ceulinies 
communaux suilissiiil. eii\ seuls, à tous les 
besoins rominu]ian\, le plus grand nombre 
des comnnuies périrait de misère. 

Si je ne vois pas les avantagea de cette 
mesure, j'en vois très facilement les inconvé- 
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nieiis. II est évident pour moi que l'action du 
maire sur les conseillers municipaux est telle, 
que la plupart de ces conseillers attendent, 
pour voter, que le maire leur ait dicté une 
opinion ; le pouvoir du maire , devenu ainsi 
presque absolu , nVst pas contenu daviintage 
I)ar ia suv\ eilliiiice tiitclaire qu'on a cru pou- 
voir réserver à l'autorité préfectorale : les 
préfets sont presque sans force à cet égard. 
II en résulte que la gestion des deniers com- 
munaux par les maires n'a pas de contrôle 
eflîcace, et l'on peut dire , sans crainte de se 
tromper, que généralement leur administra- 
tion est honnête, mais malhabile. 

Lin fùté désavantageux de celte sépara- 
tioii entic l'iiilérèt général cl l'intérêt com- 
munal est qu'on .1 eonservé dans ce cercle-là 
l'influence, proscrite partout ailleurs,qu'e)(er- 
çaient autrefois quelques personnages puis- 
sans dans les décisions linancières. L'homme 
riche, qui n'est qu'un citoyen ordinaire pcmiu 
dans la masse , redevient un être important 
dans le rayon nuniieipal. Il n'est pas de com- 
mune aujourd'hui qui n'ait un ou deux sei- 
gneurs : le maire est souvent le très humble 
serviteur de ces petits potentats , et les înté- 
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rêts de la t'oinniniif sont ronstiininieiit sacri- 
fiés aux leurs. 

Les communes n'ont pus compris non plus 
qu'elles devaient se défier du don qu'on leur 
of&ait,etque cette concession apparente, 
qui leur permettait d'avoir leur budget, 
n'était au fond qu'un moyen bien entendu 
d'augmenter l'impôt d'im supplément qu'on 
aurait peut-être rraint d'y ajonter soi-même. 
T,es communes, eutraîuces par l'aniour-pro- 
pre de faire les unes comme les autres, se 
laissent aller, sans s'en apercevoir, à des ef- 
forts extraordinaires , et , comme des riches 
nécessiteux , elles se gênent pour briller. 

' Fjcs biens commiuaux , qui sont regardés 
comme la propriété du pauvre , sont mal en- 
tretenus et rapportent fort peu : la division 
des propriétés nuit à leur exploitation. ],a 
commune propriétaire n'est pas toujours 
assez riche pour imposer an présent un sa- 
crifice dont profiterait l'aM'nii'. Les [n'éjuf^és 
locaux s'opposent aussi à la iiii.se en rapport. 
Les paysans regardent le droit de pâturage 
et de parcours comme une condition de leur 
existence ; un défrichement intelligent serait 
peut-être le signal d'une révofte, et ces 
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biens de iiiaïn-inorte qui ne prolîtent plus à 
l'état, ne sont presque d'aucun rapport pour 
les détenteurs. 

Enfin, l'etlet le plus faclieux de ce système 
d'indiviJualisme estceluî que j'ai déjà indiqué 
dans la deuxième partie de l'ouvrage. 

Le trop plein des caisses municipales ri- 
ches, au lieu d'alimenter le tr^r et de .ae 
déverser ainsi sur les communes pauvres, 
crée des économies injustes. Ces économies 
servent ensuite à satis&ire des fontaisies de 
luxe local et établissent un contraste cho- 
quant entre les diverses fractions du même 
peuple. 

Certainement le mal pourrait être plus 
grand qu'il n'est. I>e gouvernement s'est ré- 
servé un utile contrôle sur les votes, en or- 
donnant de faire approuver les budgets des 
communes par les préfets, et sur la régularité 
de la dépense, en faisant régler les comptes 
dans le sein des conseils de pr^ectureoupar 
la cour des comptes, selon le taux des re- 
cettes. Ces i»réciuitioiis servent à pallier le 
danger; iiiitis h sLirvcillancc du gouverne- 
ment 11' il pas d'action sur les abus que j'ai 
signalés. Elle ne saurait empêcher que les 
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dilapidations trop fortes.ElIe ne jjeiit nen con- 
tre les propositions de dépenses faites dans 
un intérêt particulier, contre les votes en 
dispropottion avec les forces du contribua- 
ble, contre la facilité avec laquelle on se livre 
à des dépenses exagérées lorsqu'on gère le 
hien d'atitrui, ni contre la tendance qu'oh a à 
se dépouiller du nércssaire pour se procurer 
lesnjicrflii lorsque l'aiiuinr-propre est en jeu. 
J'Uk'sV\ercede tm|» loin pour iniiner sur l'ad- 
ministnitinn ilfs biens et les jiortcr à leurva- 
leur réelle ; enlin, elle ne saurait remédier aux 
maux qui résulteront toujours, quoi qu'on 
fasse, du système d'égoïsme qui place Cer- 
taines coninuines dans UIW sitlâition pros- 
père, tandis que les autres sont en ittaf- 
f'rance. 

Il më Semble donc que l'on gagnerait beau- 
coup à supprimer la séparation ma! entendue 
qui existe entre le trésor public et le trésor 
communal. Ce serait un petit sacrilice de va- 
nité de la part des communes qui n'auraient 

■ plus le caractère de propriétaires; niais ce 
serait potu- la plupart d'entre eltto un béné- 

■ lîce réel et important. 

La contribution annuelle serait la même 
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pour tous et profiterait û tous é|rulenicnt. 

S'il y avait une inégalité de loi tune con- 
servée , elle ne porterait plus que sur le pro- 
dtùt des legs pardculiers ; encore ne fau- 
draît-il pas que l'administration des biens 
légués fût laissée à la commune. TiC ministre 
du trésor aurait cette administration comme 
celle de tout le domaine. On conserverait 
seulement une spécialité d'affectation des re- 
venus aux dépenses delà commune légataire, 
en tant que l'emploi s'en ferait dans le cours 
de l'année. En fîn d'année, les fonds non em- 
ployés seraient appliqués, comme tous les 
autres restans libres, aux besoins de la masse. 

Mais en demandant la centralisatioa des 
deniers, je voudrais voir décentraliser, au- 
tant que possible , l'administration de ces 
deniers, .le rrois qu'il serait Juste que le ^on- 
vernement s'en reposât sur les conseils gé- 
néraux du soin de proposer la répartition 
des charges publiques entre les diverses com- 
munes. Ces conseils, placés assez près des 
communes pour bien apprécier leur position, 
et assez loin d'elles pour ne pas être influen- 
cés par l'esprit de localité , seraient le plus 
intelligent et le plus utile répartiteur possi- 
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ble (le relte pai-tic de l'impôt. Ce serait éga- 
Iciiiciit et conseil qui serait juge des dépeuses 
à faire dans chaque coumiune , et qui serait 
chargé d'approuver les budgets. Les com- 
Diunes seraient régies à peu près comme les 
cantons et les arrondissemens le sont actuel- 
lement. Malheurensemehtradmihiatratiionne 
marche pas vers ce but. Au dontl^ire, ellè 
tend chaque Jour à s'en écarter ; bien loin de 
thercherà supprimer les fonds coiuiuuuaux, 
elle parait vouloir lairc pour les départemens 
ce qui a été (ait pour les communes, et laisser 
créer entre le trésor public et le trésor com- 
munal un trésor départemental. 

Cette fôcheuse tendance ne se justifié pas, 
comme .en ce qui concerne les communes , 
par les souvenirs du passé, aodânbes 
prOTiBoea oiit «>tijoi»«'ât^s«MiiiWiËbQ^ntt 
le fait dés fln^ces' c6minV'p'âÙt'' lë &it'idè 
l'administration, sous la main du roi. I/or- 
^anisation n'était pas In cnust-qni'iicf d'un 
plan lixe et uuifbrnic. H y avait eu des usages 
dilFérens dans les provinces successivemenl 
conquises, et, en réunissant ces provinces au 
territoire de la France, on s'était cru obligé 
de respecter cértaihës etnittUnés, afiil-'d^as^' 
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seoir i'impôt sans trop blesser les liubitudes 
reçues ; mais on n'avait jamais songe à recon- 
naître ni directement ni indirectement le 
droit des province^ à posséder séparément 
de l'état Elles devenaient, de la propriété d'un 
chef féodal, la propriété du roi , voilà tout. 
On ne pourrait voir l'apparence d'un droit 
de propriété provinciale dans l'ancien régijne 
toutau plus que dans l'organisation des pays 
d'états, dont les députés avaient le pouvoir 
de régler les impositions et de faire tiiire la 
répartition des impôts par lem-s propres 
agens. Il n'y avait pas la moindre ap|)ai'enee 
de ce droit dans les {lays d'élections ni dans 
ceux d'impositions; car, dans ces deux der- 
nières eatégories provinciales, l'impôt était 
réglé en conseil du roi et ré]>urti [jai- les ol- 
ficiers «lu roi, Mais, dans les iJ^ty^ il titals jnrme, 
on n'a jamais considéré les di'iiier.s pruvin- 
cianx couunela propriété des étals; il suflil, 
pour s'en convaincre, de se reporter aux édits 
qui ont maintenu ou rétabli les privilèges de 
ces pays. Ainsi, dans la décIqnttiQn cj|u roi du 
lo février 1788, regi^tiiée au parlen^ent de 
Douay le 7 mars suivant , le roi a. voulant 
« iaire jouir le Hainault des avantages de son 
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a ancien régime, ordonne (|ue les états gé- 
« nérauxdecetteproviiiceseroiit convoqués 
« pour délibérer sur les aides et subsides, 
t répartir et asseoir les impositions fonciè- 
« res et personnelles, lever et percevoir les 
(c deniers d'octroi et autres , dont le produit 
c doit être vené au trésor royal ou employé 
a aux dépenses locales dont les états auront 
B l'inspection et l'administration, lies offî- 
« tiers municipaux des villes, les mayeurs et 
a échevins des bourgs et villages continue- 
a ront de gérer, suivant l'usage, les biens et 
« revenus d'octroi et patrimoniaux appar- 
« tenant auxditea villes, bourgs et villages. » 
Il est évident que l'on &it dans cet édit une 
distinction complète entre les états et les mu- 
nicipalités, car les états s<mt adsûs à asseoir 
^ à lépartiir les impôts, mais k produit doit 
être versé au trésor royal; si on laisse près 
d'eux la portion des deniers destinée aux dé- 
penses locales , ce n'est qu'une mesure d'or- 
dre ; on ne leur reconnaît sur l'emploi de ces 
deniers qu'un droit ^inspection et non pas 
de prqwiété. Les municipalités, au contraire, 
gireat des deniers qu'où déclare appartenir 
en propre aux villes et villages. Des deux 
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porpoi-atinris, l'iii»' est tniitét' en simple con- 
trôleur, et l'autre eu |>ro[)rietaire. Les l■<iir.^ 
de iGo<}-i6y.3-iGa8et 1G78, qui ont supprimé 
les états provinciaux du Rouergue, du Quer^ 
cy, du Dauphiné et du Hainault, sont des 
pièces encore plus significatives. 

Si l'on ne trouve pas dans l'histoire du 
passé l'explication de la tendance que subit, 
de notre temps, l'administration en matière 
de dépenses départementales, on ne la trouve 
pas davantage dans les nécessités de l'époque 
actuelle. L'administration du pays par le 
pays n'exige aucunement la division du ter- 
ritoire en petites républiques fédératives, et 
r.'est pourtant là qu'on arrivera sans s'en 
apercevoir, lorsqu'on aura définitivement 
consolidé l'existence individtieUe des dépar- 
temens, laquelle existe jusqu'iei beaucoup 
plus en fait qu'en droit , heureusement. 

Les conseils généraux n'ont pas cessé de- 
puis 1 789 de diriger leurs efïbrts vers ce but ; 
ils y ont été entraînés par l'égoisme et la va- 
nité, deux mauvais stiniulans qui devaient 
nécessairement les pousser dans cette voie. 
Au lien de les retenir vigoureusement, l'admi- 
nistration les a laissés aller. Elle a même oon- 
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ti'ihuL- à |)rn|)Mi;ei' l"un-eiir, en établissant sou- 
vent dans SCS ])rojcts (le loi une distincticm 
mal déliiiie entre l'état et les départemens. 
Les députés, qui ont de la disposition à se 
(Considérer comme les délégués de leurs dé- 
partemens respectifs plutôt que comme les 
représentans de 1a France entière , ont, de 
leur côté, secondé ce mouvement. 

Pourtant rien n'est encore complètement 
décidé , et voici à peu près où en est la ques- 
tion légale. 

J'ai dit que les anciennes provinces n'ont 
jamais eu en propre de deniers. Elles n'ont 
pas eu non plus de domaines. Les biens do- 
maniaux, existant dans les provinces étaient 
en tous lieux gérés par les officiers des finan- 
ces du roi. 11 en était du domaine comme du 
lise. La portion des revenu» qui était néces- 
saire pour payer les dépenses courantes de la 
généralité, restait dans la <-aisse du receveur 
général ponr être employée .snr l'ordre des 
trésoriers locaux, et lu portion formant l'ex- 
eédant dis besoins, voituréeà Paris, était en- 
fermée daiis le trésor royal pour ctrc em- 
ployée sur l'ordre des trésoriers' dé l'épar- 
gne. Ce principe dè la pinppiét^ rdyate étàiit 
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porté si loin que, j)eii de temps avant la ré- 
volution, en 1 774i l'îibbé Terray, ministre des 
finances, ne craignait pas de dire : a Le roi 
« est mattredela propriété entière duroyau- 
<t me. Tous les biens-fonds lui appartiens 
« nent, et, s'il en laisse quelques uns à ses 
« sujets, c'est une preuve de libéralité de 
> sa part. » 

II n'y avait d'exception, en ce qui touche 
l'impôt, qu'à l'égard des pays d'états. Pour 
ceux-ci, les députés fixaient l'impôt et en vo- 
taient l'emploi, I.es pays d'états achetaient 
cette faculté par un don volontaire ; mais ces 
pays n'en étaient pas moins reconnus la pro- 
priété du roi, et le don n'était gratuit que de 
nom. Les privilèges honorifiques des pays 
d'états étaient si peu contraires à l'unité du 
trésor, que M. Necker n'hésita pas à oi^Di- 
ser dans toutes les autres provinces, à l'instar 
des états provinciaux, des assemblées provin- 
ciales composées de riches propriétaires, afin 
de leur (-onlier la répartition des imposi- 
ti<)ns .liiisL (jiie la direction des travaux de 
roules. Il était bien loin de supposer que 
dans cette concession on pût voir un jour un 
titre de propriété pour les départemens ; et 
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l'on ne troiivoiiiit rien dans l'édit de ri-éation 
de tes assemblées qui autorisât une seiublîi- 
ble prétention, (/édit est du mois de juin 
1787, registre en parlement le 22 desdits 
mois et an. Le roi déclare seulement que son 
but est d'alléger le poids des impôts par une 
plus exacte répartition ; mais il ne donne au- 
cune partie de l'imput ert propriété aux pro- 
vinces, et la distinction faite entre les deux 
naturesi de deuiei-s , celle qui doit servir aux 
chargea générales et celle qui est affectée aux 
cliiirges locales, ne crée iju'uiie imaiic-e de 
('omptal)iliu-, n Lesdiles assemblées seront 
« chargées, sons notre autorité et celle de 
(c notre conseil, de la répartition et assiette 
K de toutes les impositions foncières et per- 
« manàle$, lajttds celles dont ie produit doit 
« être potiron notrati^sor royal que de celles 
« qui ont ou auront lieu pour chemins , ou- 
n vrages publics, et auli-es dépenses pmpits 
il iiH.rdilcfi /iivi-inces. » Dans les deux cas, la 
recette et la dépense sont d'ordre public j la 
diffà^nce est que les charges provinciales se 
paient avec de l'argent resté sur place, et les 
chargea générales avec de l'argentvoituréau 
t^sor royal. L'assemblée agit au lieu et place 
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du roi. C'est un fidéicommis , mais non |>rs 
line donation. 

I.'nssenil)Iéc constituante en rend.iiit sou 
décret du j.-}. décembre 1789, qui eut pour 
objet de diviser le territoire comme il l'est 
aujourd'hui , n'annonce aucunement Tinten- 
tion de fédéraliser la France et de créer une 
communauté indépendante entre l'état et la 
eoinnuine. Klle eut soin, au contraire, de 
dire très clairement dans son instruction ex- 
plicative : « l.'ctat est nn, les départcmens 
" ne sont que les Iractious d'un iiièiiie tout.» 
Ces paroles devraient être écrites, comme 
épigraplie, en tête de tous les budgets dépar- 
tementaux actuels. « Le droit de voter l'im- 
« pôt n'appartient qu'au corps législatif. Les 
a administrateurs de départemens ont seule- 
« ment un droit de répartition dans la limite 
« des sommes fixées par le corps législatif. » 
Il faut remarquer aussi que l'article •! de la 
section ,S du décret, en obligeant les dépar- 
temens à acquitter les dépenses qu'il laisse 
à leur charge, s'exprime ainsi an sujet des 
immeubles et des routes. « Les départemens 
« aoiit cbargés de la dépense relative à la con- 
« servation des proptiétés publiques et à la 
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n coiif'ci'lioii ih-n roulf.s, c;ininix et nuirez au-' 
'< vrages publics autorises dans le départe- 
i< iiiiiiit. » Il «tiiit donc parfaitement entendu 
que les propriétés et routes affectées îiu ser- 
vice départemental étaient et demeuraient 
des propriétés et routes publiques, des por- 
tions intégrantes du domaine public. 

II est bien essentiel encore de noter que 
le conseil général ne fut pas créé comme une 
représentation des intérêts des départenieiis 
mis en refjard de ceux de f'i'taf. A la trte de 
(.•lia(]ue dépai'teineiit l'on plara iiitt- adiiiiiiîs- 
tratioii collective, conijinsce <le hriitc-six, 
|iersoiiries. Ci'Ile assemblée se subdivisa en 
deux sectioiis , 1 une pour délibérer et réi^lei" 
les travaux et les dépenses : on l'appela le 
conseil ; Vautre pour agir, administrer et ex- 
pédier les affaires : on l'appela le directoire. 
Les membres de l'assemblée faisaient tour à 
toiu* partie des deux sections , et il était im- 
possible de voir là le germe de deux parties 
eoiitendautes ap|)e]f-(s à rc|)réseTiter un jour 
des iutcrèts opjinsfs. 

Ce fut dans le même esprit que le Code 
civil définit, dans son article 538, le domaine 
public : le domaine composé des routes et 
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rues f'i lu r/i/iii^r île l'i'litl, ce qui v<nilait 
ti']i'c U's routes [laytics jKir l<; Irtsor, soil 
sur les fonds généraux , soit sur les ibuds 
départemaitaux. On reconnaissait que k dé- 
légation faite aux conseils généraux de ré- 
partir et de surveiller certaines dépenses pu- 
bliques ne les constituait pas propriétaires. 

Si , à cette époque, on avait cru le moins 
du monde à l'existence des départemens en 
dehors de l'état, le Code, qui ne fut promiit- 
gué qu'en i So3, aurait tenu compte de la sé- 
paration admise entre des intérêts si majeurs, 
tandb que le chapitre 3 du titre i" du liv. 2 
ne reconnaît qu'une sorte de biens possédés 
par une agglomération de citoyens distincte 
de la grande association politique : les biens 
communatix, dont il est parlé en l'article 

54^. 

I.e Code de jirocédiire, promulgué en iSoG, 
est rédif^é dans les nièiiics principes. L'arti- 
cle (i9, eu désignant les personnes auxquel- 
les doivent être remises les assignations, ne 
s'occupe pas de faire représenter le départe- 
ment, lequel n'a pas d'existence individuelle, 
n nomme un représentant à l'état , il en 
nomme un à la commune : il n'en donne pas 
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iiu dé («rte m en t. f>es articles 83, 4^1 et io3a 
sont conçus dans le niênie sens. 

En elfet, la loi du ati pluviôse an vni, qui 
avait réorganisé le territoire de la France et 
confirmé sa division en circonscriptions dc- 
partenientales, c'avait pas changé la nature 
que ces circonscriptionB avaient reçne de la 
loi de 1789. Au contraire même, elle leur 
avait ôté le caractère de t'ractiotis indépen- 
dantes,dont elles pouvaient se croire revêtues 
lorsque le pouvoir exécutif était entravé par 
rinfliicnce des lois révolutionnaires. I.'assem- 
hiée élue, connue sous le nom de directoire 
dépiirtenientat, tit place à un fonctionnaire 
révocable, appelé préfet. L'action fut remise 
à un seul, la délibération resta à plusieurs, 
la propriété à tons. l,e conseil général con- 
serva, à peu de chose près, les atEributions 
données en 1 789 au conseil de dépai tenieiit; 
mais, an lien d'être élu, 11 fut noriuné ])ar le 
premier consul, et la part fju'on lui donna 
dans la répartition des contributions, dans 
la Bxation du nombre de centimes addition- 
nels à percevoir, et dans le règlement du 
compte d'emploi de ces centimes, ne chan- 
gea rien à sa situation antérioiire. Il resta, 
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comme il était dans le système de l'élection, 
un comité consultatif, destiné à éclairer le 
pouvoir sur l'administration départementale. 

Ije conseil [général redevint ce ([ii'îivait été 
rassemblée provinciale de M. Necker, et il 
n'y eut pas plus alors dans l'esprit du pre- 
mier consul, qu'il n'y avait eu dans celui du 
ministre de l'ancienne monarchie , la pensée 
de faire du département un propriétaire col- 
lectif isolé de l'état 

lia loi du zS pluviôse an vin contient 
une disposition qui mérite <]'ètre ri'levée, 
en ce qu'elle prouve conuitfjit U- tlniil. admi- 
nistratif s'est singulièrement l'ornié dans 
cette question de la propriété départemen- 
tale. Le deuxième paragraphe de la loi a 
pour objet de substituer aux districts une 
subdivision du territoire qui tienne le milieu 
entre le département et la conimune. Ce pa- 
ragraplie est \nt\\\\\(-. : j^dmwistrnliim r.om- 
munalt, et crt'c des arroiidisseniens (rnmmu- 
naux.àlatète de ehacui» desquels il )jlace 
un sous-préfet et un conseil d'an-ondisse- 
ment. Cet arrondissement étant au sommet 
du système de l'administration communale, 
devrait participer aux bénéfices de ce systè- 
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me et Jivoir ses propres et ses revenus rom- 
nie l;i commune. Point, c'est -le département 
qui veille à ses besoins et qui absorbe ses 
ïessources. Son administrateur est le sup- 
pléant du préfet-II ne s'administre pas com- 
me la commune, et n'est pas consulté sur 
ses dépenses comme le département. Placé 
entre les deux, il ne tient ni de l'un ni de 
l'autre. li est résulté de l'indépendance ac- 
cordée aux commune.*, de l'cnvalii.ssement 
toléré des conseils généraux et du frein op- 
posé aux prétentions de l'arrondissement 
communal, cette singularité, que les com- 
munes jouissent d'une existence légale, que 
les départemens ont une existence de fait 
qui est quasi-légale, et que les cantons et 
arrondissemens n'ont d'existence privée ni 
en fiiit ni en droit. Quoique leur organisa- 
tion soit communale, leurs biens et revenus 
sont confondus avec ceux des départemens. 
La vente des biens proiiteau département, qui 
a la charge de leur entretien. Il n'y a ni bud- 
gets ni comptes par arrondissemens, il n'y 
en a pas par cantons. Les centimes addition- 
nels ou spéciaux perçus sur ces subdivisions 
M confondent avec ceux de toutes'ies autres 
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piii'ties du département, de sorte que, dans 
ee cercle, qui n'est ni le plus étroit ni le plus 
large, la loi d'association a vaincu la loi de 
l'individualisme, et que le principe en faveur 
duquel je i-éclaiiie s'applique sur un point 
iiicoiuiii de hi conqitabilité publique. Seule- 
ment, comme il y a (jiiatrc-vinjft-six départe- 
niens et trois cent soixante-trois urrondisse- 
mens , les trois cent soixante- trois fractions 
se fondent eu quatre-vingt-six unités au lieu 
de se fondre en une seule. 

On s'explique ainsi pourquoi, depuis 
long-temps, IVpithète de communal a cessé 
d'être accolée au mot d'arrondissement, et 
pourquoi l'arrondissement fait décidément 
partie du régime départemental , quoique la 
loi de l'an vni ne soit pas abrogée; mais cette 
situation bizarre est un argument de plus 
contre le caractère d'individu isolé que l'on 
cherche à donner au département. 

L'acte qui devait servir de point d'appui 
à une tjiéorie sur la propriété départemen- 
tale manquait donc absolunient après com^- 
me avant la loi de l'an viii; ce fut le décret 
du 9 avril i8i i qui vint le fournir. Ce dé- 
cret porte que, d'après les observations faites 



( '95 ) 

|)ar lu ministre (les finances, que les bàtiiiieiis 
occupes par les corps adtiiiiiistnitif's ne ra|)- 
portent rien et coûtent beaucoup, et qu'il est 
de l'intérêt du trésor impérial que les dépar- 
temeiis, arrondissemeiis et counuunes de- 
viennent propriétaires desdits édifices, l'em- 
pereur, voulant donner à ses sujets des dé- 
partemens une marfftte de sa munificence 
impériale, leur concède s^ratiiitcnif nt la plei- 
ne propriété des hàtinictis occupés pour le 
5er\'ice de l'administration, k la cliarge d'ac- 
quitter à l'avenir la contribution foncière et 
de supporter les grosses et menues répa- 
rations. 

Il est fecile d'apprécier l'arrière -pensée 
qui se cachait derrière ce décret. Le trésor, 
considéré alors comme trésor impérial, avait 
à faire des frais considérables d'entretien et 
ne retirait aucnn profit des hâtimens, de 
sorte qu'en les ccdaut, il se débarrassait 
d'un très lourd iiu'dcau. Il est jirobablc que 
si les départemens, arrondissemens et com- 
munes avaient eu la parole, ils auraient re- 
poussé des cadeaux fort onéreux; mais on ne 
leur proposa pas d'accepter; on leur donna 
de gré ou de force. Fnsnite, outre qu'il n'y 
i3. 



avait pas muiiificence , et tant s'en faut, ce 
grand mot est sans valeur du moment que 
le trésor est redevenu le trésor national ; car, 
maintenant, tous administrent le bien de 
tous et le chef de l'état ne peut pas plus 
ordonnancer des paicniens sur tes fonds gé- 
néraux que sur les fiiiifls spéciaux. 

La loi du a8 avril i8if), qui conserva à une 
partie de l'impôt, considérée comme formant 
addition au principal de la contribution, son 
affectation spéciale aux besoins des départe- 
mens, autorisa les conseils généraux à voter, 
en outre, des sacrifices volontaires. Cette ap- 
parente concession n'était qu'un moyen très 
adroit de laisstT aux départemens le pou- 
voir d'ajonrci' d'enx-mèmes à des impôts alors 
fort lourds. On aime mieux donner que de 
se voir prendre. L'époque seule où la loi fut 
rendue indique bien, au surplus, que la pen- 
sée ne fut pas de morceler le territoire et de 
couper en deux le trésor ni le domaine. On 
n'entendit opérer qu'un changement de 
comptabilité. Il fut sous-entendu, dans la 
pensée du gouvernement, que les centimes, 
comme les domaines spécialisés, auraient 
une affectation particulière, mais non pas 
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qu'on laisserait aux conseils l'entière disposi- 
tion de leui*» fonds, de manière à ce qu'ils 
pussent ne. pas voter les dépenses mises à 
leur charge. D'ailleurs, le mot de centimes 
facultatifs ne peut jamais avoir sa vraie va- 
leur; car, si un département usait de la facul- 
té pour ne rien voter du tout, il tomberait 
dans les plus grands embarras. 

Les esprits justes, mais fiscaux., ne man- 
queront pas de me concéder que, en effet, 
cette prétendue faculté n'est qu'un leurre. Us 
ajouteront seulement (|ue ce leurre est utile 
du moment qu'il ;ittire riinpùc el enfle le 
revenu public. Je ne cr ois pas ([iie cette pen- 
sée soit généralement adoptée. J accorde qu'il 
faut que l'impôt produise beaucoup dans un 
pays riche. Si te contribuable ne donne pa» 
ce qu'il peut facilement donner,ilagit contre 
ses intérêts. Les amis du pays doivent veiller, 
non pas à ce que le trésor national s'appau- 
vrisse, mais à ce que les ressources du trésor 
s'appliquent convenablement. ï/économie 
publique bien ejitendue, ce n'est pas la ré- 
duction dca recctte.s. c'est la .suppression des 
dépenses inutiles. Mais c'estprécisémentpour 
cela que je neveux pas stimuler les efforts des 



(It'parifineils pitr des moyens de natureà leur 
f'aij'f j)j-Q(hiirt- oulrc mesure, (.l;ins des vues 
(rniiiour-|)m|)re et de vaiillé. 11 tant fine Tiii- 
térét général, bien démontré, soit le seul mo- 
bile de leurs efforts. 

L» loi du lo mai 1 838, sur les attributions 
des conseils généraux, n'a pas plus que les 
autres déclaré l'existence individuelle des 
départemeus ; mais elle a dû tenir compte 
de ce (pie, par suite de la prétendue munifi- 
cence impériale, les édifices non occupés du 
service départemental ne rentraient pas sous 
la niaiti du ministère des llnaiices, et se 
louaient pour le compte des départeniens , 
ou s'aliénaient pour servir à payer des char- 
ges départementales. C'était pousser loin la 
concession faite en 1811; mais, puisque l'on 
consentait à la pousser jusque là, il fallait 
bien en réi^nlariser l'exercice, et c'est ce 
qu'on a fait en indicpiant les formes à suivre 
pour les aeipiLsiliiins efléctuées à l'aide des 
deniers départementaux , ainsi que pour, les 
ventes d'immeubles départementaux. 

Ceci est une preuve nouvelle que, lorsqu'on 
se place dans la fiction, on est entraîné bien- 
tôt à des conséquences fausses, et qu'il n'y 
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il que le vnu qui soit logi(|iie; mais octa ne 
Tait pas encore, a|)rès tout, <[ue les dé|(ar- 
temens soient dans la roiidition légale des 
communes, et qu'ils puissent invoquer leur 
existence en dehors de I etut. Lii discussion 
de la loi du lo mai i838 est là pour établir le 
contraire. 

Des députés ayant demandé que la mission 
d'intenter et de soutenir l'action au nom du 
département fût conliée à un niemlire du 
conseil général qui pût agir contradictoire- 
ment à l'égard du préfet, chargé de représen- 
ter l'état, la majorité décida, sur la réclama- 
tîoit expresse et motivée du gouvernement, 
que ce soin serait remis à un conseiller de 
préfecture, c'est-à-dire à un membre de l'ad- 
ministration. Le ministre de l'intérieur, en 
portant la solution de ce débat intéressant à 
la connaissance de la chambre des pairs, ex- 
pliqua que n la propriété dé]>artemental6 
tt était, quant à son origine, d'une tout autre 
a nature que la jiropriété communale, et que 
« c'était pour ne pas tomber dans l'ineonvé- 
« nient de donner au conseil général la qua- 
a tité de propriétaire, que le gouvernement 
A avait réclamé la re|}résentation du dépar- 



« temeiit pur uti l'ujH^tioiinaii e adiiiiiiistm- 

« tif. » 

Ainsi il n'y a |ias eu plus eu i83H qu'au- 
parnv.'iiit (riiHiividuaiisatioii des duiiaile- 
meus , et l'ou n'a l'ait que l'é^lt-r la part affé- 
rerile à deux faraudes divisions du service 
pultlif, à deux j-randes sections d'un même 
tout. Le gouveruerneiit a eu la précaution de 
fiiire observer qu'il ne s'agissait pas d'autre 
chose; malheureusement, tout en réservant 
le principe, on a été souvent forcé de s'en 
écarter dans la pratiqui'. 

J'ai expliqué eoniiiicnt, avant que la loi 
l'autorisât, l'administra tioii avait d'elle-niêiiie 
opéré le report d'un cxt'i-ciee à l'autre, des 
{intimes non employés à la clôture de 
l'enercice pour le compte duquel ils avaient 
été recouvrés ; et comment elle avait laissé 
dans les mains des départemens, des do- 
maines inoccupés , devenus sans utilité 
pour le service départemental. F^es conces- 
sions ont fini par devenir des droits. 

La loi de i838 ayant sanctionné ectétiit de 
choses, il faudrait maintenant une toi nou- 
velle pour revenir sur ee qui a été fait; mais 
cette loi , on ne craindra pas de la proposer 
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lorsqu 011 aura reconnu (]ue le système d'indé- 
|)ciiiiance, dans lequel on est entré, est aussi 
contraire aux départemeiis que le principe 
d'isolement, sur lequel on a fondé le régime 
municipal , est fatal aux communes. 

Le moment n'est peut-être pas encore 
venu ; maïs le moment viendra où Ton re- 
connaîtra que toutes îes parties du territoire 
ont le plus f;riiiid intérêt à s'cntr'aider et à 
se [)rêter un iiiiiliiel a|)[>iii ; iju'il fsr impoli- 
tique de créer des inégalités de t'ortimc entre 
les fractions d'un même pays; que si le n'- 
giine municipal était observé avec rij^ueur, 
la plupart des communes seraient dans la 
misère la plus profonde; qu'on ne maintient 
ce régime qu'à l'aide de subventions; que 
ces subventions font du système une fiction, 
et laissent subsister le mal sans lui permettre 
d'aller jusqu'à l'excès; que les départeniens 
souffrent moins de la division qu'on s'efforce 
lie l'aire régner entre eux , |)an-e que le gou- 
vernement préli\e sur les fonds spécialisés 
des centimes qu'il répartit ensuite avec intel- 
ligence selon les nécessités , mais que si le 
régime était observé avec rigueur, les dépar- 
temens pauvres snulTriraient autant que les 
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l'onimuncs jiaiivrcs ; l'iilln, rju'il est «le l'inlé- 
rèt liieii ciitcuihi des roiiimuiu-s, «les dt^jiijr- 
(eniens et de tous les ritoyeiis, <|ue la tota- 
lité de l'impôt soit coiif'oiidiie en une seule 
masse, applicable indistirioteiiient à tous les 
besoins (jufkoiujties d<;s diverses localités : 
centraliser Ifs ressources pour égaliser la 
l'ortuTie ptil)li(]ue en lui faisant [irendreson 
niveau, c'est, la niei!!eiirc manière d'alléger 
les diarpjcs et «r/'leiuirc la prospérité sur 
toutes les parties de la nation. 

Lorsque les départemeus et les communes 
comprendront bien la position oii ils se sont 
placés, je m'en rapporte à eux. du soin de 
solliciter l'unité du trésor, et, par consé- 
quent, l'unité du domaine. 

■Te n'insisterai pas sur cette [leusée, toute 
grave qu'elle soit à mes yeux. Espérons que, 
au lieu de suivre la pente sur laquelle on glis- 
se, on Bnira par voir ce qu'il y a de dangereux 
à laisser l'égoisme dcparteiucnliil laeérer le 
budget et en tirer à lui les lambeaux. Déjà 
un essai vient d'être tenté sur une petite 
échelle, et il a produit un résultat qui mérite 
d'être signalé comme un présage sinistre. T^a 
loi du 10 mai 1 a soustrait les centimes 



facultatifs au contrôle de l'admiiiistratioii , et 
déjà, dans l'espace d'une seule année, ces cen- 
times, sur le vote omnipotent des conseils 
généraux, se sont élevés de |)lns tli; deux 
millions ( I ). Certes, je ne snlspiis de ceux 
crient pour la réduction du bndiret. .le l'ai dil 
souvent : une nation qui peut payer beînicoup 
doit payer beaucoup; s» luree et son bien- 
être sont en raison directe de l'élévation de 
son budget. Mais les deux millions dont j'ai 
parlé, et ceux qui les suivront sans doute, 
au lieu d'être perçus et distribués dans l'in- 
térêt de tous, vont se dépenser avec inégalité 



(1) Une remarque cnrieuae , c'csl que telle tendance à la 
ilécenlralisalioLi Jce ilcniere el à U liberté des \oles n'esl 
pas nuire cliose qu'un pas rétrograde. Un auteur, qui a pu- 
blié en 1758 d'oicellenicg Recherche! tt Comidéraiioni tur Ut 
fianHctt { M. de Forbonuais ), nous apprend que, ilÉs celte 
époque, on avail reconnu que la rurinc d'aJuiiniGlrallon 
dont joaissaient Jes pays d'élaU n'était pas la plus Tavorable 
aux intériia dn peuple, parce qo'nn eerlain oombre da per- 
sonnea domipaienileagnlAÎges ci que les plaintes u'irriTaie ni 
que Itart lard au pied du irAne. En 1633, l'on apprit ainsi 
qno, dans le Languedoc, le pays l'inii iharfr. ilos iniéréis 
d'une vingtaine de millions iriMiiiuiiLiK ifuc Vvn rcconnui 
SToir été iaiu tans nécessilc, m.'l <'m|ili>}éj, ei 

tnime mpfottt. Il follul do longues reclierchcs pour diiioiler 
les coupables manteuvros de rassemblée provinciale, et l'on 
défendit d'oniprualcr à l'aienirsans la pormissioii du roi. 
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et daiis des intérêts restreints. Cet avertis- 
sement est pour ]es contribuables. Le gou- 
vernement doit en voir un d'une plu.s haute 
portée encore dans les eiïbrts que l'on re- 
nouvelle sans cesse depuis la loi ci-dessus 
citée , pour créer un budget départemental 
distinct du budget général , et pour iaire as- 
signer aux deniers départementaux des cais- - 
ses particulières. Quand on a un trésor, on a 
bientôt une armée. Derrière les comptables 
départementaux arriveront la gendarmerie ou 
toute autre force départementale , la magis- 
tratiae et l'administration départementales. 
Les anciennes provinces relèveront leurs fron- 
tières. Isolées l'une de l'autre, elles ne s'en- 
tendront que contre le gouvernement, qui 
aura continuellement à lutter avec chacune 
d'elles. La centralisation géra démolie dans 
ce qu'elle a précisément de plus utile, et 
l'anarchie et le désordre ne tarderont pas à 
pénétrer par cette brèche. 



CHAPITRE m. 



9tr budget! et des oomptn mïnûtJrîeli. 

Les ministres dépenseurs présentent aux 
chambres l'aperçu de leurs besoins pour 
l'année suivante, et ces divers tableaux for- 
ment les budgets des dépenses. Le ministre 
(les finances présente l'aperçu des voies et 
moyens destinés a y faire face, et ce tableau 
forme le budget des recettes. 

Ces deux doctinieii.s étant les seules bases 
posées pour' l;i (lcs(-i'i|iti(m des opérations 
ministérielles, on a été conduit à inscrire au 
budget des recettes des opérations qui n'aug- 
mentent pas, et souvent, au contraire, di- 
minuent l'actif de l'état : je veux parler des 
ressources que produisent les ventes mobi- 
lières et les aliénations domaniales. On a été 
coridnit ét;ak'nieut l'i porter budgets des 
dépenses des opératicms (jni iiaiigmentent 
ni ne diminuent cet actif: je veux parler des 
achats de denrées et des acquisitions d'objets 



mobiliers on iitiniobiliers. lùiliii, on a été 
obligé de ne faire mention, ni dans Tnii ni 
dans l'autre, d'opérations qui diminuent 
réellement cet actif: je veux parler des con- 
sommations définitives de denrées en ma- 
tières. Ainsi, il y ^ a" biidfjet des l'eceUcs, 
des recettes c|iii n'en sont pas, ;ui budget des 
dépenses, des dépenses qni n'en sont pus, et 
il existe des dépenses dont les budgets ne 
font Huenne mention. 

Il semble que le vocabulaire fmancier soit 
un vocabulaire à part et que les mot» : re- 
cette et dépense n'y aient plus leur significa- 
tion grammaticale. On dit à tort que l'état 
reçoit , lorsqu'il échange ses valeurs mo- 
bilières ou immobilières contre des valeurs 
monétaires ; d'un autre coté, il pourrait faire 
des recettes qui se composeraient d'autre 
chose que d'argent, et, à cet égard-là, je de- 
manderai, en passaut, pourquoi les presta- 
tions en nature ne sont pas évaluées et por- 
tées en recette et en dépense, au moins pour 
mémoire; car c'est un impôt réel et fort lourd, 
dont il n'est fait mention nulle part. On dit 
à tort que l'état dépense, lorsqu'il convertit 
son argent eu une autre valeur représentative; 
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il nedépense que lorsque l'objet qu'il a acheté 
est définitivement livi-é à la consommation. 

Remarquons que l'on croirait la France 
perdue, si le ministre des finances s'avisait 
un jour de se dessaisir de quelques sacs d'é- 
cus qu'il coiififrait à ses collègues, DOiir être 
employés à leiii- i^iiisc, et sans qu ils eussent 
à en reiidri; coiujite; et (jne, tuiis tes ans, la 
même opération tle coiiriaiicc se fait pour 
des millions , sans qu'on sonf^e a s en nfïec- 
ter le moins du monde. Pourquoi? Cest 
qu'on ne se préoccupe que du compte en 
deniers, c'est que toute la comptabilité pu- 
Llîque roule sur ce&itaccidentel,c'estqu'oit 
ne pense pas que ce qui importe, ce n'estpas 
seulement de connaître la situation des cais- 
ses, mais encore de connaître celle del'appro- 
visioiuiement des maj>;asii]s , et de savoir 
quelle est la valeur réelle du capital de l'état, 
pris dans tous sfs éléniens. Que résulte-t-il 
du système adopté? Le ministre des finances, 
qui livre les fonds pour opérer un échange 
de valeurs, exige la preuve que la conversion 
eât foite ; on lui fournit cette preuve et il 
n'entend plus parler de la valeur convertie, 
ministres qui ont opéré l'échange disent 
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avoir fait une dépense, ce qui n'est pas exact, 
et ne sont pas censés avoir fait une recette, ce 
qui est vrai pourtant. La c^our des comptes 
reçoit comme le dernier mot de la compta- 
bilité )a justiflcation de l'échange, qui n'est 
pas le terme de ropénition, mais une opéra- 
tion intermédiaire. I-es cliimibres (ont un 
prétendu règlement, qui n'est pas un règle- 
ment , puisque les actes ne sont pas entière- 
ment consommés. Cela fait , tout est dit Les 
ministres, détenteurs des valeurs converties, 
font subir ensuite à ces valeurs toutes les 
réductions qu'ils jugent convenables: ta tré- 
sorerie, la cour, les cliamhres n'ont plus à 
leur erÈ dciLianilci- compte. 

C'est là un vice radical. 

Je voudrais , pour remédier à cette fausse 
position , que , outre les budgets actuels de 
recette et de dépense , il existât trois docu- 
mens, qui permettraient d'asseoir la compta- 
bilité sur une appréciation plus ngoiireuse- 
ment vraie des laits acraiii|)lis. 

■Iclaliiirais d'aluml un budget pour les 
ojiérations d'ordre, qui serait appelé Budget 
des conversions de valeurs , où l'on inscri- 
rait, d'une part, les crédits nécessaires pour 
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effectuer les achats lic denréts, meubles et 
immeubles; de l'autre, les autorisations né- 
cessaires pour vendre ou aliéner le domaine. 

Je demanderais ensuite qu'on fit le i-ésumé 
des budgets, sous le rapport des résultats 
produits en phis ou en moins sur le chilTre 
du capital de l'état. 

Je voudrais enfin (jik; l'on dressât un bi- 
lan général de /a fortune />iil>litjue , où se 
constateraient ces lésiiltals ddhiitifs. 

C'est au vu de ce bilan que les chambres 
prononceraient sur l'administration des mi- 
nistres. L'examen des comptes et de l'em- 
ploi des crédits ne serait plus qu'un règle- 
ment pour la fonne, un préliminaire del'ar- 
rêté du bilan ; cet arrêté deviendrait l'œuvre 
principale des chambres. 

Les ministres dépenseurs prépareraient 
leurs budgets de dépense et de conversion, 
d'accord avec le ministre du trésor, prési- 
dent du conseil, lequel établirait le budget 
des voies et moyens , Le résumé des budgets 
et le bilan général. 

Les budgets de recette et de dépense se 
composeraient exclusivement des recettes ou 
dépenses réelles , c'est-à-dire des opérations 



lit; iiiiture ii aiiijiiieiilei' ou h dïniiiiiier le 
cliiflre âi: la rortiiii.' géiicîralt; lii.- IV-tiit. 

Les budf^ets de conversion se compose- 
raient de toutes les opérations d'ordre dont 
il pourrait résulter ultérieurement une re- 
cette ou uiLtt dépense, mais qui ne change- 
raient rien, pour le moment, an chif&e de la 
fortune publique : les résultats donnés par 
le règlement de ces budgets iraient s'inscrire, 
selon leur caractère, à l'actif on au passif du 
bilan de l'état. 

I^es mouveniens subis par ta balance du 
bilan donneraient la mesure des augmenta- 
tions ou des diminutions apportées au ca- 
pital. 

I/emploi du budget intermédiatreserviraît 
dans diverses circonstances , pour lesquelles 
on peut prendre qudques exemptes. 

Ainsi : 

On prévolt que les besoins de rarniée né- 
cessiteront un achat de froment : on accorde 
au niinistre de la guerre un crédit égal à la 
valeur présumée de l'achat. Cette opération 
ne constituiftit qu'une simple conversion, 
c'est au budget intermédiaire que le crédit 
est porté , et l'on ne charge pas le budget 
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(les dépenses de ce qui n'est qu'un échunge. 

Ce l'roment doits*: clianf^er, dans les mains 
des agens des subsistances, en ferine et en 
soD. Les frais de manutention sont une dé- 
pense réelle qniestévalnéeau budgetdes dé- 
penses. 

Les produits de la manutention doivetit 
prendre dans les écritures une valeur propor- 
tionnelle àleur importance : s'il y a déchet, il 
sera calculé et il sera fait écriture de la perte 
subie par l'état à un compte de profils et per- 
tes; le montant probable de ces déchets est 
doncappréciéetportc au budget des (Ii'pc'iisi's. 

Les troupes doivent consommer dans l'an- 
née une certaine quantité des denrées nianu- 
tentioiinées : cette quantité est -portée, pour 
la valeur réelle qu'on suppose qu'elle recevra 
dans les écritures, au budget des dépenses. 

La quantité non consommée, qui ne con- 
stitue ni une recette ni une dépense, n'aura 
d'autre efï'et que de modifier le détjiil des 
valeurs portées à l'actif de l'état. T.e capital 
en numéraire sera diminué de la valeut de ce 
reliquat, maisie capital en matières sera aug- 
menté d'autant. 

Autre exemple : 
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On admet la iiéiîessilt-d'augnieiiteretd'eH- 
Iretenir les mobiliers de l'état : des crédits 
sont alloués sur deux budgets diflërens. 

J, es achats nouveaux iiefîgurentque comme 
conversion de valeurs. Les élémeiisqui com- 
posaient l'actif de letat se trouvent avoir 
subi en cela une modiBcation , mais ce qui 
était à un article ae reporte à l'autre : il n'y 
a rien de changé au fond. 

I ,es sommes absorbées par l'entretien ne 
sont pas dans le même cas : elles s'inscrivent 
à un compte de prolits et pertes. Le mobilier 
devant conserver sa valeur primitive dans 
l'actif, tant qu'il est en état de service, la 
dépense d'entretien affidbUt le compte caisse 
et n'augmente pas le compte mobilier ^ il y a 
des valeurs monétaires de moins , et pas un 
objet représentatif de plus : ces frais doivent 
donc figurer au budget des dépenses. 

II en est de même des frais consacrés à 
l'iiméhoralion des bois, à l'entretieji des 
routes et des Lâtimens : ces fi'ais se passent 
par profits et pertes. 

Exemple encore : 

On demande des crédits pour acheter des 
immeubles : la conversion s'opère sans affec- 
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ter le budget des recettes ni celui des dé- 
penses; mais la fortune j)ubli(|uc subit une 
modincatioii, et la nouvelle valeur va s'in- 
scrire à l'actif du bilau , au lieu et place de 
ia valeur monétaire consacrée aux achats. 

Si cette marche est bien comprise, on ne 
portera plus aux. bndgete de recette que 
les opérations qui augmentent en réalité la 
fortune de l'état , on ne portera plus aux 
budget» de dépraise que ceHes qui, en réa^ 
Hté , diminuent cette fortune. On ne com- 
pliquera plus ces budgets d'opérations d'or- 
dre qui faussent les résultats et égarent le 
public. Le compte monétaire se suivra éga- 
lement, mais il ne sera plus qu'un accident 
de la comptabilité publique, au lieu d'en 
être la seule base- 
Les budgets ne seront plus réglés seule- 
ment sous le rapport de la comparaison des 
crédits avec les ordonnances et mandats de 
paiement, travail de forme qu'il est essen- 
tiel de faire, mais qui ne va pas an fond 
des choses ; ils seront résumés dans leurs 
conséquences, et l'on pourra apprécier si 
les actes de l'administration ont amélioré ou 
détérioré la situation de lafortune publique. 



Le bilan permettra de connaître en tout 
tempft cene situation soua toutes ses faces. 

Je voudrais dévelo|>per ce système par des 
cliifi'res pour me l'aire mieux comprendre, 
et cependant je ne voudrais pas sortir des 
généralités pour arriver aux détails. Je vais 
donc geulement grouper quelques sommes. 

Voici comment j'entends que fonctionne- 
raient, en s'appuyant sur le bilan général, 
les budgets de dépense, de conversion et 
de recette, de manière à présenter, chaque 
aaaée, kt consommation réelle comme dé- 
pense, et le produit réel comme recette, tout 
en conservant le tat^eau du mouvement des 
deniers, qui ccmstîtae la conqitabilité ac- 
tuelle. 

Supposant que le bilan, qiû sévirait de 
point de départ , donnât la sitistion sui- 
vante : 

ACTIF. tAwr. 
Solde (lu compte DeUe OolUDte. .. 500^,000 

g«nCTgl.lccais- DeltcconMHMe. 3^,000^01» 

se. comprenant 
les valeurs en 
naméraireeten 
portabaiHB et 
les recMiTrc- 
mens à opérer, 

ci f60,000,(IOO A reparler... 3,500,000,000 
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RepM iËO,«i»jaoo sjmxooflao 

Solde du compte 
général de va- 
leurs, compn- 
nuit lu objeU 
ta iiia|i>ElD,les 
mobiliers et va- 
leurs immobi- 
lières, cl 4,000,000,000 

loUlacUf.. 6,160,000,000 ToUl psssil. 3,500,000,000 
" Oirittl Ml.. 1,650,000*00 
BsIuKB ^le. 5,150,000.000 

Admettant que les budgets vo^ par les 
chambres soient ëtAblis comtrié soit : 

BDDCn DES DÏFKNSES. 

Crédils ouverts pour dépenses eo espèces 400,000,000 

Crédits ouverts pour dépenses en consommalion 

de deorta) enwiueginaUères ^,000,000 

Teul 930,000,000 



Prdttdht porJic. 
Crédita ouverte poor lé conversion de valeurs 
monétitres «i valeurs moUlières et immobi- 
lières 600, 000,000 

Detucitnu partie. 
Crédits ouverts pour la conversion de vaieura 
niôUltefe'soiïimnioHnièresen valeurs moné- 
Uires. ^0,000,000 



HJDGBT DM RBCBITU. 

ËnlnaiiondeccODiTibnUoDS et erâuMei diver- 
ses i recouvrer UmjmjBOO 

On toil. jinr CCI aperçu. quL- les Jépenses à ef- 
ffLiuur en deniers su coupascnt, 

D'une pari, des ddpGiiscB directes, s'^lèvant i 40D,O0D,O0O 

De r^inlre, dfs ooiiverhions qui forme ni la 1" 

parlia du budgel iiilermédiairc - 600,000,000 

Par consi'ijucnl. le moiilanl des besoins en de- 
niers esl de 1,000,000,000 

Hais, d'un aulre cdié, le monuni des deniers 
procnrjs pir II Sf puUe do budgcc liùs cm- 
Tcrsions eit de 40,000,000 

Ob n'iTail donc à demander en deniers i 

nmpfl« que mjaoofioa 

et reicidaiit des recettes doit être (ont proOt. 

Les diverses opérations de l'exercice se 
résumeront ainsi : 

GOUPTl! En DENIBHS. 

Dail. Avoir. 
Soldeau l'^jan- Employé par 

ïicr JiO,000,000 liudget des dé- 

Ilcfii par budget penses 400,000,000 

descunrersions Employé par 

(2»pariie) 40,000,000 budgetdescon- 

llevu par budget versions ( 1" 

des receltes... 1,000,000,000 parité) 000,000,000 

Solde k Bou- 
veao an 31 dé- 
cembre 1SIVIOO,000 

Total.. l,1D0,O00/no Total «eal.. 1,190,000,000 



COHFTE EN MATlinEB. 



Solde an l'ijan- Sorti par bad- 

11». 4,«KMX»^ get des cod- 

Enird par budget veraioiis (2* 

de eoniersloas parlie 40,000,000 

(l»pulie).... 600,000,000 Sorti pu bod- 
%ei des dépen- 
ses &30,000,000 

670,000,000 

Solde 11 nou- 
*Mn au 31 dé- 
cembre 4,030,000/100 



On a évité, pour plus de clarté, de làire 
porter les opérations sur le passif, et le ré- 
sumé des budgets n'affecte que l'actif, dont 
le total s'est amélioré de trente millions en 
matièreH et de quarante millions en deniers. 

Il est essentiel de remarquer que le sys- 
tème actuel aurait laissé dans l'ombre l'aug- 
nietitation des trente millions et aurait pré- 
senté une dépense apparente d'im milliard, 
tandis que la dépense réelle pour l'état n'est 
que de neuf cent trente millions. 

Maintenant, il serait superflu d'entrer dans 
j4us de détails pour faire comprendre l'uti- 
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iité du bilan j^énéiul f.l ta manière dont il 
sera établi. Ce qui vient d'être dit suffit. 

Ce bilan sera affecté en plus ou en moins 
dans ses diverses parties d'ajH^s le résumé 
des budgets. 

Quand on aura reçu en argent ou en 
effets de commerce au delà des besoins, ou 
acquis en matières plus qu'on n'aura con- 
sommé, il en résultera une augmentation 
dans l'actif, et par conséquent une améliora- 
tion du capital net. 

Si l'on a dépensé en numéraire an delà des 
recettes, ou dépensé en matières au delà des 
achats ; si t'on a créé des rentes ou émis des 
boQS' dn trésor et des traites , il en résultera 
une augAieiitation du passif, et une détériO' 
ration dn capital net. 

Enfin, si l'on n'a fait que convertir du 
numéraire en denrées, matières, effets mo- 
biliers ou immobiliers, il arrivera que le dé- 
tail des diverses parties de l'artif sera mo- 
difié, mais que cette modification ne chan- 
gera rien aa chif&e du capital net. 

De cette manière, la comptabirîté publique 
serait l'expression positive et complète des 
opérations effectuées, et cette expression 
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serait comprise de tout le monde ; chaque ci- 
toyen , mis ainsi au courant de la véritable 
situation financière de t'état, pourrait appré- 
cier la nécessité des eftbrts qu'on lui deman- 
derait, et les chambres jugeraient les minis- 
tres sur le fond et non plus sur ht forme de 
leurs nctes. 

Ce niéciinisme inusité ne serait que le dé- 
veloppement rationnel de lii tenue des livres 
en partie douille, laquelle produirait ainst 
tous ses fruits ; il se trouverait d'ailleurs en 
harmonie avec nos institutions constitution- 
nelles, qui veulent que le pays soit mis au 
courant des .irt'aircs du pays. Depiris ([ue 
nous soniiiu's entrés d;uis cette voie, depuis 
que la perc<'ptiori de l'impôt est sotmiise an 
vote annuel des chambres, on peut considé- 
rer la France comme une grande exploita- 
tion en commandite, dont les gérans doivent 
aux actionnaires nn cdmpte rigoureux, cha- 
que fois qu'il est question d'un appel de 
fonds, c'est-à-dire tous les ans. Jl est à dési- 
rer que ce compte ne roule pins uniquement 
anr l'emploi des crédits, ce qui n'est qu'un 
détail d'ordre, et sur la' situation de la caisse, 
ce qui n'est qu'un accident de la gestion ; 
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c'est ne licii dire c|in- de ne p;is dire tout : 
il faut surtout (juc l'on ne finisse pus les 
comptes , en donnant le nom de recettes ou 
de dépenses à des conversions de valeurs. Je 
n'aJKrme pas que le moyen que je propose 
soit le meilleur pour arriver au vrai , niais 
je le crois. Je ne m'appesanliraî pas sur un 
plan qui est simple et facile à saisir. Le cadre 
que je me suis imposé ne me permet |ïas 
d'aborder les détails , qui demaiideniient à 
être traités séparément. 11 me suffit d'avoir 
signalé trois faits ;^aves auxquels on iies'est 
pas encore assez attaché ; 

C'est 1°, que le système actuel ne saisis- 
sant que les deniers , ne donne que des ré- 
sultats vagues et incomplets; 

C'est 2°, que les ministres sont jugés sur le 
(ait secondaire de l'application des crédits à 
leurs ordonnances, et non pas sm- le fait 
principal des conséquences avantageuses ou 
désastreuses produites par leurs opérations; 

C'est 3*, qu'une très grande partie des 
sommes qui figurent aux budgets de dé- 
pense ne sont pas des dépenses, et que, 
chaque année, des millions de valeurs s'é- 
chappent des mains du ministre des finances. 



s'accumulent sans garantie duiis celles de- 
diiférens agens non comptables, restent en- 
Kn à la disposition des ministres qui les 
dénaturent ou les consomment:, sans que ni 
la trésorerie, ni la magistrature linaucière, ni 
les chambres elles-mêmes aient à en régler 
l'emploi ou à en demander compte. 

Je ferai observer, en terminant ce chapitre, 
qu'il y aurait nécessité de procéder pour l'a- 
venirà une classification parfaitement exacte 
des chapitres et articles des budgets de 
conversion et de dépense, afin de renfer- 
mer les ordoimateurs dans des limites plus 
étroites et plus réelles que celles où ils se 
trouvent aujourd'hui contenus. J'ajouterai 
que la spécialité des crédits devrait exister 
par article aussi bien que par chapitre. 
Quand un principe est bon , il faut s'y tenir 
et ne pas ouvrir la porte aux abus. La non- 
spécialité des articles permet de demander 
des crédits pour un article illusoire, et de 
tromper les chambres en préparant d'avance 
l'application de ce crédit libre à nn article 
dont on ne veut |)as prà'isor les besoins. 

Une circonstance digne d'attention prouve 
combien j'ai eu raison dedireen commençant 
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q^ue, lorsque deux parties égales de l'admi- 
nistration sont en présence, l'une n'obtient 
qtî'en cédant à l'autre. L'ordonnance royale 
du i4 septembre 1822 fut préi);in'(' piir une 
commission administrative, iioiimitîe à l;i suite 
des réclamations qu'avaient suscitées au tré- 
sor les prétentions du ministère de la guerre, 
en matière de justification des dépenses. Sur 
ce point le trésor gagna du terrain ; mais en 
revanche il en perdit furieusement en ce qui 
touche à la spécialité des crédits et au droit 
de contrôle des payenrs, car l'nrdiiiin.mcc 
du -i-j octobre iSuj sur le service des iojids 
de la guerre disait, article a3 : « Lorsque 
« les crédits portent l'indication d'un ou de 
« plusieurs articles, ih ne peunent servir çu 
« paiement d'aucun autre article de dépenses 
« du même chapitre,* et, article -l'y : « Les 
« payeurs sont autorisés à refuser le paie- 
« ment des niaridnts qn'i s'ccartci'aient des 
H règles prescrites par les quatre articles qui 
n précèdent. » L ordonnance du i4 septem- 
bre 1823, au contraire, se borna à imposer 
la spécialité par chapitre, encore fut-ce en 
termes plutôt implicites qu'explicites, et le 
droit de contrôle des payeurs à cet égard fut 
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tellement passé sous silence, qu'on trouve- 
rait aujourd'hui des personnages financiers 
disposés à nier ce droit que le ministère de 
la gcieire avait de liii-nicTue si naturellement 
et si loyalement reconnu. 

En outre , j'ajouterai que rordonnaiice 
royale du %-j octobre iï<if) n'avait nullement 
pensé à armer les ordonnateurs d ini droit 
de réquisition de nature à lever les objec- 
tions des payeurs, quelque fondées qu'elles 
fussent et que , dans l'ordonnance royale 
(lu i.'i septeniiire i8y.:>, en ilélinisRant en 
termes très jieii clairs l;i faculté f|n'nut les 
payeurs de reliiser les |iaicinens, on a été 
conduit à placer à côté de oe principe mal 
défini un échappatoire étrange qui rend la 
mesure absurde , et énerve totalement le ca- 
ractère du contrôleur. 
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GHAPITRE IV. 



r,a perception de la contribution directe 

s'o|i('re par des np^eris de trois dei^i'és : les 
pereepfeiii's plates dans les {roiiiiiiiiues, aussi 
près fine possible des contrihnabîes , les re- 
ceveurs particuliers, qui réunissent les re- 
cettes d'un arrondissement, et les receveurs 
généraux, qui centralisent les fonds d'un 
département. 

■ liH comptabilité des percepteurs se rèj^le 
par les receveurs particuliers , celle des re- 
ceveurs particuliers par les receveurs gé- 
néraux, et celle des receveurs généraux par 
le trésor directement. 

Ces trots natures d'agens, qui descendent 
à tous les degrés, répondent à tous les be- 
soins, et l'on devrait tâcher de les utiliser, 
non seulément pour la perception de l'impôt 
direct, mais encore pour la perception de 
l'impôt indirect. 

i5 
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On conçoit <|ue, lorsque la perception des 
divers imiiôts indirects était confiée à des 
régies intéressées, ces régies aient tenu à 
avoir leurs propres agens de recette. On con- 
çoit que, lorsque les comptables de ces régies 
ne relevaient pas de ia cour des comptes, il 
ait fallu, pour mettre l'administration cen- 
trale à même de dresser son compte général, 
des comptabilités par bureaux, de» compt.i- 
bilités par directions et une comptabilité 
centrale; mais aujourd'hui que l'interven- 
tion des administrateurs pour la présenta- 
tion des comptes d'ordre a été supprimée, et 
qu'il n'existe plus, dans l'intérieur des finan- 
ces, que trois parties intéressées au compte : 
le comptable qui le rend, la comptabilité gé- 
nérale qui le vérifie , la cour qui le juge , on 
se demande pourquoi il subsiste encore des 
débris de l'ancienne organisation, c'est-à-dire 
des comptables spéciaux et des comptabilités 
administratives. 

£n outre, du temps que je viens de rappeler, 
il était tout naturel que les régies intéressées 
prélevassent sur les recettes les irais de per- 
ception ; mais à présent que ces régies 
n'existent plus , on est conduit à se deman- 
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dûrpoiitqiiui il ii ttst tenu loiuplt: iiiiK Mi^ctis 
du trésor ({iie ilu produit net. 

Ces deux anomalies, qui comiiliqueut le 
système de recouvrement de l'impôt, sem- 
blent d'abord pouvoir se justifier, lîn effet, 
l ime tiendrait à ee qu'il importe de nij)- 
proelier autant que possible du coiiti ibuîi- 
bie l'agent charfçé de [jercevoir te [>rix des 
droits de douanes, contrihutions ijulireetes, 
enregistrement, postes, et nioiuiaies ; et l'on 
fait observer à cet égard que le paiement oliez 
le percepteur obligerait les parties payantes 
\ des déplacemens et à des retards onéreux, 
ï/aiitre se motiverait sur re que les frais de 
pei-t-eption sont plus taeilerncnt ;irf[iiitles 
par prélèvement (|ue s il l'allait reeourir à la 
caisse du jKiyenr du trésor. 

I.a première considération repn.se sur une 
observation juste, mais elle n'est pas suffisante 
pour déterminer la conservation de compta- 
bles spéciaux. Si, en dédarantque l'état n'aura 
qu'un percepteur par commune pour toutes 
les natures d'impôt , on supprimait d'abord 
une multitude de comptables qui occupent 
un certain rang et sont plus ou moins forte- 
ment rétribués , ensuite tous les bureaux 
i5. 
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(le coinptnliilités administratifs qui, depuis 
que les comptables relèvent de la cour, ne 
font plus que de la paperasserie inutile; d'un 
autre côté, l'on autoriserait les percepteurs, 
dans l'intérêt des contribuables, à avoir au- 
tant de préposés qu'il en faudrait pour le 
service. Ces préposés se transporteraient au 
lieu de la liquidation des droits et rapporte- 
raient cli.i([!U' soir, s'il était possible, à la 
caisse du perce | il en r, le produit de la jour- 
née. Cette position secondaire remplirait le 
même objet et ne coûterait pas le quart des 
comptables en titre, dont le nombre serait 
diminué par la suppression complète de 
ceux qui se trouvent dans les petites locali- 
tés où réside un percepteur. On objecte- 
rait -vainement la nécessité d'avoir des comp- 
tables au courant des bases de la liquida- 
tion; leur mission n'est pas de revoir les 
calculs, c'est l'œuvre des vérificateurs, liqui- 
dateurs, contrôleurs, sous - inspecteurs ou 
antres agens administratifs; les receveurs, 
eux, n'ont qn'à percevoir, et, d'ailleui^, les 
pré])osés spéciaux acquerraient bien vite 
une certaine connaissance des tarifs. 

Une des conséquences de ce changement 
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serait la suppression des en-caisse, qui sont 
acIueUement disséminés lîhez une multitude 
de comptables et n'arrivent que lentement 
dan» les mains du trésor. Les fonda ren- 
trant chaque soir, au lieu de n'être versés 
que trois ou quatre fois par mois, les rece- 
veurs des finances seraient débités beau- 
coup plus tôt du montant des sommes re- 
*;ouvrées. 

Quant à la facilité que le [>;iicmt'ur des 
frais d'administration rencontre dans l'usage 
établi lie les acquitter par prélévfmeut sur 
les recettes, je ne le nierai pas ; au contraire, 
je dirai qu'il iaut abolir le mode, parce qu'il 
est trop facile. Le receveur d'une adminis- 
ti^tion financière n'a ni qualité , ni position 
pour discuter une dépense ordonnancée par 
ses chefs. Quelque irrégulière que puisse 
être la disposition faite sur sa caisse, c'est un 
()rdre. 11 faut fju'il nliéissc et qu'il paie. Cet 
état de rlioscs est mauvais. I.cs dépenses 
d'intérieur des administrations financières 
doivent, comme toutes les autres dépenses 
publiques, être contrôlées par les ageris du 
trésor. La mission de contrôleur des dépen- 
des exige des connaissances approfondies. 
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el. sur i(iii'l(]iif; [n-liU' (-clu-llc ([ii'iiti veuille 
les ii|i|>li([iHT, il liiiil h's jidssc'di r (niiK s |ioiii' 
ne [His L'i i ci'. Je pense doiic qvi il y a long- 
temps qu'on iiiirait du renferiiier les ramp- 
tiibles de l'impôt indirect dans leur sphère 
d'agens de la recette etieur interdire un em- 
piétement fâcliéux sur le terrain des agen» 
de la dépense. 

Ainsi, le recouvrement des deniers me 
sehibterait ])ouvoîr, an |;raij(l avantage du 
trésor, s'efï'ei tiier piiruii seiilordre de eonip- 
ta!>les rclev.iiit. dirci teMKmt, du ministre du 
trésoi' el de l;i eoiir des comptes. Toute 
comptabilité iiileimediaire n'esl qu'iilie su- 
perfétàtiuti. 

tl est aisé de se rendre compte, non seute- 
ment des écondmies, mais encore des avanta- 
ge» que l'on relir'erait (l<- <-clto uniformité. La 
réunion de Ums les reeon\renieiis dans une 
seule main, el la réiniioii de tous les paie- 
nions dans une autre, simplilieraient \en 
eomptes de recette et ceux de la dépense, 
lifs <»Mpte3 généraux Se «ontrôleraïenl l'un 
par l'autre, et la surveillance dâ la trésorerie 
sur les comptables gagnerait également à 
cette utile concentration. 
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CHAPITBE V. 



La part importante que le mode d'ordon- 
nancement actuel a dans la dépense a été 
évidemment mal appréciée, lorsqu'on a éta- 
bli le sj'stème de comptabilité qui nous 
régit. 

Les ordonnateurs sont maintenant, ù l'é- 
gard du trésor, exactement dans la position 
d'uh agent d'aflàirea auquel un particulier 
a ouvert un crédit chez son banquier. Tant 
que le titulaire du crédit reste dans les li- 
mites de In soniiiH.: ii\vf , le caissier de la 
maison de banque pJiie ses iiiandafs à vue, 
sans s'enquérir des motifs pour lesquels on 
lui demandé des fonds. S'il y a quelques 
conditions mises au paiement, quelques ti- 
tres à produire, le caissier &it exécuter les 
conditions ou déposer les titres'; mais jamaie 
on n'a songé à dire que, en définitive, la res- 
ponsabilité du paiement pèserait sur lui. Il 
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est garant de la régniarilé de la f|nittaiice, 
voiià tout; c'est le sii;ii;tt;iire seul du mandat 
qui répond à qui de droit delà prise de fonds. 

Il semble, d'après cela, que les rôles étaient 
faciles à tracer en ce qui concerne les dé- 
penses publiques. 

Le trésor fait olBce de banquier. 

Les chambres ouvrent le crédit aux ad- 
miiiistiations. 

f-es administrateurs se servent de ce cré- 
dit pour iiiire payer à vue les dépenses de 
leur service. 

Les payeurs sont de simples caissiers, qui 
se font produire les pièces qu'on leur indi- 
que et se font donner une bonne et valable 
quittance. 

Ces principes posés, les conséquences sont 
faciles à déduire. 

S'il y a eu plus de paienieus faits que de 
erédits ouverts, !e caissier du trésor est en 
faute. 

Si la quittance n'est pas valablement don- 
née ou que le paiement n'ait pas été lait à la 
personne désignée au mandat, le caissier du 
trésor est également en faute. 

Il est en faute encore, si le maudat ou les 
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ifistructiotis portent qu'on fournira certaines 
pièces et qu'il ne les ait pas exigées. 

Mais quand les crédits ne sont pas dépassés, 
quand la quittance est bien donnée, quand les 
pièces sont produites, sa responsabilité est à 
couvert. 

Si, ensuite, la personne désignée n'est pas 
ie créancier réel , si la liquidation est erro- 
née, si le nmndat est de somme trop forte, 
si le service :i été mal i'ait, si la dette ne con- 
cerne pas l'état , si les garanties voulues 
n'ont pas été prises contre le créancier, c'est 
à l'ordonnateur et à l'ordonnateur seul à ré- 
pondre de ces fautes, qu'il a seul commises. 

Tout. cela est d'équité si naturelle qu'il 
semble puéril de le dire, et pourtant, en fait, 
c'est le contraire qui s'exécute. 

I-e payeur se trouve responsable des fau- 
tes qui ne proviennent pas de son chef, aussi 
bien que de celles qui lui appartiennent en 
propre. 11 est censé vérifier tous les titres de 
liquidation , revoir tous les calculs, refaire 
toute l'œuvre des ordonnateurs, et, grâce à 
cette fiction, car c'en est une, l'ordonnateur 
est dégagé de toute responsabilité. En vou- 
lant exagérer l'importance apparente- des 
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payeurs, om h masqué leur iitilïti; réélit. I.cs 
payeurs reiidciil assi-/ lic services en veillant 
à l'emploi des crédits, eu examinant si les 
pièces justilicatives sont produites, et en re- 
tirant, sous leur responsabilité, des quittan- 
ces régulières. 11 est inutile de supposer en- 
suite qu'ils se livrent à uue révision des li- 
quidations, pour laquelle ils n'auraient ni le 
temps nécessaire, ni les l OMnai.ssanres vou- 
lues. Cette tietiun, eii liiisjint pi'.si-r sur eux 
une responsabilité injuste, a non moins in- 
justement dégagé les ordonnateurs de celle 
qu'ils doivent encourir. L'action de reniet- 
trv les deniers au créancier n'est qu'un ac- 
tieSBoire de la dépense , car la dépense date 
du jour oii le créancier est nanti d'un man- 
dat à vue sur les caisses. Celui qui délivre ce 
mandat et lait ouvrir la eaisse prend, dans 
le paiement, la part la plus active. 

Le paiement est un fait complexe, on doit 
en demander compte à plus d'un agent. 

Ne nous exposons plus à voir un ordonna- 
teur délivrer de faux mandats d'indemnités 
de route à des militaires supposés, un autre 
labrîquer des mandats pour le traitement de 
curés qui n'existent pas, un autre livrer des 
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l'omis |)i>iiL' iLii |(iùiL'iidu service public à un 
ic^isseiir qui ifs ;ij>|)lique à sa dépense per- 
soinicllc, aiih e accorder une fbnle de ré- 
cuin|)etiscs natioiiules à des Vendéens ima- 
ginaires, et tous ces l'oiictioimaires, dont la 
négligence équivaut à la concussion, se ren- 
fermer dans leur dignité inattaquable. Il n'y 
a plus de droit d'asile. Que les ordonnateurs 
répondent de leurs œuvres. S'ils ont mat 
opéré, qu'on les juge. 

L'histoire du passé explique, tuais nt- jus- 
tifie pas l'impunité dont ils jouissent. 

Nous avons vu qu'après la destruction de 
l'ancien régime, dè vieuK usages ont été ra- 
jeunis, mais qu'on les a repris d'une manière 
isolée , sans rétablir ce qui , autrefois , les 
rendait utiles et logiques. Nous avons vu 
que, dans le système détruit, les ordon- 
nances ministérielles n'engageaient [ws le 
trésor, et n'acquéraient la force nécessairi' 
pour ouvrir les caisses que par l'ordre du 
surintendant ou du contrôleur général des 
linances, ou encore par l'émissioD de l'or- 
donnance rendue par le roi en son conseil 
des finances. Jusqn'à ce moment, .les ordon- 
nances des ministres n'étaient qu'une pièce 
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provisolrt' , une rfconiiiiisniiiice de la (■min- 
ce, tt le ecéaiR'ier ne poiixait (]iie s'en préva- 
luir pour o])tenir ni térieu renient un acquit 
de paiement. L'on n'avait donc pas cru de- 
voir soumettre à une responsabilité maté- 
rielle la délivrance d'un titre essentiellement 
révisable. Mais aujourd'hui que l'ordonnan- 
ce du ministre ou le mandat de l'ordonna- 
teur secondaire ouvrent d'autorité les cais- 
ses publiques, le caractère de ces pièces est 
bien chauffé. C'est donc mal à propos que, 
en plaçant les ordonnateurs l'ace à l'ace avec 
les caisses, on leur a laissé la position irres- 
ponsable qu'ils occupaient à une époque où 
ils étaient couverts par de fortes garanties. 
Actuellement, leur action dans la dépense 
est directe, et ectte action doit entraîner une 
responsabilité égalcnienl directe. 

.re\|)liquerai jilus loin comment cette res- 
ponsabilité doit s'appliquer et se répartir 
entre les dilïérens degrés d'ordonnateurs. Je 
me borne ici à déclarer qu'il faut qu'elle 
existe, et qu'elle soit engagée, non seule- 
ment pour l'ordre donné au comptable en 
deniers de remettre les fonds , mais encore 
pour l'ordre donné au comptable en matières 
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de reiiietlit' les déniées. La eonsoiiimatioii 
des denrées est nne dépense comme la con- 
sommation des deniers , et les ordonnateur» 
qui font vider les magasins ne doivent pas 
un compte moins rigoureux que ceux qui 
font vider les caisses. 

La responsabilité de l'ordonnateur doit 
être eiieore absohic lorsqu'il réelame nne 
jiriso tic fonds dans Ifs caisses îi titre d'avance 
[>niii- lin service à l'aire, et ijn'il l'ait délivrer 
des deniers à un agent administratif (|ni n'est 
pas eréaiieierde l'état. Ces paiemens anor- 
maux doiveiit être exceptionnels et accom- 
pagnés de garanties tantes particulières. 
A qui faut-il s'en rapporter du soin de les 
rendre rares.-' A l'ordonnateur; car il est 
seul juge des motifs |»oiir lesquels il réclame 
l'avance et lui seul désigne l'agent. L'agent 
ne touche point eji vertu d'un droit, mais 
en vertu de la ciHifianec que l'ordoiuiateur 
place eului. Le trésor n"a point à s'enquérir 
delà personne de l'agent, il ne le connaît 
pas, il ne connaît que l'ordonnateiu'. A qui 
faut-il demander des garanties A l'ordon- 
nateur seul. Les agens ne sont pas tous ré- 
gisseurs à perpétuité. Il importe même qu'on 
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puisse en nomin<^r plus on moins, selon les 
besoins du service, et, régisseurs aujour- 
d'hui, les agens ne le seront plus deniuîn. On 
ne peut donc pas prendre de garanties sur 
eux , car ces garanties ne sauraient avoir la 
mobilité des fonctions. Les ordonnateurs, au 
rontnnre, ont toute la stabilité désirable 
pour qu'on s'adresse à eux, et, comme ils 
iiuront diîjà ;t léjiamhc matériellpnieiit de 
leur ordonnaiH^fiiieiLi , on sera en mesure 
à leur égard ; ii n'y aura aut^une formalité 
supplémentaire à remplir, lorsqu'ils récla- 
meront des avances de fonds pour les besoins 
de lenr service. 
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I .a partie la plus admirable du système ac- 
tuel est bien certainement celle qui a pour 
objet de séparer la dépense de la recette. S'il 
mérite des éloges, c'est surtout pour cette 
disposition (pii évite une ibule d'abus. Eli 
bien! il n'y a pas d'année ou nous n'enten' 
dions tonner, dans les chambres, contre cette 
institution. C'est uDe véritable fatalité. 

Fm général, les idées toutes faites ont un 
grand succès. « I^a main qui reçoit peut bien 
payer. » Voilà une de ces piu'ases qui sédui- 
sent par leur cdricisioii et qu'on répète vo- 
lontiers; mais lnrs(pi'(m examine la propo- 
sition avec tous ses accessoires , l'opinion 
change et l'on comprend qu'il importe fort, 
au contraire, que, en matière de comptabilité 
puUique, il y ait une main pour recevoir et 
une main pour dépenser. 

Les receveurs généraux ne soitt pas des 



l'onction liai res conmic les antres. Si leurs sa- 
laires étaient Fixes, virn ne s\>i)|>ns<;rait peut- 
être à ce qu'on leur confiât le soi» de payer 
les dépenses; mais les receveurs généraux 
sont des banquiers attaché à l'administration 
plntôt que des fonctionnaires publics, et 
leurs relations avec le trésor se composent 
d'un compte courant d'intérêts réciproques. 
Dès qu'ils toueliontun centime, ils en doi- 
vent l'intérêt au trésor; dès qu'ils se dessai- 
sissent d'un centime pour le compte du tré- 
aor, le trésor leur en doit l'intérêt. II ue faut 
pas sortir de là. Un jour d'avance ou de re- 
tard dans le mouvement des deniers est pour 
eux une occasion de gain ou de perte. 

N'est-il pas évident dès lorsque, si on leur 
remettait le [laieinent des dépenses, ce serait 
les tenter et les plaecr entre leur devoir et 
leurs intérêts. On peut compter sur l'intégrité 
des agens; mais, en matière de comptabilité, 
on ne doit pas supposer cette vertu. Un sys- 
tème, pour être bon, doit lier les mains 
du fripon et non pas corrompre l'honnête 
homme. 

Les receveurs généraux , s'ils étaient 
payeurs, auraient des comptes eourans avec 



( ). 

tes créanciers de l'état. Le jour où le mandat 
serait émis, ils trouveraient moyen de le sup- 
poser payé et d'en débiter le trésor, tandis 
qu'il arrive souvent que N-s porteurs de man- 
dats tjirdeut à en réclamer le montant. 

Les receveurs généraux , s'ils étaient 
payeurs, tireraient grand parti pour cettu ma- 
nœuvre des paiemena faits hors du chef-lieti. 
Ils garderaient les deniers pour en grossir 
leurs fonds particuliers, et remettraient aux 
parties prenantes des mandats sur les per- 
cepteurs, de sorte (|ug le tr&ior paierait des 
intérêts au compta htc avant d'être libéré en- 
vers son créancier. 

Les receveurs ^^^.-ncl"lux , s'il.s étaient 
payeurs, feraient l'opération inverse lorsque 
le cours du numéraire sur 1» place serait 
élevé; car, trouvant alors plus d'avantîtge à 
utiliser leurs fonds duos le commerce qu'à 
l'employer pour le compte de l'état, ils sus- 
citeraient des difficultés et éloigneraient les 
créanciers, au grand détriment du crédit 
public. Il eu serait de même lorsque, par 
suite de spéculations liasardeuses , le comp- 
table éprouverait des embarras et aurait de 
la peine à se procurer de l'argent. 

j6 
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l.i's l'ccrvcLirs t^t'iH'r.mx , h'ils étaient 
(i;i;rMi>v, sfi^iiriit teiiiis d iivoîi' tics iotids 
doniiaiis dans leurs caisses; mais, comme il 
est probable que cette condition ne serait 
pas toujours rigoureusement remplie, il en 
résulterait de la gène dans le service. 

Enfin, si les receveurs généraux étaient 
payeurs , il est très probable que les abus 
s'accumuleraient et que ceux dont je viens 
de parler seraient bientôt dépassés par la 
réalité. 

Ainsi , les adversaires de la séparation 
établie entre la recette et la dépense , pour 
arriver à l'économie qu'ils poursuivent, 
pousseraient le trésor dans une voie dange- 
reuse. Mais est-il certain même que l'on ob- 
tiendrait l'économie ? Non; il est évident que, 
pour parer ii des daTii;<>rs si inmiineiis , il 
faudrait redoubler les moyens de contrôle et 
qu'on dépenseriiit d'un côté ce qu'on gagne- 
rait de l'autre. Ensuite, il est probable que 
si le service des dépenses était remis aux 
receveurs , on leur accorderait tôt ou tard 
une indemnité. En fait, on (inirait par dé- 
penser autant et par courir des risques de 
plus. 
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(Jtis eraïiil&i , au surplus , ne sont [nis cliî- 
mériqiies, elles s'a[>puicnt sur une e\[)Grieiic« 
|>ositîve, et ce n'est pas sans motif que les 
partisans de la séparation voient se noircir 
riiorizon finantrïei', dès qu'il est question de 

Cet essai a t^tc iiiit, sous l"aneicn régime, en 
lii personne des trésoriers {généraux, et le 
trésor a gardé mémoire de leur gestion. Plus 
de la moitié de ces comptables avaient abusé 
des deniers qui leur étaient confiés, et l'un 
d'eux, le trésorier Saint-.Fames , fit une fail- 
lite de trente millions. Plus tard , la tentative 
a été renouvelée en 17;)], à ré;^:ird di-s re- 
ceveurs de distiii-ts , aM>i(]Uels ou avait cru 
bien liiirc de laisser le soin d'aequitler les 
dépenses [ndiliqueH. Les créaneiers de l'état 
doivent se rappeler ce qu'ils ont eu à souiïrir 
durant cette période financière, qui fut heu- 
reusement de courte durée. M. le comté de 
Cliahrol, dans le rapport présenté au roi, 
en lui soumetbint le projet fr()rdoiui<tri<'e du 
1*' novembre iHuy s'exprimait ainsi au sujet 
de cette époque : ■ L'intervention secondaire 
a' des agens de la recette produisît un tel 
16. 
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(c désordre dans le niouvenieiit des fonda et 
K dans les paiemens qu'on fut obligé, dès 
«l'année suivante, d'établir un payeur par 
a département. > On peut encore invoquer le 
moment où les receveurs- généraux furent 
chargés de faire à la fois la recette et la dé- 
pense des centimes affectés aux dépenses 
départementales; cette marche produisit de 
fâcheuK résultats, et ion uv tarda pas à y 
renoncer. 

L'expérience est donc d'accord avec la 
raison, pour engager le gouvernement ù 
maintenir avec fermeté la division existant 
entre la recette et la dépense. 

Conservons aux receveurs généraux leur 
caractère de banquiers et de spéculateurs ; 
aussi bien ils s'en revfti rai tînt en fraude si 
on ne le ienr concédait pas ofricielïemenf. 
Ce sont de grands canaux d'irrigation qui 
donnent au trésor la faculté de faire couler 
rapidement les capitaux là oii les nécessités 
se font sentir; c'est un élément de force et de 
crédit. Mais ne livrons pas à des agens qui 
sont autorisés h Mre suer les écus, l'appré- 
ciation du moment où le créancier de l'état 
est en droit de les réclamer. 
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Laissons cette mission à un agent désinté- 
ressé dans la question, qui n'ait aucun avan- 
tage à attendre du retard ou de l'avancement 
des'paiemens. 

Restons enfin, aux détails près, dans le 
statu qm. C'est ce qu'il y a de mieux à faire. 

Le principe sauvé , vient l'application, et, 
sur ce terrain là, je crois que la conciliation 
est facile. 

Faut-il qne l'agent qui règle le paiement 
ait ou n'ait pas de eaisse ? Comme on vaudra, 
et mon avis est même que, tant qu'il sera, 
jiendant tout un mois surtout, dépositaire 
des acquits de paiement quittancés, il vaut 
^lieux qu'il n'ait pas de caisse. 

Cette caisse a été la grande pierre d'achop- 
pement, et l'on a négligé le principal pour 
l'accessoire. De tous ceux qui ont parlé dans 
les débats soulevés par ce sujet, M. Lacave- 
Laplagne, alors député, est le seul qui ait par- 
faitement saisi cette nuance. Il fît remarquer 
dan» la séance du 4 juin i835 que la vérita- 
ble mission des payeurs était d'assurer la ré- 
gularité des paiemens , et non de les effec- 
tuer matérièllenient. Il fit bon marché de In 
caisse, et il eut raison. 
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On III' se rrm\ piis !;(-m'i';ilciiiciil un coiiiiilc 
exiict <l('s nK>l:ls qui i>iil liiil cliiljiir [|c-n\ 
caisses. 1 l'uni:! iuiinairc dettit^ni: sous le nom 
de {Kiyeur préexiste à su caisse et existerait 
indépendamment d'elle. Il est placé là pour 
exercer un contrôle tani snr les ordonna- 
teurs que sur le receveur fî^n'inl. Quand il 
a vérifié les crédits, réclamé les pii'ccs jnsti- 
fuNitives et dotnié niie (laie l'ei'laïjii' an ver- 
scnx-nt (les fonds, it a altcijit soji I)ijt. 
Pounjuoi donc la (baisse;' La caisse a été 
créée dans l'intérêt, dans l'unique intérêt des 
créanciers de l'état. Ou a voulu leur épar- 
gner des courses et leur éviter des retards. 

Je crois, au reste, qu'il y aurait un moyen 
de tout arranger. 

.T(i 110 vondrais jms qnc, en supprimant 
line lies caisses, on ()l)li}^càt les porteurs 
de mandais à roinir de clic/, rordoiinateiir 
c;lic/, Ir payeur, j)Oiir avoir un visa, et de 
chez le jwycur clu-z le receveur général, 
pour avoir de l'argent. On aurait beau en- 
joindre à ces ronctionnairesdeserapprochei' 
les uns des autres, l'ordre serait souvent 
inexécubihic et très souvent inexécuté. Je 
proposerais donc d'imiter, en partie, ce qui 
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se passe à Paris (.liez le [ia\eur central. Tons 
îes matins, un agent de la caisse centrale se 
transporte clans chacun des bureaux de paie- 
ment et acquitte sans déplacement les man- 
dats visés ; le soir, il remporte ses fonds et 
les réintègre dans la caisse centrale. C'est ce 
mécanisme qui a donné lieu de dire que le 
payeur central n'avait pas de caisse, mais 
on a mal exprimé ce que l'on voulait dire. Il y 
a une caisse chez le payeur central ; seulement 
ce n'est pas lui qui la tient, c'est le caissier 
central. Rien ne serait plus facile que d'en- 
joindre aux receveurs généraux de faire dans 
les chefs-lieux de département ce que le 
caissier central &ità Paris. Chaque receveur 
général tiendrait, dans leburieau même de 
l'agent qui décideque le paiement peut avoir 
lieu, une succursale de sa caisse. Le caissier 
du receveur général acquittemit les mandats 
visés par le payeur. A la lin de chaque jour- 
née, le caissier rendrait au payenrles mandats 
acquittés et retirerait un récépissé de même 
somme. Il reporterait au receveur général 
les récépissés qui lui auraient été délivrés et 
les fonds restés libres. Le trésor ferait unbé- 
nélice réel par la suppression de tous les en- 
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caisses aujourd'hui existant chez les payeurs. 
Les payeurs resteraient toiit-à-fait étrangers 
au maniement des londs, et le dépôt des ac- 
quits entre leurs mains n'odrirait phis aucun 
danger. 

Il me semble que cette marche serait de 
nature à contenter tout le monde : l'adminis- 
tratiou, qui conserverait une séparation com- 
plèle entre deux attributions, que l'on ne 
pourrait \>:is tondre en nue seule sans com- 
mettre luie grave inipriidenec; les adversai- 
res du mode actuel, qui verraient l'agent 
de la recette aeeoriiplir, désormais, l'acte 
matériel de la délivrance des deniers aux. 
parties prenantes; les créanciers, qui ne 
se déplaceraient pas plus qu'ils ne le font 
aujourd'hui ; enfin, les payeurs qui, en se dé- 
barrassant d'un Fardeau très lourd, ne se 
verraient plus continuellement exposés à être 
renversés par un paradoxe. 
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Après avoir supprimé la caisse des payeurs, 
la première chose à faire serait d'abolir 
le titre sous lequel on les a jusqu'ici dési- 
gnés. Ce titre n'a jamais rendu avec exacti- 
tudela nature de leurs fonctions, mais il serait 
encore bien moins exact du moment que ces 
comptables ne remettraient plus eux-4nèmes 
les fonds aux créanciers de l'état. Je pense, 
d'ailleurs, qu'il faudrait profiter de la cir- 
turislance, jiour reul'urcer le caractère de 
contrôleurs dont ces ageiis soiil dejàrevètus. 

J'en ferais donc des contrôleurs génératix 
des finances. 

. Leur action porterait : sur la recette, par le 
droit de vérification dra caisses et des maga- 
sins; sur l'ordonnancement , par la tenue du 
compte des crédits de délégation, ainsi que 
par l'examen des pièces justificatives pro- 



(Iiiitcs ; et sur l;i fk'jK'risc . tant par le droit 
(jiii scrail l'ést-rM.- à t;ii\ seuls, df fiûn: ou- 
vrir les caisses et les magasins, <|ue par le 
soin qui leur sernit renii-s de donner une 
date utile aux paieniens. 

Veiller à ce que les deniers et les autres va- 
leurs ne soient pas détournés, à ce que les 
fonds et les denrées ne soient jamais remis à 
d'autres qu'aux ci'éiinciers réels, à ce que les 
créanciers soient cvactcmcut payes, et à ce 
que le trésor ne soit pas dcl)ité par les rece- 
veurs géiiéranx, eu compte courant, avantle 
jour de sa libération véritaiile, voilà quelles 
seraient les diverses attributions de ces con- 
trôleurs. Ainsi définies, je ne 8Upp(»e pas 
qu'on soit tenté d'en récuser l'utilité. 

J'expliquerai ]>ourqiioi je voudrais char- 
{jer ces agcus de la vériilcation des caisses. 

Cette vérilication s'exerce d'abord, par 
voie ordinaire, à l'aide des chefs de service, 
ensuite par voie extraordinaire, à l'aide de 
l'inspection générale des finances. J'entends 
maintenir le premier moyen qui produit un 
effet constant et journalier, et supprimer le 
second qui ne me paraît pas répondre au but 
qu'on s'était proposé. 
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L'ÎDSpectîon générale des finances porte 
avec elle un éclat qui lui nuit. L'on peut 
dire, sans craindre d'exagérer, que l'arrivée 
des inspecteurs est toujours connue, plus de 
deux, mois à l'avance, des fonctionnaires 
dont elle vérifie le service. H est facile de 
comprendre que i;eu\ de ees agens dont la 
situation n'est p;is régulière prennent leurs 
mesures pour masquer leur position iiux 
yeux <i'iiii surveillant qu'ils attendent et 
voient venir. Cette visite solennelle et liruy;i ri- 
te ne peut doue pas produire tous les résul- 
tats désiniMes. Lorsque l'inspeetion prend 
des comptables sur le fait , c'est rarement à 
l'aide de cette vérification prévue, à moins 
qu'elle n'ait afTaireà des coupables maladroits 
ou résignés. C'est plutôt en faisant d'aborxl 
une vérification préliiniuaiie et en endor- 
mant ainsi la vigilance de l'aj^ent, qu'elle 
peut retomber sur lui à l'iniproviste et le sur- 
prendre dans su sécurité ; mais cette précau- 
tion , quand elle est nécessaire, est la con- 
damnation même du système. Souvent aussi 
il arrive que, sur des indications ou des soup- 
çons' vaj^ues, un inspecteur isolé se détache 
de Paris et va saisir un comptable au dé- 



pourvu; mais <■!■ iiioy<^ii est cotiteiix et serait 
inutile si l'on avait des contrôleurs surplace. 
Ce sont ces contrôleurs locaux que l'on pour- 
rait trouver dans les payeurs actuels, en 
les utilisant d'une manière permanente pour 
ta Térification matérielle de la caisse du re- 
ceveur général , et accidentellement pour la 
vérification des caisses ou magasins des di- 
vei'sagens comptables, l/inspection générale 
n'en continuerait pas moins de porter sa sur- 
veillance sur ce point, mais les contrôleurs 
frapperaient en son absence les coups inat- 
tendus. 

Dans l'état des choses, les manutenteurs 
de deniers ont tous des sorveillans. Les 
comptables d'administration financière sont 
contrôlés par leurs chefs immédiats, les per- 
cepteurs par les receveurs particuliers, ceux- 
ci par le receveur général. J,e receveur gé- 
néral seul ne l'est par personne, c'est-à-dire 
que la caisse la plus importante est celle pour 
laquelle on prend le moins de précautions. 
Dans l'ancien temps, les receveurs généraux 
étaient suivis pas à pas et contrôlés par le 
bureau des Bnanves, composé des trésoriers 
généraux et des intendans des finances delà 



généralité. On a repris les comptables sans 
reprendre le bureau, et il en est résiilti; que les 
receveurs généraux se sont trouvés ainsi aban- 
donnés à eux-mêmes. Cette organisation n'est 
pas logique, et il faut faire surveiller, non- 
seulement la irnisse. mais encore les opéra- 
tions lie banque du receveur général par un 
contrôlcnr, qui puisse ç^uider incessamment 
le trésor dans le tleiiré de conliance qu'il 
doit avoir dans sonoeutralisateur de deniers' 
et son agent principal de crédit. 

Les nianutentenrs de valeurs, autres que 
les fleniers.ont pour aurveillans uniques des 
Ibnctîonnaires étrangers au trésor, qui ont 
tous un inté'rèt direct dans les mouvemens 
çlas ou moins régulier», imprimés par leurs 
propres ordres à ces valeurs. Un tel contrôle 
est nécessairement incomplet et aurait be- 
soin d'être contrôlé lui-même. On trouvera 
une action bien plus eflleace et bien plus 
désintéressée dans les payeurs actuels, (|ui 
seront ainsi préposés à la tutelle de tout 
l'ensemble de la fortune publique. 

Quant au contrôle que ces agens continue- 
ront d'exercer sur l'ordonnancement, en 
veillant à la production et à lâ régularité des 
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(les cmlils (ie (lr)i.''j;alioii avcr lus iiiiih(iiit<i, 
je liai pus liesuiri d'en fiiire seiilir ht iiéees- 
sité. Jen'ai pas liesoin non jilus «l'insister sur 
ce que j'ai <iit, diins le eli;i]>itie précédent, 
au sujet du danger qu'il y aurait de laisser 
les agens de la recette, libres appréciateurs 
(lu moment oit doit s'effectuer l'acte matériel 
du paiement. 

La liante mission de eonli-ùl,' caniiei- nnx 
contrôleurs généraux des finances, particu- 
lièrement sur les valeurs en magasin, permet- 
trait peut-être de supprimer certains roua- 
ges administratifs qui ont partiellement le 
même objet; et je ne doute pas que l'aug- 
mentation de traitement qu'il faudra accor- 
der pciiii' utiliser res ai^eiis et les tenir dans 
inie sj)liè[T ^n[jéi'ieiire , ii»; soit représeii- 
[ée Hisi'iiienl pur des éennoiiiies en somme 
é^ale. 

Je dois dire que les contrôleurs f^énéraux 
devraient justifier de certaines conditions 
d'aptitude qui ne sont point, en ce moment, 
exigées des payeurs; par exemple, comme 
conservateurs des oppositions et vérifica- 
teurs de pièces, ils devraient posséder des 



jiotiolis de (li'uil ijiii Iciu' son) iudispeii- 
sabk's jiour bien opéi'ci-. 11 serait donc pos- 
sible qu'il fallût procéder à une révision 
complète du personnel, avant d'oi^niser 
définitivement ce contrôle nhsolu; maisaussî 
lii position seniit défiriitiveiiieiit classée,COn- 
siilidt'f t;t TLt' dontu-nnl jiliis lieu à des atta- 
([ues sans eessc renouvelées. 

Le contrôle j^énéral se compléterait utile- 
ment par l'inspection générale des finances; 
mais cette dernière institution me paraîtrait 
devoir subir auparavant une importante mo- 
dification. 

Je comprends l'avimtage que le trésor peut 
avoir .T s'entourer d'iionuncs éclairés (|ui, ne 
tenant spécialement à ancune branche de 
i'adriiinisU'ution, pnissent les juger tontes à 
la l'ois. Des inspecteurs ainsi placés sont rer- 
taincnieiit bien plus à même de voir les dé- 
fauts du service, et bien plus disposés à en si- 
gnaler les imperfections, que des inspecteurs 
qui, faisant partie eux-mêmes dn système 
qu'ils ont à sur^'eilter, partagent nécessaire- 
ment tous les préjugés de ceux qu'ils con- 
trôlent , et sont influencés dans leur juge- 
ment par un esprit de corps qui les aveugle. 
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I.t's iiiS|)('('tL'urs ^t'in-nuix des finances sont 
imprégnés d'une pensée salutaire de critique 
et de suspicion; les inspecteurs attachés aux 
administrations Ont des idées iacheusea d'op- 
timisme et d'indulg;ence. Les uns ont autant 
d'intérêt à voir les choses en mal que les au- 
tres à trouver rjne tniil va pour )e mieux, et 
ce stinuilant, qui est inhérent à l'esprit hu- 
main, me senihle pouvoir faire de l'inspec- 
tion générale actuelle un levier précieux pour 
soulever bien des améliorations et perfee- 
tîonnemens. Mais est-il indispensable pour 
cela que l'inspection générale ait sa résidence 
à Paris, qu'elle se dissémine, à certaines épo- 
ques réglées, sur la surface du territoire, et 
qu'elle vienne pendant quatre mois rédiger 
dans ses foyers le résultat de ses observa- 
tions? Je crois que cette marche a , au con- 
traire, des inconvéniens. T>e principal, sans 
aucun doute, est que , en voulant ne point 
attacher les inspecteurs aux différens servi- 
ces par des Hena trop étroits , on les a aussi 
par trop isolés de l'exécution de ces ser- 
vices. I) en est un peu de leur surveillance 
sur l'administration comme de leur surveil- 
lance SUT les caisses. lie service se fait beau 
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jiuur les recevoir. Quels qiie soient leur ha- 
bileté et leur zèle, ils ne saisissent pas tous 
les détails. Dès qu'ils paraissent 4es rangs 
se resserrent, et il s'etalilit une liilte dans 
liUinelle ils suiit Sfiils contre Ions. Aiijttur- 
d'Iiui les abus n'ont pins (jn nii cariiclèi'e dt* 
localité, et il arrive bien souvent que l'in- 
spection passe ù côté, faute d'habitude de la 
localité, faute de liens dans la localité. Je 
crois qu'un inspecteur général des finances 
qui aurait un certain nombre de départe- 
mens à tenir en bride, et résiderait conti- 
nuellement dans sa circonscription, aurait 
bien plus de force que (.'eliii qui vient se 
lancer on ciifnrit pcrflii sin' ini terrain qu'il ni; 
coiniait jiiis, oii il iii.HKjOe de points d'a[ipni 
et où il lie trouve pas toujours des auxiliaires 
honorables pour seconder ses efforts. Un 
autre inconvénient de la marche suivie est 
que l'inspecteur qui a signalé une lacune 
dans le service ou réclamé uneamélioralïon, 
n'est plus là pour veiller à l'accomplissement 
des promesses qu'on lui a faites, et qu'il est 
oblitîé de s'en rapporter ii Tiin de ses collè- 
gues pour suivre l'effet de ses observations. 
En attachant les inspecteurs généraux des 
'7 
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liiiiinces Hii\ divisions territoriales , on élu* 
bliinit entre <'ux et les chefs de service des 
relations qui faciliteraient l'exercice du con- 
trôle ; on accoututnerait les employés à une 
surveillance qui les offusque par son carac- 
tère d'étrangeté ; on donnerait aux inspec- 
teurs la connaissance du personnel et l'habi- 
tude des usages locaux, deux choses qui leur 
font quelquefois défaut ; on les laisseraitenfiii 
fi'assurer eux-mêmes de l'effet produit par 
leur vérification. 

Je voudrais aussi que les inspecteurs gé- 
néraux des finances ne fussent pas seulement 
les successeurs des anciens commissaircs- 
réfonnateurs du roi; je souhaiterais qu'on 
leur donnât un caractère plus large, en rap- 
port avec nos institutions constitutionnelles. 
Je (leiiiaink'rais doiic i\n ik rejii-ésentasseiit 
les intérêts du pays aussi bien que les inté- 
rêts du fisc, et qu'on leur confiât dans ce but 
le soin d'écouter les plaintes du contribua- 
ble, de filtre des enquêtes sur la position de 
certaines industries, et de proposer les ré- 
ductions, augmentations ou suppressions des 
tarifs. Toutes les questions de cette nature 
intéressent, au premier chef, le trésor et sont 
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riale!. ' 

On donnerait, en outre, aux iiispecteurti 
une attribution qui hâterait et aimpliiîerait 
bien des alTairea contenlieuses en matière de 
finances. On les investirait d'une juridiction 
administrative et on letu* remettrait la solu- 
tion d'une foule de difficultés fiscales qui ré- 
sultent de lii perception de l'impôt direct ou 
indirect. 11 est f^clicux de l'aire dccider ces 
questions à Paris. : d'iibord , parce que l'in- 
struction en est lente ; ensuite , parce qu'elle 
est faite à une trop grande distance des par- 
ties pour que celles-ci soient toujours bien 
entendues. Les inspecteurs des finances se 
formeraient à cet effet en cour financière : la 
nouvelle magistrature prendrait le nom de 
chambre du trésor. 

Il est presque inutile d'ajouter que l'inspec- 
tion (générale devrait cesser d'être un [loste 
(le laveur, du moment qu'elle serait destinée 
à revêtir un si haut caractère, et (|ue, outre 
sa mission investigatrice , elle en aurait une 
autre à remplir qui la poserait tour à tour 
comme arbitre etcomme juge. Ces fonctions 
ne pourraient plus être confiées à des jeu- 
17- 
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nés gens sans nntécédens administratifs et 
sans coniiaissnnce de la législation. Il serait 
indispensable que des conditions d'admissi- 
bilité fussent prescrites de )a manière la plus 
rigoureuse, et qu'aucune considération ne 
pût en affranchir les candidate. 

Les contrôleurs généraux des linances et 
les inspecteurs généraux des finances mar- 
rheraiciil pnr.-illMeiiicnt d;nis voies éga- 

Icnienf av;nit;ii,'t'iis{-s an Iri'soi-. Les premiers 
veilleraient sans cesse à ce «|ue l'on ne lU 
que ce qui doit être fait, et les seconds re- 
chercheraient avec la même assiduité s'il n'y 
aurait pas quelque chose de mieux à faire : 
garantie de conservation d'une part, élément 
de progrès de l'autre. 
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V« la it if ta t Mlité od m^lièn ds Mptata poUH|ne>. 

Pour ne tirer d'un principe que des con- 
séquences justes , il faudrait que ce principe 
fût parfaitement bien déliui et posé. Malheu- 
reusement, il n'y en a pas de plus vague, de 
plus insaisissable que celui de la responsabi- 
lité ministérielle. Naturellement, chacun 
l'explique dans son intérêt, et le naage qui 
couvre l'ordonnateur en chef enveloppe, jus- 
<ju'à nouvel ordre, les agens d'un ordre se- 
condaire. 

Est-ce donc qu'après avoir parlé, et tant 
parlé, depuis vingt-cinq ans, de la responsa- 
bilité mimstà'ielle , nous n'apprendrons pas 
un jour qu'elle existe? f^a difficulté qu'on 
éprouve à résoudre ce problème ne viendrait^ 
elle pas tout simplement de ce qu'on voudrait 
formuler le principe de manière à l'appliqua- 
au système actuel de -comptabilité, et de c« 
^e, ce système^taht défectueux, il n'est pas 
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possible de le prendre pour base d'une défi- 
nition exacte? 

Les propositions qui ont été faites à ce 
sujet, quelles'que soient leurs formes etleurs 
modificaUons, n'ont abouti jusqu'ici qu'à 
deux extrêmes : rendre les ministres respon- 
sables de tout, ou ne les rendre responsa- 
bles de rien. 

Ceux qui demandent que les ministres ré- 
pondent civilement de tous les abus que peut 
entraîner l'ordonnancement des dépensesde- 
mandent trop. Selon eux, cliaque marché, 
chaque liquidation , chaque livraison de ma- 
tières , chaque acquisition, chaque rente en- 
gagerait la responsabilité personnelle du mi- 
nistre qui , en fait, reste généralement tout- 
à-fait étranger ;i ces actes. L'acceptation du 
plus haut poste adiiMiiisti'iitii' deviendrait 
ainsi une chance iiiuuinente de ruine, et l'on 
ne trouverait plus pour ministres que des 
honmies sans fortune. Les gens qui ne possé- 
deraient rien auraient seuls la témérité né- 
cessaire poiw se lancer dans cette voie dan- 
g^eose, se livrer en aveugles et s'engager à 
répondre pécuniairement de faits accomplis 
loin d'eux et presque à leur insu. 
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Ceux qui tendent ù un but plus vrai, [xi- 
iiétrés (le l'injustice de eti |)uritaiiisiiic exagé- 
ré, en viennent, par la force de réaction, à 
déclarer que les ministres ne doiveM répon- 
dre civilement d'aucun abuï. Ceux-là en 
dirent à la fois trop et pas assez. C'est trop 
dire que de vouloir affranchir le ministre de 
toute responsabilité jtéeunïaire, car il y a des 
cas nécessairement où il fait acte de volonté 
et entraiiie l'état dans une déjjerise inutile avec 
des circonstances qui comproniettentsa per- 
sonne. On peut citer, pour exemple, la salle 
à manger de M, de Peyronnet. C'est trop dire 
encore que de prétendre que, si le ministre 
fait tme dépense onéreuse avec connaissance 
de cause et pour en faire profiter lui ou ses 
amis, il ne répondra pas civilement d'un acte 
qui, sans avoir le caractère d'une concussion, 
constituera pourtant un acte criminel. Enfin, 
c'est trop dire également pour le cas, où il 
plairait au ministre d'assumer sur lui la con- 
séquence des fautes d'un de ses subordon- 
nés. Mais, d'un autre côté, ce n'est pas dire 
assez que de déclarer que le ministre ne 
ser^ pas civilement responsable des marchés 
onéreux ou des liquidations erronées ; il ne 
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l;mt|»us s"iiri-(jter là. 11 faut indiquer atorsqiii 
est-ce qui sera responsable à sa place. 

Il y uvait absurdité tout-à-l'heure, je le 
veux bien, à dire que les ministres, qui ne 
voient |)as les détails de l'administration, 
répondront de ces détails ; mais n'est-ïl pas 
tout aussi absurde de dire que ceux qui sont 
<'liai'^es de ces détails n'en répondront pas 
puuri'OJit (.-orinnettre ijnpuncmcnt les cr- 
rciii-s les pins ffravcs, les bévues les plus 
lourdes, les malversations les plus cou- 
pables r 

Dégageons l'acte du ministre de celui de 
son subordonné. Déclarons que le ministre 
-ne répond pas personnellement de ce qui se 

fait au dessous de lui. Disons de quoi il ré- 
pojid et définissons en <]uoi coiisisie la l'cs- 
poiLSiibilili- de- SCS ugens. A laide de rette 
séjiiiraliou, l.i question s éclaireira et devieti- 
dra peul-être lort simple. 

Oii en serions-nous, je te demande, si 
l'on avait raisonné à l'égard des comptables 
comme on l'a fait jusqu'ici à l'égard des or^ 
donnateursP Certes, le ministre des finances 
ne pouvait pas être rendu civilement res- 
ponsable des perceptions illégales, ni des 
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(lélouriienieiis (!<; Ibiids; ou ne pouvait pas 
y songer; mais ou ii'u pas, pour cela, livré 
les caissies publiques à l'aveature. On a créé 
des agens responsables à tous les degrés et 
l'on' a pris contre eux et leurs biens, de bon- 
nes et solides irarantics. 

Ce <[ui il 6tO iiiit pour le ministère <|tii re- 
il liillait lu liiire pour les niiiiiatères (|ui 
dépensent. 

Mais voyez un peu. 

Taudis que l'on multipliait les contrôles 
et les sûretés autour des comptables, ou a 
laissé les ordonnateurs se mouToirdans leut- 
indépendance et dans leur insolvabilité. Ce 
sonteuxquifixentia somme qu'il faut payer, 
et décident àqui il faut la payer, et cen'est que 
sur l'agent qui remet passivement les fonds 
qu'on s'est réservé une action. On juge 
l'instrument, on ne juge pas la main qui le 
pousse. 

[,a ge-stion des <-omptabIes est l'objet de 
la vérification la plus rigoureuse : une erreur 
d'un centime y est impitoyablement relevée. 
I^a gestion des ordonnateurs est au dessus 
de l'examen : les erreurs les plus grossières, 
les manœuvres les plus frauduleuses peuvent 
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se connu et tft' diuis len li([iikl;Uioiis, sans ([in; 
la justice IlriiujcLère ;ilC r'it'ii à j voir. 

On veille avec une vive sollicitude à la 
rentrée prompte et exacte de l'impôt, et les 
opérations des receveurs de contributions 
sont examinées avec rigueur; mais à quoi 
bon toutes ces précautions relatives au re- 
couvrement des deniers, si l'on doit ensuite 
les (.lépenser légèrement:' 

0[i s'assure avec soin «[lie les paieineiiii 
sont appuyés d'une libération déliiiitive, et 
que la sontnie payée a bien passé dans les 
mains du créancier désigné. C'est quelque 
chose qu'une bonne quittance; mais qu'est- 
ce que cela, après tout, si l'on ne veille pas 
auparavant à ce que la somme liquidée ne 
s'élève pas plus tiaut que la dette réelle de 
l'étiit? 

Les receveurs pour le premier fait, les 
payeurs pour le dernier, sont sous le coup 
des arrêts d'une magistrature spéciale, et 
les ordonnateurs pour le &it intermédiai- 
re, qui est le plus grave, ne sont justicia- 
bles de' personne. La recette est jugée, le 
paiement est jugé, la liquidation ne l'est 
pas. 
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D« l'onction riîiires nombreux, répartis sur 
tout If sol tie la Franc»' , ont ]<■ droit d'ouvrir 
les caisses par leur simple signature, d'en 
l'aire sortir les fonds et de les livrer aux 
particuliers qu'ils disent être les créanciers 
de l'état , et ces hommes ne répondent pas 
pécuniairemeat de Texercice du drtnt exor- 
bitant qu'on leur confie ! et ils ne sont pas 
jugés à raison de l'usage qu'ils ont fait de ce 
droit! Mais si cet ordre de choses n'existait 
pas et qu'on parlât de l'établir, est-ce qu'un 
cri unanime ne s'élèverait pasi' Est-ce que 
l'on ne taxerait pas de folie le téméraire qui 
ferait une semblable proposition P 

On dira qu'on ne peut pas répendre d'une 
erreur; je dirai que si, et qu'il faut même 
qu'on en réponde, lorsque cette erreur a pour 
effet de mettre en danger les intérêts de tous. 
D'abord , est-ce que les comptables ne répon- 
tlent pas des erreurs qu'ils commettent? lis 
seraient bien venus à dire, pour justilier un 
déficit, qu'ils se sont trompés. Ensuite, (pic 
font donc, je vous prie, les conservateurs 
des hypothèques ,■' Est-ce qu'il leur est permis 
d'invoquer' leur bonne foi en cas d'erreur? 
Est-ce qu'ils ne sont pas pécuniairement res- 
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pensables du préjudice qu'ils peuvent causer 
9U\ réclamans , par suite de la plus légère 
omission sur leurs regbtres ou de la plus pe- 
tite lacune dans leurs certificats? Quoi! la 
mesure qu'on a prise contre le fonction- 
naire qui, par inadvertance, peut nuire aux 
intérêts d'un.pfu'ticulier, on ne la prendrait 
pas contre celui dont la négligence peut com- 
promettre la fortune publique! 

Ët si , au lieu de négligence , il y a 
calcul! 

Eu demandant uux chambres de pro- 
noncer la non-responsabilité civile des or- 
donnateurs, l'on s'est appuyé sur ce qu'il 
fallait considérer leur gestion comme celle 
de bons pères de famille, supposer qu'ils 
font pour le mieux et les pliiindre, sans les 
comliuiiner, si par iuisurd ils se trompent. 
Tout ceci est fort sentiinenliil ; mais on ne 
saisit pas bien sur quoi repose cette assimi- 
lation bénévole. 

Le père de famille est intéressé plus que 
qui que ce soit à bien gérer. S'il dilapide la 
fortune de la famille, il en souflre le premier, 
et cet intérêt personnel , d'accord avec celui 
fies enfans, est la meilleure garantie qu'on 
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jtuisse Itii deniandiT. Mais rurdunniiti^ur de» 
dépenses [nibliques Ji'u pas im centime à per- 
dre dans les pertes tjn'il cause à l'étit, et rien, 
an contrnirc, ne lui plus fiicile que de 
s'enrirhir an iiiLli<.>ii clcri' di'Sastic. Sa [losi- 
tioti n'est iloiic. jias juialoiîiie à eclle du jièi'f 
de famille; elle est analogue à celle du tuteur 
ou administrateur, lequel, aux termes de 
l'ardcle 469 da Code civil , est comptable 
lie sa gestion. 

Les administratenra de la fortune de l'état 
doivent, comme ceux qui administrent le 
bien des particuliers , être comptables de 
leurs actes. 

Voici comment il me semble que les cho- 
ses devraient se passer, et l'on va voir que la 
solution , 'impossible à trouver tant que l'on 
confond le ministre et ses subordonnés, est 
très facile dès qu'on laisse chacun à sa place. 

Le ministre des finances est char^^é, en 
principe, de percevoir l'impôt, niais il dé- 
lègue ce soin à des ageiis qui répondent de 
feurs opérations. 

I.es ministres dépenseiirs sont chargés, en 
principe, de liquider les dettes de l'état, 
mais ils' délèguent ce soin à des agens qui 



doivent également répondre de leurs opéra- 
tions. 

Les ministres dépenseurs ne sont pas plus 
en rapport direct avec les créanciers que le 
ministre des finances n'est en report direct 
avec les contribuables. 

La fixation des crédits n'engage pas plus 
les ministres dépenseurs que la iiratîon des 
centimes à recouvrer n'engage le ministre 
des finances. 

Ce sont les agens qui usent des crédits et 
les agens qui perçoivent les centimes qui se 
trouvent personnellement responsables. 

Les ministres ne devraient donc encourir 
qu'une responsabilité monde tant qu'il s'agi- 
rait d'actes de hante administration. Les trai- 
tés, les réductionsde tarifs, les mouveniens de 
troupes et toutes les mesures qui peuvent iit- 
fluer,pius ou moins médiatementjsur le taux 
des recettes ou des dépenses, n'eu gageraient 
pas leur responsabilité civile. Mais un ministre 
desfinancesqui exempterait un contribuable 
detoutinipôt.cuais un jiiiuistrc dépeuseur ipti 
passerait lui-même un marebé avec un four- 
nisseur ou qui ferait Inî-mènie une liquida- 
tion , auraient à répondre de ces actes d'ad- 
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iiiillistratioii devant les eliamljres. Tant qu'un 
ministre |ilaneiait dans sa splièi-e élevée, il 
n'aurait pasderes ponsal)iIité niatérielieàpur- 
Rer.il ne serait dajiseette iil>ll!,.ation<jnelors- 

■1"' il''»ee,„l„ aux <lctai]s et pria la 

place de ses afîejis.Ces cas seraient fortrares, 
et il est à croire que les ministres n'en vien- 
draient jamais là qu'avec la certitude d'obte- 
nir des cliambres un bill d'indennùté. 

Quant aux administrateurs placés au des- 
sousdesministres dépenseurs, ceux-là se ti ou- 
vent en contact avec les fourjiissi urs, cl de- 
vraient ètreassin.ilés en tous points aux coni|j- 
tables.Ce sont cesadmiuistralcurs qui règlent 
les conditions des marchés , ce sont eus qtu 
examinent les titres, liquident les dettes de 
l'état et en ordonnent le paiement. Ces agens 
faisant, en toute connaissanee de cause, des 
opérations financières, doivent en répondre 
civilement. 

Il devrait y avoir dans tous les miiiislères, 
|)rès du ministre, desordonnatein scentrauxi 
i|u. ne seraient autres que les directeurs ac^ 
tuclsde l'ailiiiiuistration centrale, et,dansclia- 
que département, des ordonnateurs locaux, 
qui ne seiïieni autres que les chef» actuels Je 
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l'arlmiiiisd aliuri (k'|i;i] rvin(-iila!i>, I .es urdoii- 
iiatetirs l(K\iiix si'i'aiciil , juiiu' la fi;in;rrt; , les 
intendant et sous-iiiteiitlatis militaires; et, 
pour la marine, les commissaires et soua- 
commissaires de marine. On ôterait aux pré- 
fets, qui doivent rester des hommes pure- 
ment politiques et n'entendent absolument 
rien à la comptabilité, l'ordonnancement des 
dépenses civiles. r,cs iiif^éiiieuis «ti cliel' 
l)reiulrJiieiU la diars^e de i'ordonnaiiceiiieiit 
des dépenses du service des ponts et chaus- 
sées. J^es direeteiirs des administrations li- 
naricières et les conservateurs des forêts or- 
donnanceraient les dépenses de leur servira. 
On déaignerait dans le sein de la préfecture 
im chef de division qui deviendrait ordon- 
nateur des dépenses civiles, autres que celles 
des ponts et cliaiissées et des administrations 
(inancières. Cet aident répondrait de son or- 
donnancement, et le préfet y resterait en- 
lièreniont étranger. 

Je souhaiterais même que la dissémina- 
tion de l'ordonnancement des dépensa civi- 
les fût complet^, et qu'on confiât ce soin, dans 
rhoque brandie de service, à un agent qui 
eût une notion directe des faits. Il serait 
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plus à même de répondre de ce qu'il ferait, 
et Ton simplifierait tout d'un coup les écri- 
tures nécessitent les relations compli- 
quées existant actuellement, entre le chef 
de service qui sait et n'ordonnance pas et la 
préfecture qui ordonnanœ sans savoir. 

Tous les ordonnateurs^ soit centraux, soit 
locaux, seraient soumis à un cautionnement. 

Ils prendraient sous leur responsabilité 
les avances dont ils diraient avoir besoin 
pour l'iitilîtédu service. 

Les marchés et les liquidations d'une cer- 
taine valeur se feraient sur place, sous la res- 
ponsabilité des ordonnateurs locaux. Les mar- 
chés plus importans se passeraient à Paris , 
sous la responsabilité des ordonnateurs cen- 
traux ; les liquidations ;i faire en vertu de 
ces (lei iiiers inari lies s'<)|)éi'{'raienl, siu- place 
dans une certaine proportion, à Paris pour 
le solde délinitif. 

Les ordoiuiateurs répondraient de la ré- 
gularité de la créance, de l'accomplissement 
des formes voulues et de l'exactitude li- 
quidations. 

Ils seraient, pour ces fàits, justiciables de 
la cour des comptes. 
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De cette manière, cliacuii demeurant diiiis 
sa spécialité, les receveurs compteraient des 
recettes, les liquidateurs des liquidations , 
les payeurs des paiemens. 

n faut faire ressortir ici combien, dès 
qu'on se place dans le vrai, les choses se 
simplifient et se coordonnent. 

Une énomiité qne j'ai signalée plus haut, 
c'est le droit concédé en ce moment aux or- 
donnatenrs, de lever toutes les objections 
du payeur par une réquisition , dans la- 
quelle ils déclarent prendre le paiement sous 
leur propre responsabilité. Cette responsa- 
bilité n'existant pas , j'ai dit que la mesure 
n'était qu'une fiction. Au contraire , en 
rendant les ordonnateurs responsables , les 
choses se passeront de la manière la plus lo- 
gique. 

Un créancier se présente chez le payeur 
avec un mandat de paiement appuyé de piè- 
ces justificatives. Le payeur vérifie si le cré- 
dit existe et si la justification est complète, 
n examine ensuite ces pièces au&uit qu'on 
peut le faire dans une reconnaissance rapide. 
Si quelque irrégularité le frappe , il refuse le 
paiement S'agît-il d'un défaut de crédit ou 
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de labsence totale d'une pièce exigée, le 
refus est délinitif. S'agit-il seulement, soit 
d'une omission dans les pièces, soit d'une 
irrégularité matérielle dans ces mêmes pièces , 
l'ordonnateur déclare, s'il le veut, que l'ob- 
stacle est peu grave et qu'il prend la respon- 
sabilité du paiement. 

La cour, saisie des deux gestions, trans- 
porte son arrêt sur le fonctionnaire respon- 
sable. La déclaration de l'ordonnateur n'est 
plus un vain mot, elle est un fait. 

Je m'attends a ce qu'on dira que, jusqu'ici, 
ç'a été un axiome de notre droit financier 
que tt les ordonnateurs ne doivent pas être 
« comptables.» Je prie d'observer que cela 
signifie seulement que les fonctions d'or- 
donnateur sont incompatibles avec le manie- 
ment des écus, et non qu'un ordonnateur 
ne doit pas de compte de sa gestion. On 
m'opposera peut-être d'anciens arrêts, no- 
tanmient un arrêt du conseil, rendu en i 
en réformation d'un arrêt de la chambre des 
comptes. Un ordonnateur de la marine avait 
ordonnancé deux fois la même dépense. La 
chambre avait mis le double emploi à la 
charge de l'ordonnateur, et le conseil, cas-' 
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sont Tam't , reimiyn radiniiiislratioii du tré- 
sor à ixiiii'siiivie (levant la-partie prenante. 
Mais il ne laut pas oublier que , à cette épo- 
que, les ordonnances des secrétaires d'état 
ou de leurs délégués n'ouvraient pas les cais- 
ses , et qu'aujourd'hui elles ont une tout au- 
tre valeur. L'ordonnateur prend actuellement 
au paiement une part directe qu'il n'avait 
point alors. Sa responsabilité a change de 
nature en même temps que l'ordonnance. 

Espérons donc que ma proposition sera 
un jour adoptée. Elle choquera tes idées 
reçues; il paraîtra insolite de demander un 
compte rigoureux, à desadmiiiistrateurs, d'o- 
pérations faîtes si long-temps avec impunité; 
on trouvera bizarre de soumettre au juge- 
ment de la cour des intendans militaires et 
des commissaires de marine, qui pourtant ne 
sont pas des combattans, mais bien des hom- 
mes d'administration comme tous les comp- 
tables ; die soulèvera des questions d'amour- 
propre et d'intérêt privé; mais tout cela ne 
m'empêchera pas de dire que je suis dans le 
vrai et que l'application de ce principe est 
facile. Il n'y a qu'a ne pas' se préoccnper de 
la routine et à marcher droit au but. 
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Le but est celui-ci : 

Arriver à ce que des fonctionnaires qui 
ont le pouvoir d'engager l'état par des mar- 
chés et de surveiller eux-mêmes l'exécution 
de ces marchés, déposer des conditions et 
de déclarer eux-mêmes qu'elles sont rem- 
plies, de liquider des droils et de donner 
eux-mêmes l'ordre de payer la somme liqui- 
dée; eiifm, de désigner la partie prenante et 
de lui ouvrir par une signature les caisses 
publiques , soient responsables et compta- 
bles de l'exercice d'un pouvoir si exorbitant 
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CHAVITUE IX. 



D'après le système que je viens d'exposer, 
il y aurait désormais quatre ordres d'agens 
appelés à rendre compte de leur gestion. 

Les receveurs généraux rendraient un 
compte détaillé de la recette brute, sans y 
mSler aucune opération de dépense ni frais 
de perception, et ce compte se composerait 
de tous les recouvremens qadconques opé- 
rés au profit de l'état, qaelletpie lut la nature 
de la contribution. Us rendraient un compte 
sommaire des fonds qu'ils auraient livrés sur 
le visa des contrôleurs généraux. Les rece- 
veurs généraux répondraient de tous dëtoar- 
nemens de deniers. 

Les agens détenteurs des valeurs conver- 
ties établiraient un compte sommaire de la 
réception et de )a livraison des matières et 
denrées quelconques. Les denrées et matiè- 



( .8o ) 

rcs aeraicLit appréciées, à \ f.ui- entrée eu nia- 
iiiisiri, [«tiir leur valeur d'acliat, et iii;tinle- 
nues pour telles , Juscjii'à jtleiiie et entière 
coiiaOLiiiiiatioii, si elles n'étaient pas suscep- 
tibles d'être déiinturées. f^orsqu'U y aurait 
manutention et transformation des matières, 
le produit nouveau serait apprécié et décrit 
dans les écritures pour sa valeur monétaire 
réelle. Le déchet ou la plus-value serait passée 
par profita et pertes. Les ageiu comptables 
répondraient de tous détonrnemens de ma- 
tières im (leurées. 

Les ordounateiiis Teridrnient un eompte 
sountKiire de la totalité delordonimncenient. 
Ils répondraient de toute liquidation mal 
làite et de toute dépense îrrégulière, soit en 
deniers, soit en matières. 

Les contrôleurs généraux rendraient un 
compte général , détaillé et justifié par pièces, 
de re]nj)loi des deniers et des matières. Ils 
répondraient de l'applieatioii des ordonnan- 
ces, mandats ou ordres de livi-aison à un 
crédit régulièrement ouvert, ainsi que de la 
validité des quitt;iiices on décharges. 

Les comptes rendus par tous ces agens 
seraient adressés au oiinistre d» trésor. \^ 
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pièces justilicatives des convfirsions de va- 
leurs Kt (les consomiiiatioiis en deniers ou en 
matières seraient envoyées cliaLpie mois au 
même ministre avec les liordereanx de dé- 
veloppement des paiemeiis et des livraisons. 
Le ministre ferait examiner immédiatement 
les pièces produites, et renverrait aux con- 
trôleurs généraux des lînances celles qui 
paraîtraient entachées d'irrégularités. Cette 
vérification des pièces de dépense jjar la 
trésorerie, qui s'effectue déjà en ce qui tou- 
che aux deniers, est utile, parce qu'elle est 
instantanée et qu'elle précède de beaucoup 
celle de la cour des comptes; elle serait 
même indispensable, du moment où le minis- 
tre du trésor serait tenu de poursuivre auprès 
de ses collègues la réforme des abus qu'elle 
ferait découvrir. Le contrôle judidaire a 
d'ailleurs une marche lente, qui est inhérente 
à la solennité de ses formes; le contrôle 
administratif a un caraelère de t'urce cjni 
n'appartient qua lui. (^)ui parle de moins 
liaut se (;iit .souvent mieux écouter. La cour, 
après toul, ne peut que mettre l'administra- 
tion sur la voie d'une rétbrme, elle ne peut 
pas la demander d'autorité; et il naît de la 
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vérificiiHon des [»ièces i\c dépense une foule 
de qucstioiis ([iii -inril jiiireiiieiit du ressort 
adiniiiistratil'. Les deu\ contrôles se prêtent 
donc un mutuel appui et seraient incomplets 
l'un sans l'autre. 

La forme de ces comptes et leur vérifica- 
tion changeraient peu de chose à ce qui se 
passe aujourd'hui, et c'est à cela qu'il faut 
s'attacher, car il est plus facile de faire 
adopter un perfectionnement qu'un change- 
ment. ' 

Ln nioditication la plus grave que je veuille 
faire suliii' à l'ordre ébibli est de l'aire rendre 
les comptes des ordonnateurs à la cour des 
comptes, et de les faire relever, pour la par- 
tie financière de leur gestion, du ministre du 
trésor. Quelque inusitée que soit cette pro- 
position, elle est juste et logique. Les or^ 
donnateurs relèvent des ministres dépen- 
seurs pour la partie administrative de leurs 
fonctions, ils leur doivent compte de l'ha- 
bileté ou de l'inaptitude qu'ils mettent à 
faii'c f\ei'uter les services ; mais lorsqu'ils en 
vieuuciit ;i tiure payer ces services et à dis- 
poser des caisses publiques, il est tout natu- 
rel qu'ib rendent compte de leurs opérations 
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fiiiaitcières au ministre du trésor et à la cour 
des comptes. Ainsi, je suppose qu'un inten- 
dant militaire ne prévoie pas que les appro- 
Visîonnemens des magasins demandent à ûtre 
augmentés, ou qu'il prenne de fausses me- 
sures pour les remplir, le service souffre de 
cette incurie : voilà une de ces fautes dont 
le ministre de la guerre doit lui demander 
compte. Au contraire, ce même intendant, 
après avoir parfaitement rempli ses devoirs 
administratifs, s'entend avec les fournisseurs, 
leur délivre de faux titres , fait de fausses li- 
quidations, abaiulonne à des particuliers, qui 
n'y ont pas droit, les matières enfermées dans 
les magasins de l'état : voilà de ces malversa- 
tions qui dilapident la lortuno publique el 
dont l'agent doit compte au ministre, qui 
est plus particulièrement préposé à la tutelle 
de cette fortune, ainsi qu'à la magistrature 
spécialement chargée de veiller sur elle. 
Je suppose que, dans le département de la 
marine, un commissaire mette de la négli- 
gence à mandater la solde d'un bâliinent, 
l'équipage se mutine, il y a désordre: écries, 
c'est au ministre de la marine que l'ordunua- 
teur négligent devra répondre de sa man- 
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\aise adniinistrahoii. Mitis »ii lieu de celii, ce 
commissaire suppose en rade des biitimeiis 
qui n'y sont pas, ik-livre des mandats au nom 
de creiinciers imaginaires, fabrique de faus- 
ses sifîiiatures et s'approprie !e montant de 
la solde : c'est au ministre du trésor et à la 
cour des comptes que rordonnateur concus- 
sionnaire aura à rendre compte de ses mal- 
versations. 

A c^acim ses attributions. Que les minis- 
tres administrateurs se bornent à assurer et à 
diriger rcxécntion des services qui leur sont 
confies, cette tàflic est assez belle; qu'ils ne 
demandent pas, en outre, à avoir chacun une 
clef du trésor; que quiconque touche à cette 
arche sainte en réponde au gardien du sanc- 
tuaire; que l'administration reste d'un côté 
et la comptabilité de l'autre; et que le grand 
contrôleur delà comptabilité publique puisse 
garantir à tous qu'aucune partie des va- 
leurs qu'il a en garde ne sont impunément 
détournées. 
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(SAPITRE X. 

J'ai dit que je n'entrerais pas (lîiiis le dé- 
tait des opérations de la comptabilité, parce 
que je ne voulais apprécier ni le degré de 
complication des écritures ni le mérite de In 
rédaction des coni|ites. .Va'i pourtant à dire 
un mot de la forme dans laijuclle les comptes 
se rendent; mais oc di'tnil-là est nn prin- 
cipe. 

Les ministres ne rendent eompte des cré- 
dits qn après en avoir fait emploi pendant 
deux ans, et ces comptes présenteut, sur deuK 
lignes parallèles, les opérations rektîveaà ce 
qu'on appelle les deux exercices en cours 
d'exécution; c'est par exercice que se règle 
et se solde le compte des crédits minis- 
tériels. 

On a vu en quoi consistait jadis eette coni|i- 
tidiilité par exercice. On se rappelle que 
deux comptables alternaient, de deux années 
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l'une, pour gérer I;i même place, et que l'on 
voulait que les services d'une année ne se 
payassent qu'avec les fonds mis en recouvre- 
ment pendant la môme année. Ce sont i-es 
deux, causes réunies qui avaient donné nais- 
sance à l'exercice. Le comptable employait 
le temps pendant lequel il se reposait, à sui- 
vre les recouvremens en retard et à solder 
les dépenses ordonnancées, ayant rapporta 
l'année pendant laquelle il avait exercé. Or, 
de ces deux causes, ni l'une ni l'autre n'existe 
actuellement. Il n'y a ni ministres, ni ordon- 
nateurs, ni comptables alternatifs pour le 
même emploi, et les fonds, une fois accumu- 
lés au trésor, perdent la désignation du rôle 
auquel ib se sont originairement rattachés. 
Ils peuvent servir indistinctement à tous les 
besoins des diverses années sur lesquelles il 
reste des paiemens à faire. 

Qu'est-ce donc maintenant qu'im exer- 
cice? Un mot qui n'a pas de sens. Et, 
puisque le mot n'est plus qu'un non-sens, à 
quoi tient le maintien de la cliose.'' 

On entend par là que les crédits ouverts 
pour une année ne servent pas seulement à 
payer les créanciers, pendant les douze mois 



de cette année, et ijne l'on pent encore usei- 
(le ces crédits pour payer, pendant les neuf 
mois suivans , les dettes contractées durant 
l'intervaUe des douze mois. 

On serait tenté de croire, d'après cette dé- 
finition, que, les neuf mois expirés, les créan- 
ciers sont déchus de leurs droits, et que c'est 
l'équité qui a commandé d'accorder ce délai 
de faveur. li n'en est rien, l^es iiiinistres re- 
çoivent alors un crédit spécial iijipelé crcdit 
d'exercice clos, sur letjiiel ils liquident et 
imputent durant cinq ans les créances arrié- 
rées, et à l'expiration des cinq ans, ils sont 
nantis d'un nouveau crédit spécial, dit : cré- 
dà etescercices périmés, sur lequel se paient 
celles de ces. créances qui n'ont point en- 
couru la déchéance. Or, dn moment que le 
créaucier, (|ui a constaté ses droits ii la charge 
lie l'état dans la première année, peut se 
faire payer pendant les années suivantes, au 
moyen de crédits affectés à ces années, à 
quoi sert cette iiction de l'exercice et cette 
prétention, si mal fondée, de n'imputer les 
dépenses d'une année que sur les crédits 
ouverts dans le budget qui porte la désigna- 
tion de cette année? 
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Je sjiis <juc ci-la a un but secondaire d'u- 
tiiitt', c'est que le budget rcu,\i- eiisiillcavee 
iiii arriéré moins considérable; mais aussi 
cela retarde d'une année entière le règle- 
ment du budget, et je crois que l'avantage 
n'égale pas l'inconvénient. 

Il me semblerait donc préférable que les 
crédits ouverts'pour une année ne pussent 
s'employer que pendant cette même année. 

Les crédits seraient annnles au ii déreni- 
bre. Les ordonnances ou mandats déli\Tés 
et non payés seraient annulés ù la même 
époque, sans préjudice des droits des créan- 
ciers. 

Il est bien entendu qu'il n'y aurait plus 
de crédits appelés spéciaux, dont le report 
s'effectuât d'office. 

Les ordonnateurs liàtcraient le plus qu'ils 
le pourraient remploi des protlnits affectés 

la i-aniine J eLiiiiMee et mm ernj)loyei' serait 
acqnise au trésor, c'est-à-dire appliquée aux 
besoins généraux. S'il y avait quelques excep- 
tions à cette règle, elles ne pourraient, dans 
tons les cas, porter ni sur les produits deman- 
dés à l'impôt, ni sur le produit des proprié- 
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té» dépendantes du domaine public; elles 
seraient de droit très étroit, et concerne- 
raient tout au plus les produits provenant 
de legs particuliers avec affectation spéciale. 

Les ordonnateurs établiraient au 3i dé- 
cembre un tableau des restes à payer, qui 
serait arrêté par la loi de règlement du 
budget. 

Le budget de l'année suivante porterait à 
chaque chapitre, outre le a-édit de l'année 
courante, un crédit d'exercices clos et un 
crédit d'exet^ices périmés ; les trois natures 
de crédit formeraient trois colonnes distinc- 
tes et (Inmifriiîeiit lieiià un ordonniineonieiit: 
distiiict. I-e;î soniiiies qui scriiieiit |iiiyces à 
VHioir sur l'élat des restes se classei-aicnt iiii- 
niédiateinoiit dans les deux dernières co- 
lonnes. 

Les paiemens par rappel sur des exercices 
clos ou périmés ne seraient effectués qu'au- 
tant que la coniptîibilité générale aurait re- 
connu que les créances (iiisaîent partie des 
restes à payer, et après que le iniuisli'e du 
trésor aurait donné son visa, IjCs paiemens 
de même nature, imputables sur les centimes 
départementaux et communaiiXjSeraient son- 
'9 - 
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mis aii\ [m'iiirs i t'j^lt's. I .fs roiitrûleurs jçi'iié- 
liutK iici tiruiiii'es, dans les dêparteiiieiis, si^ 
raient dépositaires de l'état des restes à 
payer, arrêté par les conseils généraux on 
municipaux , vérifieraient l'inscription de la 
créancesurcet état,et donneraient ou refuse- 
raient leur visa en conséquence. S'il s'agissait 
d'une créance non inscrite, les ordonnateurs 
ne pourraient [».ts ivijinTir de passer tiutrc. 

Les coiii[ites ûv (.'tvilits <l<-s jninistres sl'- 
raient, comme ceux des opérations des or- 
donnateurs et des comptables, présentés dans 
le mois qui suit la clôture de l'année. Les 
comptes des ministres seraient soumis aux 
chambres avant le mars, et la dédaration 
de conformité de ces comptes avec les comp- 
tes particuliers des a;;ens , et avec les résul- 
tats du prand-liuT lic la comptabilité géné- 
rale du trésor, pourrait être prononcée assez 
à temps pour que les chambres fussent eu 
mesure de régler les budgets dans le cours 
de l'année qui suivrait la clôture des crédits; 
tandis ([u'aujourd'lnii le budget ne se règle 
en général que la troisième, et même quel- 
quefois la quatrième année, après l'ouverture 
des crédits. On serait ainsi plus à même d<> 
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savoir ce que sont réellement les besoins an- 
nuels de chaque service, et lorsqu'on pro- 
noncerait une réduction, l'effet en serait 
plus immédiat. 

Ça été une grande conquête que la déter* 
miiiation de l'époque préoise où devait se 
clore iin budget. Cette époque a' été long-* 
temf» iodéfinia et le retard d'dne seule Im^î- 
dation empêchait le règlement de toutes les 
autres.' Les dumtves, eo attendant^ votaient 
les budgets successif , satia avoir une base 
d'appréciation certaine. Ces lenteurs dans le 
règlement et cet arbitraire dans la tixation 
des crédits produisaient les plus fâcheux ré- 
sultats, et il faut rendre grâce à l'Ordonnance 
royale du i4 septembre i8aa qui y a mis fin, 
en renfermant l'emploi du budget dans nn 
cours de deux années. Mais il est poûibis 
aujourd'hui de faire plus enoofe. lie méca- 
nisme ingénieux des prédits d'exercice clos 
et périmés permet de charger sans confusion 
le chiffre de l'arriéré. Le paiement de cet 
arriéré peut s'opérer en même temps que le 
paiement des dépenses courantes, sans que 
ce paralléliune noise à la distinction. En rê- 
vant les budgets aussitôt que l'année dont 
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ils portent la désignation est terminée, on ne 
fera donc qu user dans toute son étendue de 
)a facilité qu'on s'est donnée. 

n serait d'autant plus utile d'entrer daiB 
cette voie, si l'on adoptait les idées que j'ai 
émises plus haat, qu'à l'aTenïr les comptes 
des ministi^s, au lieu d'être, comme dans le 
système actuel, les documens majeurs de la 
comptabilité publique, ne seraient plus que 
des renseignemens d'ordre , dtîstinés à prou- 
ver que les ministres ont agi dans le cercle 
tracé par les chambres , mais non pas qu'ils 
ont bien agi. Ce serait le résumé des bud- 
gets, et surtout le bilan général de l'état, qui 
viendraient expliquer l'effet des opwations 
ministérielles et justifier de leur opportunité, 
ainsi que de leur régularité. Pour bien ap- 
précier ces résultats, il serait nécessaire d'en 
simplifier le tableau et de s'en rendre compte 
le plus tôt possible; or, le meilleur moyen 
d'atteindre ce double but serait d'arrêter les 
comptes à la fui de chaque année. Ces prévi- 
sions annuelles qui ne sont pas les prévisions 
de l'année, et ces comptes qui résument en 
un seul chiffre les paiemens faits pendant 
deux années différentes, sont autant de com- 
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plications dont il faut se débarrasser. Ce 
mode a fait son temps. Le système des cré- 
dits ouverts sous trois dénominations pour 
chaque service rCTipUrait le même objet et 
fierait beaucoup plus elair. 
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CHAPITRE XI. 

Bc l'spannmt d*i mmptn. 

Dans le système actuel , le suiii de pro- 
noncer Sur les comptes est remis , sous le 
FRpport matériel à la courdeâ comptes, sous 
le rapport moral aux chambrés législatives. 
La trésorerie n'intervient que pour exercer 
un contrôle d'ordre qui porte sur la forme 
et non pas sur le fond. Mais, d'après la dé- 
finition que j'ai doniiée de la responsabilité 
ministérielle et la demande que j'ai faite de 
rendre les Ordonnateurs responsables de 
leurs opérations , il y aurait quelques modi- 
fîcâtions h apportér, dans les attributions des 
diverses autorités appelées à prononcer sur 
les comptes. 

11 s'agit d'abord de savoir si les compta- 
bles ont bien recouvré le montant des rôles 
de contributions, Ei'ilsont bien [iris en charge 
les valeurs converties, s'ils ont bien payé le 
montant des sommes qu'on leur a ordonné 



(l'iR-([iiitlcr, s'ils ont liifii livré le, denrées 
(.jii'oii leur a presci it de iiictti'c; en coiisoni- 
iiiatioii : [jour toutes ces opérations positivesi, 
je ne vois aucune nécessité de s'en rapporter 
à une magistrature indépendante et souve- 
raine. L'agent comptable est lié envers le 
ministre par des liens de confiance, et peut 
fort bien être dégagé de ces liens par le mi- 
nistre lui-même. 11 n'y aurait litige entre l'a- 
gent et le ministre cjiie si le [iiinisfre rel'tisail 
à son agent le quitus (jiie celui-ci rédame, 
et c'est alors seulement qu'il pourrait y avoir 
lieu de reuourir, par voie d'appel, à des ma- 
gistrats inamovibles. Je laisserais donc à la 
trésorerie le droit de prononcer sur la situa- 
tion des comptables envers le trésor, et je 
réserverais à ceux-ci, pour leur garantie, un 
droit d'appel par-devant la cour des comp- 
tes. Les déclarations de la trésorerie seraient 
soumises à l'approbation du ministre du tré- 
sor qui les rendrait exécutoires, sauf appel 
de ia part du comptable dans le délai de 
trois mois. Cette marche, parfaitement sûre, 
abrégerait beaucoup les délais apportés au- 
jourd'hui à la libération des comptables , 
simplifierait les travaux de la cour, réserve^ 
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mit pour des chose» plus utiles un temps 
qu'elle consacre à des détails fiisttdîeiix, et 
organiserait la justice financière à l'instar de 
toutes les justices du royiiujiie, en donnant 
iuix coiii|)tal)les deux det^res df juriiliction. 

Ce sont encore dt's questions toutes posi- 
tives, que celles de savoir si les ministres se 
sont reiirerniés dans leurs crédits, et si les 
opérations décrites dans le compte d'ordre 
qu'ils présentent, cadrent- bien avec celles 
qui sont détaillées dans les comptes parti- 
culiers des comptables. C'est donc à la tré- 
sorerie aussi que je remettrais le soin de 
déclarer avec soleimité qu'il y a accord entre 
ces divers résultats , et que le tout concorde 
bien avec les écritures tenues dans son jour- 
nal général. 

Le second de^ de vérilicatlon porterait 
sur l'appréciation dû plus ou moins de régu- 
larité, de l'ordonnancement, delà liquidation 
et du paiement, ici, l'on entre dans un ordre 
d'idées, semi-matériel, semi-moral; les con- 
séquences de l'arrêt deviennent plus graves, 
.le réserverais le soin de le prononcer, à des 
magistrats placés au dessus de l'influence 
immédiate de l'administration. C'est dans cet 
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eiiiiiicii (]iif la cour |)iiis(TR, plus lu rarement 

mens (te son rii|)|)urt nu roi. C'est lorscjii'elle 
aura été aîiisi rendue juge de la dépense, 
un lieu de n'être juge que de l'action maté- 
rielle du fKijement, qu'elle pourra se Mettre 
nvec fruit à la redierche des abua , et qu'elle 
pourra faire écouter sa Toix. C'est lorsqu'on 
sera teua de lui prouver le degré d'utilité 
de l'emilldi , s^it des deniers , soit de toutes 
les autres valeurs, qu'elle prononcera avec 
L-ertitude sur lecoiioïnie du budget, sans 
craindre de voir la tnrnio régulière couvrir 
des irrégularités de fond , et le bilan de la 
fortune publique faussé par des prélèvemens 
anticipé» sur les réserves de nos greniers. Ija 
cour rendrait une déclaration générale sur 
le bHan de l'état dressé par le ministre du 
trésor. E^le certifierait l'exactitade des ré- 
sultats donnés par ce bilan, et en constaterait 
les dTets sur le capital de la fortune publi- 
que. 

Enfin , la dernière appréciation qui porte- 
rait sur le pins liant degré de responsabilité 
et toucherait à l'ordre politique aurait un 
caractère purement moral : elle appartien- 



draitaiix chambrer. La discussion des chani" 
bres serait éc]air<>e et simplifiée par un do- 
cument d'diie grave importance. La cour des 
comptes rcdijrerail, toutes les chambres réii- 
Tiies, U11 procès-vcrbal des faits dans lesquels 
les ministres lui auraient paru avoir engagé 
leur responsabilité personnelle , et la législa- 
ture , au vu de ce procès-verbal , ordonnerait 
les mesi|res ,à prendre ou accorderait aux 
ministres de^ bills d'indemnité. , 

Le rôle élevé que je voudrais faire jouer à 
la cour des comptes, et la liante mission de 
contrôle que je veux lui donner en matière 
financière, exi}j;ent (|ue j'entre dans quelques 
détails sur son or^aiijs:itiù[i et sur sa consti- 
tution. Il peut d'abord u'ctre pas sans utilité 
d'établir une coniparaisoji, entre les ançien- 
neç chaBibEfSi4^f^>mBf^»^ ]||^i^0|^R^Wt 
que J'^wiewiir^i i@9^ti^t^^,j):wfiij^ttn^ 

^-vJi^fliraUdeiFi^noe ttyant eu, dès roriginèj 
à percevoir les revenus des terres qui leur 
étaient échues après lu conquête, et certains 
droits féodaux étant venus auf;ineiiter ces re- 
venus à la charge de certaines dépenses, il 
avait fallu d^ toif» temp^ds» gens pf^eeés à lit 
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]»eixeption , au |iHU'nieiit et k lii vériiicatioii 
des comptes. Aussi la cliaiiibrt; des comptes 
était-elle aussi ancienne que le trésor royal 
et que la monarchie elle-même. 

Il ne faut pas oublier que dans ces com- 
mencemens le trésor était le trésor du roi ; 
que les agens des finances recevaient et dé- 
pensaient; qu'ils étaient juges de ce qu'il 
fallait recevoir et dépenser ; et que les admi- 
nistrateur leur étaient subordonnés pour 
les faits financiers. C'est ce principe , qui a 
duré tout le temps de l'ancienne monarchie, 
qui donnait aux cliaiubres des comptes un 
si haut degré de juridiction. 

Dans les premiers siècles, les comptes 
s'examinèrent et se jugèrent à la suite des 
rois : il n'y avait point de distinction entre 
)a chambre qui prononçait sur les comptes 
et celle qui rendait la justice ; les mêmes of- 
ficiers jugeaient les cas majeurs de conten- 
tieux ou de fiiiaiicf, i'Iiis taid , les atiaii-es 
se multipliant, il plut aux rois de distinguer 
entre le fait de la justice et celui du trésor, 
et ce fut de là que naquirent les deux gran- 
des compagnies du parlement et de la cham- 
bre des comptes. On peut donc dire de celle- 



<;i ce que lo i^in-df ili's sceaux JJiiriHiic disait 
du parlenicjit, an lit de justice de iCiaç), «que 
« cette cuur, maintenant sédentaire, était la 
« même qui était auparavant ambulatoire à 
« la suite des r(H&.» 

En foisant la séparation , on ue créa pas 
deux cours nouvelles. Les sénateurs ou 
conseillers qui avaient voix au conseil du 
roi, furent seulenieat distribués en deux 
chambres distinctes : l'on voit dans le préam- 
bule de plusieurs ordonnances que les offi- 
ciers des deux chambres n'en continuèrent 
pas moins de faire partie du conseil, et que 
les grands seigneurs et les prélats avaient leur 
entrée dans l'une et dans l'autre chambre. 

Les arrêts rendus par les gens des compte^ 
étaient révisés au parlement , dans une sec- 
tion particulière, appelée la chambre du con- 
seil lez la chambre des comptes; mais il ne 
s'ensuivait pas qu'une des juridictions eût 
supériorité sur l'autre, pas pins <[ue le con- 
seil du roi, qui révisait les arrêts du parle- 
ment, n'avait de supériorité sur cette cour. 
I.es lettres -patentes de Charles VII, du 4 fé- 
vrier i45o, déclarent que, a par les..^n^ijeti- 
d nés ordonnances, la chambre des comptes» 
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rx en toute nuitière de comple et ès-dépen- 
« dances, a toute connoiasance et jurisdiction 
« civile et criminelle, et qu'il ne peut estre 
< appelé de ses jugemens.» Dana les affaires 
criminelles , la chambre s'adjoignait bien des 
conseillers du parlement; mais elle les com- 
mettait elle-même, et cet usage tenait à ce 
que, dîins les premiers temps, la chambre des 
cOTiiplt'S n'étiiit composée presque en entier 
que (t'oHiciers ec(;lesiasri(|ues. r,e droit ciuioit 
défentiaiit à ces eonscillers d'assister aux ju- 
gemens de satig, il avait liilln les remplacer 
par des juges laïques, afin de compléter le 
tribunal. L'ordonnance de i3!(), en effet, sur 
quatorze membres dont se eonipose !a cham- 
bre, ne présente que trois laïques. 

l:a <-liat»l>re dfs romptes à Paris semble 

1-oiiis; re|ieri<liint lïnjssel , dans son Traité 
des fiefs, eite des arrêts existant aux archi- 
ves de la cour, qui remonteraient à 1201 et 
1 uoa ; mais ils ont pu être déposés dans ces 
archives, et avoir été rendus h l'époque où la 
chambre suivait les rois. On ne connait donc 
pas d'une manière certaine la date de cet éta- 
bliitsement; mais l'on s'appuie, pour ee qui 
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coiicenie l<: ir^iie de saint I^ouis, sur la letlrct 
d'uii iiiaitre dea comptea au diaucelter, citée 
[utr PaHijuicr, écrite le 37 novembre iS3g, 
et portant < qu'il a seu par les ancitiDs que 
n c(Mix de la clianibre des conipte» n'ont pas 
a tousjours fsté réstdaps comme ilz le sont 
<i depuis le terni» de moft seigneur saint 
« Louys. u 

I.ii chnnihre ne se liortiiiit piis à coniiaitro 
des revenus du roi : Liiieordoniiîiiice dt; 1^50 
enjoint aux mnircs des bonnes villes « de 
« venir à Paris àuos gens aux octaves de 
a Saint-Martin,» pour rendre le' premier 
compte de leur recette et dépense. Outre 
l'emploi des deniers patrimoniaux desYllles^ 
la chambre eKaminait tour ee qui coni^ernait 
leuf^. vntéçèts péniiiiiiirT^ . Ii'iu's |)rivili!p;es , 
leurs dons qu cimi'f.ssioii^, l^i i-iiiisisliiucc et 
le nombre de feux i|iii <i( \iiît s<]|)porLer les 
iin[>o.sitioiis. F-ll<- jiii;cnil li-s Iilij,'eii qiù.'^m 
\aifiit iiiiitre de .IIv.ts siiji-ts, et,'lès-«ditS' 
établisseiit qu'il doit être compté a à noA 
tt,,g^i,.,^^^;fluwr porps tle ville,» de tous 
l^.^^M»i^t,^lI^ï, (je, quelque Aomu^, 
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l»;iillis, les sciiédiaux, les receveurs gé- 
jiiiriiux ou particuliers et les trésoriers comp- 
taient à la chambre et y prêtaient serment. 
Ils ponvâient être institués ou destitués par 
elle (ordonnance du 9 décembre i335). Elle 
était chargée de Térifter si ces agens avaient 
fourni leur cautionnement , et les contrai- 
gnait par corps à payer leurs débets [itiertî). 
Elle avait une surveiHancc particulière tant 
snr le trésor royal que sur toutes les caisses 
du roi ; et elle donnait le modèle des comptes 
et écrits du trésor (ordonnance de novembre 
iSa'i). Elle vérifiait chaque mois l'état du 
trésor, et avertissait le roi des abus (lettres 
rt^ux du 7 janvier 1 407). Elle avait une def 
des coffres où se déposaient les deniers prove- 
nant des domaines, tailles on subsides après 
dépenses faites (ordonnance du 7 février 
i "i3i). Les maîtres des ean\ et forêts lui 
rendaient compte, et l'argent provenant de 
ce service était employé sur son ordre (or- 
donnance du 29 mai i346). Avant l'établis- 
sement de la cour des monnaies, c'étaient les 
gens des comptes qiii reudaient des ordon- 
nances sur le fait des monnaies , et enregis- 
traient les édits ou règlemens sur cette ma- 



lière (tiiaiiclenieiil du roi du id m;ii i Jri). 
Ils connaissaient des contrats iisuraires <;\ 
avaient l'inspection et la justice sur les foires 
( mandônent. dii s juin i34o). La chambre 
n'avait pas à examiner seulement l'exactitude 
des opérations des comptables; elle était 
appréciatrice du degré d'utilité et de régula- 
rité de la dépense (édit du i!) avril iC>S<_)). 

Ces magistrats eurent d'abord la connais- 
sance, conduite et direction des aides et 
gabelles établies sous le roi Jean après la 
tenue des états de i355. Us donnèrent des 
lettres confîrmatives et rendirent des ordon- 
nances à ce sujet; mais, en juillet ]543, 
François créa une cour spéciale pour 
l'exercice de cette juridiction. 

Jusqii'à la même époque, la chambre avait 
connu de tout ce qui concernait le domaine, 
elle faisait alors les règleniens sur les ques- 
tions domaniales, jugeait les contestations 
et révisait les arrêts rendus eu premier res- 
sort par les baillis , sénécliaiLx on vicomtes. 
Les lettres royaux de Charles VII, du 12 
avril i449i portent que « la connaissauce, 
o décision et détermination des affaires con- 
a cernant le domaine, appartient aux gens 
30 
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K des comptes; qu'ils sont ju^es soiivemins 
« en toutes matières de finariLes ordinaires 
tt dépendantes du domaine;» mais la cham- 
bre dn trésor, organisée par ledit de février 
1543, fut saisie de cette attribution. 

Nous avons vu que la chambre , qui ne se 
bornait pas à l'examen des compta, remplis- 
sait un rôle judiciaire dans sa spécialité. Il 
faut faire attention que ce caractère, elle en 
était revêtue non seulement au civil , mais 
encore au criminel. L'édlt de Charles JX,de 
février i5GG, autorise « les gens des comp- 
« tes à procéder par eux-mêmes aux causes 
n criminelles, jusqu'à torture exclusivement, w 
Dans ces cas extraordinaires , les magistrats 
financiers appelaient à eux, il est vrai, des 
gens du parlement pour former la chambre 
du conseil; mais j'ai expliqué pourquoi cette 
adjonction avait lieu. Les arrêts ainsi rendus 
étaient, au surplus, souvent intitulés arrêts 
de la chambre des comptes , et l'exécution 
s'en faisait dans l'enclos du Palais réservé à 
cette juridiction. Un receveur des barrages 
de Paris fut condamné , par arrêt de la 
chambre, du 17 janvier 1.583, à être pendu 
et étranglé à une potence qui serait dressée 
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en la cour du Palais, d(;vaut la clianibre des 
comptes. 

Cette chambre était , en outre , appelée 
il intervenir dans certaines circonstances 
politiques. Un grand conseil fut tenu en 
la chambre dans l'année 1 359, pour examiner 
le traité relatif à la liberté du roi Jean et dé- 
cider si ce traité serait rendu public. Le 6 
janvier 1892, le roi commit la chambre pour 
faire un règlement à l'occasion du pain ap- 
porté à Paris par les boulangers des environs. 
CharlesVI délibéra avec les gens des comptes, 
pour savoir s'il abnlirail une coutume établie 
dans Je bailliage de Vermaiidois et d'Amiens, 
laquelle défendait d'enlever pendant la nuit 
les grains et autres fruits de la terre. Enfin, 
les gens de finances ont eu leur place dans 
des lits.de justice qui ne se rattachaient pas 
au &it des finances , et ont reçu pour être 
enregistrés certains édits qui y étaient éga- 
lement étrangers. 

Ainsi, la chambre des comptes n'avait pas 
pour unique objet de vérifier les résultats 
doimés par des chiffres. Elle contrôlait, clic 
jugeait, et elle administrait. Elle abolissait 
des coutumes , elle asseyait des impôts , elle 
ao. 
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vérifiait des tri\ités, et elle faisiÙE partie du 
cunseil du rui. Il y u loin de là aux termes 
restrictifs de la loi de 1807, qui défendent à la 
cour de s'attribuer !a momdre juridiction sur 
les ordonnateurs et qui lui enjoignent de ne 
fkire porter ses arrêts que sur la ligne de 
compte seulement. 

L'humble part que l'on a faite , dans le 
système de comptabilité , à la nouvelle ma- 
gistrature financière , indique bien que , tout 
en la revêtant du titre de cour souveraine 
et en lui donnant les honneurs du pas, on 
n'a eu en vue que des considérations d'éti- 
quette , et qu on ne s'est pas préoccupé au 
sérieux des services qu'on paraissait attendre 
d'elle. 

Le caractère étroit de la mission qui lui 
était réservée a dû nécessairanent réagir 
sur elle ; le rôle sef!ondaire qu'on lui assi- 
gnait a dij affaiblir peu à peu les bases de 
son organisation intérieure. On n'a pas senti 
qu'il était nécessaire de détendre les abords 
de ce poste. Les avenues qui y conduisent 
ont été rendues trop faciles, et les conditions 
d'admissibilité ont perdu cette sévérité , qui 
est la garantie du.savoir et de la dignité des 
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corps judiciaires. Aujourd'hui , il l'aiit hteii 
le dire, si le développement de cette sage in- 
stitution cessait tout ït roup d'être compri- 
mé, il serait à craindre que sa constitution 
actuelle ne répondit pas à l'importance des 
hautes attributions dont elle se trouverait 
investie. 

Avant de briser ses liens et de lui deman- 
der d'agir, il faudrait donc indisponsable- 
ment lui donner les forces ijui lui man- 
quent, procéderà sa réorganisation radicale, 
la constituer en vue do ses nouvelles fonc- 
tions et modifier en quelcjucs points les con- 
ditions du décret du 16 septembre 1807. 

Le décret établit deux classes de référen- 
daires. Ce n'est pas assez. N'est-il pas cho- 
quant de voir la dernière classe rétribuée de 
telle façon qu'un eonseiller obtienne , à son 
début, des avantages pécuniaires que, dans 
toute antre cnrriére publique, vingt années 
d'honorables services ne sufliraient pas tou- 
jours à lui assurer. Il peut être bon que des 
jeunes gens viennent faire des études sons 
les yeux de la cour; mais on n'improvise pas 
des magistrats. Il faudrait que <ies jeunes 
gens ne lissent là qu'un apprentissage ; ils 
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deviendraient plus tard des membres utiles 
du corps judiciaire qui les aurait formés , ou 
ils en sortiraient pour occuper des places de 
financiers, après avoir fait là le meilleur de 
tous les stages. Quatre classes de référendai- 
res vaudraient mieux que denx. Cette aug- 
mentation permettrait de graduer les traite- 
mens d'une manière plus convenable;elle per- 
mettrait aussi d'échelonner les travaux. Les 
deux classes inférieures n'assisteraient point 
aux séances des chambres , ne seraient pas 
mises en rapport direct avec les compta- 
bles , et ne prépareraient pas la correspon- 
dance. 

Le décret ]if permet point aux personnes 
étrangères à la cour d'y entrer comme réfé- 
rendaires de première classe. C'est une faute, 
La cour peut avoir intérêt à appeler dans 
son sein des hommes qui refuseraient la 
place de référendaire de deuxième classe et 
ne pourraient peut-être pas aspirer à être 
nommés maîtres. On repousse ainsi de la 
cour les hommes d'expérience. 

Le décret ne lixe aucune condition d'ad- 
missibilité : ces conditions devraient être ar- 
rêtées et rigoureusement observées. Les jeu- 
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lies (jeiis (jiii voudraient être admis d emliléc 
référendaires devraient avoir été reçus doc- 
teurs en droit, ce qui serait une garantie de 
leur capacité ; mnis certains postes adminis- 
tratifs pourraient tenir lieu de cette preuve. 
Les maîtres seraient choisis parmi les réfé- 
rendaires ou parmi les administrateurs jouis- 
sant d'une position analogue. Des catégories 
seraient dressées, en dehors desquelles nulle 
nomination ne pourrait être fuite. 

ËnBn, le décret accorde l'inamovibilité aux 
référendaires.C'e.stimpolitique,dii moins tant 
que la cour est une voie d'essai , car l'élu 
peut ne pas justifier les espérances qu'il 
avait fait naître, et il est maladroit de se lier 
les mains de manière à ne pouvoir revenir 
sur un mauvais choiK. C'est injuste, car ta 
position, même sans cet avantage, serait en- 
core supérieure à toutes celles que peuvent 
ofirir l'administration , la magistrature et 
l'armée. C'est inutile, puisque les référendai- 
res ne rendent pas les arrêts et ne font que 
préparer le jugement de la cour. La mise à 
couvert de ces vérificateurs subalternes n'a 
pas de but; leur responsabilité étant nulle 
ou devant l'être. La cour, qui adopte ou re- 
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jette leui-s propositions, a seule hesuin d'in- 
dépendance. 

Il serait superflu d'ajouter que le trafic 
fies placRS lie conseillers, aujoiird'lml toléré, 
(levniil être à j;iniiùs aboli , et que ces fonc- 
tions ne devraient plus jouir d'un privilège 
de vénalité tout^-fait inexplicable. 

La cour dea comptes, reconstituée entiè- 
rement et i%constituée sur ces bases, ne 
viendrait plus s'offrir en appât aux jeunes 
ambitions ; elle ne verrait plus ses ran^s en- 
vahis par des candidats improvisés ; clic s<' 
recrulerait selon des rcgles étaMies et laissi- 
raitaux hommes ('[ironvés la possibilité de 
disputer (|nel(]nes cliatices à la faveur. On 
pouirait aloi s sans daiiger remettre entre 
ses mains la mission élevée déjuger les opé- 
rations des ordonnateurs. Cette investiga- 
tion, qui justîKerait son caractère de cour 
souveraine, neserait,au surplus, que la réno- 
vation d'un droit ancien , puisque l'édit du 
i5 avril iGSg appelait, ainsi que je l'ai déjà 
dit, les anciennes chambres des comptes à 
examiner l'utilité et la réguJwitë de la dé^ 
pense. 
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CHAPITRE xn. 



Les améliorations et les perfectionnemens à 
introduire dans le système de eomptabilité 
qui régit les fininiees de l éfat |);irairraient, 
d'après les développemens qui précèdent, 
pouvoir se résumer dans les propositions 
suivantes. 

B«n> du tjtthae. 

I * Asseoir le système de manière à ce qu'il 
embrasse tantes les parties de la fortune pu- 
blique et non pas seulement ce qui est rela- 
tif aiiv opérations de caisse. 

■j" Faire du compte monétaire un accident 
de la comptabilité, au lieu d'en faire l'élément 
unique. 

3" Décrire les modifications subies par ia 
fortune mobilière et immobilière de l'état, 
au lieu de se borner à suivre les variations 
de sa fortune pécuniaire. 
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OrgintuUoii d'wu MmtnI* ulliraile. 

4° Rendre une loi pour la fixation définitive 
des attributions mimstérielles, en matière de 
comptabilité. 

5° Diviser le ministère des finances actuel 
en deux ministères : celui du trésor national 
et celui des contributions publiques. 

6' Donner la présidence du conseil au mi- 
nistre du trésor national. 

7° I,uî confier la mission d'exercer une sur- 
veillance active sur toutes les portions quel- 
conques du capital de l'état. 

8° Obliger les divers secrétaires d'état à 
obtenir l'approbation du ministre du trésor, 
pour leurs demandes de crédit. 

g' Confier à la trésorerie seule le soin de 
proposer au roi, en l'absence des chambres, 
les ordonnances destinées à ouvrir des cré- 
dits pour dépenses non prévues au budget. 

io° Soumettre à l'adhésion préalable du 
ministre du trésor l'esécutîon des travaux , 
même urgens, pour lesquels il n'existerait 
pas de crédits. 

II* Faire revêtir du visa de ce ministre 
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tous les règlemens et toutes les instructions 
ayant trait à l'exécution des lois de finances. . 

1 a" Placer dans les attributions du ministre 
du trésor la garde de tous les objets meubles 
ou immeubles acquis, soit sur les fonds géné- 
raux, soit sur les fonds départementaux, soit 
sur les fonds communaux. 

1 3° Charger l'administration des domaines 
de la gestion deç immeubles consacrés à des 
services publics, aussi bien que de celle des 
immeubles inoccupés. 

14" Faire porter son contrôle sur les va- 
leurs mobilières contenues dans les cliaiitiers, 
arsenaux ou magasins , et sur tous les effets 
mobiliers. 

I Jjii remettra tmis Ipj) travaux d^ nnn- 
struction ou d entretien des immfsntjOta'^ti' 
16- Lui MitfwjRJMNiNM^^ 

■ , .. tut* Mm. 

17° Ouvrir un seul trésor a tous les im- 
pôts et à tous les besoins. 

18° Supprimer le droit de propriété que 
l'on a concédé aux communes sur uae^r- 
tion de la contribution publique. 
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Hj" Supprimer également ledomaiiie com- 
munal et les bois (■omnmnaux. 

:20° Iles pec 1er l'affectation des renies con- 
stituées par des particuliers au proHt des 
communes, en tant que les besoins de la 
commune donataire se manifesteront dans 
l'année du paiement des arrérages. 

21' Abotirle report des centimes commu- 
naux, même en matière de rentes. 

2a' Éviter avec soin de doter les départe- 
mens d'une existence indépendante. 

23° Repousser les efforts tendans à la 
création d'un trésor départemental. 

a4° Supprimer toute distinction entre le do- 
maine national et le domaine départemental. 

a5° Abolir le report des centimes dépar- 
tementaux. 

aS" Mettre 6n à l'existence indépendante 
des séminaires, des collèges, de l'imprime- 
rie royale, de la Légion - d'Honneur , des 
rnisses (\<: la marine, des hospices et de tous 
les établisseiiiens publics quelconques, qui 
vivent, en tout ou en partie, des j)ru(biL(s de 
l'impôt. 

27° Abolir le report de tous les centimes 
spéciaux. 
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aS' Faire bénéficier te trésor, c'est-à-dire le 
pays, pris dans son acception la plus large, 
(le toutes ]es économies réalisées et de tous 
les fonds veatés litnres h h. fin de l'année , de 
quelque source qtTîls proviennent. 

FonniUon du budgeli it dei MmplM mlnlH^ridi. 

ag* Établir les budgets de dépense et de 
recette de manière à n'y faire figurer que 
des dépenses an des l'ccottes réelles. 

3o° Créer un budget de conversion des va- 
leurs, dans lequel les ministres présenteront 
les prévisions relatives à l'échange du numé- 
raire contre des objets mobiliers ou immo- 
biliers, et àl' échange des objets mobiliers 
ou immobiliers contre du numéraire. - 

3i* Inscrire au budget des dépenses, non 
seulement les demandes de crédit relatives 
à la consommation des deniers, mais encore 
tes demandes de crédit relatives à la con- 
sommation définitive des denrées. 

3-2° Procéder à une nouvelle classification 
des cliapitres (jui coiii|)osent les budgets 
ministériels, afin d'empêcher que, sous .le 
même numéro, l'on ne cumule des çréaît|.^ûi^ 
verts pour des dépensés hé^^gèni^ j ■ cnt 
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iiième pour des dépenses homogènes qui ne 
sont pas parfaitement identiques. 

33° Ouvrir à chaque chapitre de budget 
un crédit destiné à servir les exercices clos et 
un autre destiné à servir les exercices péri- 
,més, en même temps qu'on consacrera un 
crédit à la dépense de l'exercice nouveau; 
diviser pour cela le budget en trois colonnes. 

34° Obliger les ministres à se renfermer 
dans l'ordonnance de repartition par articles, 
sauf approbation de la trésorerie nationale, 

35' Imposer la spécialité la plus étroite 
aux ordonnateurs des dépendes départemen- 
tales, lorsque les conseils généraux ont in- 
diqué le taux et l'objet des «^its accordés. 

36° Dresser l'état des restes à payer au 
3i décembre de chaque année, en annulant 
les crédits non employés à cette époque, 

37° Faire la même opération pour les ser- 
vices départementaux et communaux. 

38° Supprimer la comptabilité par exercice 
et arrêter les budgets par année, attendu qu'à 
l'aide du mécanisme des exercices clos et pé- 
rimés, on peut parfaitement éviter toute con- 
fusion et tout désordre dans l'apurement de 
l'arriéré. 
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39' Ne régler les budgets, en ce qui touche 
à l'emploi des' crédits, que par simple mesure 
d'ordre. 

40° Dresser un résumé des budget sous le 
rapport des Augmentations ou des diminu- 
tions survenues dans le capital net de l'état. 

41° Etablir chaque année un bilan géné- 
ral du passif et de l'actif de l'état, et ajour- 
ner, jusqu'à l'examen des résultats de ce bi- 
lan, le règlement réel et définitif des budgets. 

RMotitnmeiit du denlen. 

42' N'avoir, pour la recette, qu'un seul or- 
dred'agens. 

43° Cliiirfîcr li's |K'rccj»teurs directs du 
trésor, du recouvrement de tous les impôts 
quelconques, en les autorisant à établir des 
préposés dans les bureaux de liquidation les 
plus importans du lieu de perception. 

44' Obliger les préposés à verser à ta fin 
de chaque journée le produit de leurs re- 
cettes. 

45' Supprimer tous les receveurs particu- 
liers et principaux, affectés au recouvrement 
des impôts indirects, tels que douanes, con- 
tributions indirectes, enregistrement, etc. 
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Éviter ainsi des en-caisses qui sont au- 
jourd'Imi considérables et multipliés. 

47° Supprimer tous les bureaux de compta- 
h'iVité des directions d'administrations finan- 
cières, ainsi que toutes les divisions de comp- 
tabilité des administrations centrales. 

48° Dégager la comptabilité deS' recettes 
des opérations relatives au paiement des frais 
de perception et de service, et soùmettre ces 
frais aux mêmes règles et contrôles que les 
autres dépenses publiques. 

Oidonnanccmenl des dépentei. 

49° Déclarer qu'il y a dépense, lorsqu'il y 
a consommation de deniers ou de matières, et 
non pas Icursqu'il y a conversion d'une va- 
leur en une autre valeur. 

5o° Définir la dépense : un acte complexe. 

5r Admettre que l'émission des ordon- 
nances et mandats de paiement, en ce qui 
concerne les deniers, et l'émission des or- 
dres de livraison, en ce qui efinccrne les 
matières, constituent les parties les plus gra- 
ves de cet acte. 

52° Reconnaître que la part des agens dé- 
tenteurs des valeurs , dans l'acte de la dé- 



pense, est [niiTmcnt prissive, tandis r|iipcelli' 
(les ôrdoiiiiîitcurs est active. 

53° Tirer de ces principes toutes leurs coii- 
séfiiienrés et prendre contre les ordonnateurs 
des sûretés, pour le moins égales à celles 
ifiion a réclamées des' comptables. 

J>qtniieiit do d^euM. 

54' Supprimer les caisses des payeui-s. 

55" Charger les receveurs généraux de 
l'acte matériel du paiement, mais sans les 
laisser appriViateiirs du moment où cet acte 
doit être iirconipli. 

56° Assimiler les paieiiiens du service com- 
munal à ccu\ des autres services publics. 

57° Supprimer les comptables communaux. 

5S° Obliger les receveurs généraux à en- 
voyer le matin, au bureau de contrôle des 
mandats, un commis nanti d'espèces, qui rap- 
[lortera le soii' les fonds restés; libres, et justi- 
tiera de rt'iujjloi des fonds nian(|iians, par un 
récépissé de l'agent préposé b'i la vérification 
des pièces justificatives. 

59" Supprimer les en-caisses aujourd'hui 
existant chez les payeurs. 

Co" Rendre les mandats visés par l'agent 
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vélihciitLur, piiyahles à tinili!s les ciiisscsde 
recette quelcoiiques. 

Gi° Régler les cas exceptionnels dans 
lesquels, il peut être lait des avances de 
fonda. 

CniisiHérer les agens détenteurs de 
iiiiitières comme les autres comptables, et les 
astreindre aux mêmes garanties et aux mê- 
mes juridictions. 

ContrtJv d« la ncellg, de l'ordoDninrement «( du inlunnil. 

(i3* Donner aux payeurs actuels le carac- 
tère de contrôleurs généraux des finances. 

64' Faire porter leur action sur la recette, 
en les rendant les contrôleurs des receveurs 
pénéranx, tant sous le rapport du service 
des paiemeiis que sous celui des opérations 
de banque; en leur donnant le droit de ré- 
riiier les caisses des agens de la recette et 
particulièrement celle du receveur général; et 
en les autorisant à exercer une surveillance 
analogue sur les comptables en matières. 

65° Faire porter leur action sur l'ordon- 
nancement, en les chargeant de vérifier si 
l'ordonnance, le mandatou l'ordre de livrai- 
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Kon est itnpiité sur un crédit régulier, si les 
pièces exigées sont bien produites, etsi elles 
sont en bonne forme. 

66' Faire porter leur action sur le paie- 
hient, en les chargeant de reconnaître l'iden- 
tité du créancier, de constater la qualité de 
ses représeotans, de conserver les oppissî- 
tions, de faire faire les distributiolia par con- 
tribution nnv tiei-a snisisBans, et de donner 
nue date certaine au paiement par leur viM 
ou leur récépissé. 

67' Les eonstitiicr dépositaires de l'état 
des restes à piij'(!r, dressé le 3 1 décembre, en 
ce qui touche Ivs services départementaux 
et communaux, et les autorisera refuser le 
paiement des créances non inscrites. 

68° Déclarer délinitifs leurs refus de paie- 
ment, lorsqu'ils nuront pour cause un dé- 
faut de crédits, le non - accomplissement 
d'une formalité prescrite, l'absence d'une 
pièce exigée par les instructions ou des er- 
reurs de calcul. 

()()° Autoriser, au eontrnire, les ariioiiiia- 
teurs à prendre le paiement sous leur res- 
ponsabilité et à requérir les ageus du trésor 
de passer outre, lorsqu'il s'agira d'une omis- 
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sion peu ii!i[iortantf! dans la roilactioii des 
pièces 011 (l'une irréf^iilarité léijère. 

70° Définir la nature de ces irrégularités et 
en restreindre, autant que possible, la limite. 

71° Imposer aux contrôleurs généraux des 
finances , des conditions de capacité. 

72* Attacher les inspectenrs généraux des 
finances à certaines circonscriptions territo- 
riales, et les obliger à résider dans le rercle 
de leur insjn'ctioii. 

73° Leur donner mission d'entendre les 
plaintes des contribuables, de faire des en- 
quêtes sur les souffrances de l'industrie et 
de prendre l'initiative des propositions re- 
latives aux tarifs. 

74' Organiser les inspecteurs d'une même 
circonscription en (Cambre du trésor, pour 
l'expédition et le jugement des affaires liti- 
gieuses, qui sont relatives aux intérêts fis- 
caux, et qui ressortissent à la juridiction 
administrative. 

75° Créer des conditions d'admissibilité à 
ces emplois et exiger que les élèves, qui se 
destinent à cette carrière, soient au moins 
licenciés en droit. 
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RuptnHUUlé «n mittire de Mftaitt pubUquel. 

76' Dégager la responsabilité Hu ministre 
de celle de ses subordonnés. 

77° Constater que les ministres chargés 
de dépenser l'impôt ne ré[M>ndent pas plus 
(les opérations de leurs agens que le ministre 
chargé de recouvrer Timpôt ne répond des 
opératioiis de ses préposé. 

78" Déclarer que la fixation des crédita 
n'engage pas plus la responsabilité des minis- 
tres dépenseurs que la fixation des centimes à 
recouvrer n'engage celle du ministre rece- 
veur, et que l'une et l'autre opération ne sont 
que des mesures d'ordre. 

79° Faire peser la véritable responsabilité 
sur l'emploi des crédits, comme elle pèse sur 
la perceptiou des centimes. 

80' Ne rendre les minbtrea personnelle- 
ment responsables que de la portion de 
crédits dont ils croient devoir, par cas ex- 
ceptionnel, se réserver personnellement la 
disposition. 

81° Etablir près des ministres des ordon- 
nateurs centraux, délégataires des crédits né- 
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ressiiires pour le service central , et , dans les 
(lépartetiieiis , des ordonnateurs locaux, dé- 
légataires des crédits iit'cfssiiirf^s pour ie 
service extérieur. 

Sa" Souiiicitre le-. oi(li)iiii:iU-nrs centraux 
et les ordonnateurs locaux à un cautionne- 
ment et à la garantie de l'hypothèque légale. 

83° Rendre tous les ordonnateurs justicia- 
bles de la cour des comptes. 

84" Déclarer les ordonnateurs responsables 
des avances pécuniaires faites , d'après leurs 
ordres , à des personnes qui n'ont de titre 
pour toucher les fonds du trésor public que 
celui d'être les hommes de confiance de ces 
fonctioiuiaires. 

H Dégager la gestion des préfets, de toute 
part dans l'ordonnancement des dépenses 
civiles , et déléguer ce pouvoir à des agena 
responsables, sans camctëre politique. 

RcddUlon dn Goapiti. 

8(1° Faire rcudi'c, [)ar lt?s receveurs géné- 
raux, ini eoiiijjte dctailli' de tontes les recet- 
tes brutes quelconques , sans aucune défal- 
cation de frais : exiger d'eux un tablean's»»- 
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maire des soiutiies livrées aux créanciers de 
l'état ou aux ai^ciis aiiniiiiistratifs, sur le visa 
des coiitmleiirs t;éiiéraiix. 

87° Réclamer des agens, détenteurs d<: va- 
leurs provenant de conversions, un compte 
sommaire de la réception ou de la livraison 
des matières et denrées. 

88* Soumettre les ordonnateurs centraux 
et ]es ordonnateurs locaux à la reddition 
d'un compte sommaire des ordres de paie- 
ment et de livraison émanés d'eux. 

8f)° Cimficr aux contrôleurs généraux des 
linanees la mission fj'étal)lir un compte gé- 
nérai, détaillé et justifié par pièces, de tou- 
tes les conversions de valeurs, ainsi que de 
toutes les dépenses réelles, tant en deniers 
qu'en matières. 

30" Renfermer les comptes dans la limite 
d'une année. 



gi* Remettre à la trésorerie nationale le 

soin de prononcer sur les opérations ma- 
tériellf;s des ^'omptiihles , tant en deiiit:rs 
qu'en matières, et de les déclarer déf^agés ou 
non de leurs obligations envers le ministre. 
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Donner aux comptables le droit d'ap- 
peler des déclarations de la ti-ésorerie à la 

cour des comptes, 

<) i" Créer ;iiiisi j)Oiir k's (.'omptables deuv 
degrés de jiii iilictioii. 

().]" Faire pronoiieer éf-aleriiciit par la tré- 
sorerie iiatioiitilc, la conformité des résultats 
donnés par les comptes particuliers des ageiis, 
avec les résultats donnés par les comptes gé- 
néraux des ministres, eu ce qui touche à 
l'emploi des crédits et aux autres opérations 
«l'ordre. 

g5* Cli;irj;er la cour des coiiiples de jugei' 
In gestion (les ordonnateui-s, tant sous le 
ra|i|)(>i'i Miatéi'iel que SOUS le rapport moral, 
ainsi ipie de prononcer BUT la gestion des 
contrôleurs des iinances, en ce qui concerne 
la validité des quittances et l'observatioudes 
règles de la comptabilité. 

c)6" Faire rendre j>ar la cour des comptes 
une déclaration appréciatrice des résultats' 
présentés par le hilan général de l'état. 

'.)?" '^l'f ''"II'' des i'oiii|)r{'sà sigiiali-i', 

à la chambre des députés età celle des pair.s, 
ipiels sont les faits qui, dans la gestion des 
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nrdoiin^tcLti's, lui auront paru de nature û 
iiiire remonter la responsabilité jusqii'auit 

iniiiistRis. 

()S" r,iiisser iuiK clianihres léf^islstives le 
soin de prodonocr sur l'es laits, soit en or- 
donnant des poursuites, soit en dégageant 
la responsabilité tninistérielle. 

99° Procéder à une réorpinisation com- 
plète de la cour des comptes, et à une révi- 
sion préalable du dérrct d'institution. 

loo" Aiii^iiiciiter le nombre des classes de 
référendaires. 

101° Supprimer la clause obligatoire de 
l'avanceinent hiérarchique. 

I03* Établir des catégories d'admission et 
des conditions de capacité. 

loS* Rendre amovibles les places de réfé- 
rendairtis. 



C'est ici <jiii' ji' m arri-li'. 

Si l'on il l)ien suivi l'ordnî de mes idées et 
si l'on i( en soin de rapprocher, autant que 
j'ai cherelté à le faire, le passé du présent, 
on reconnaîtra que , tout en demiindant des 
réforiues, j'ai évité de me poser en novateur. 
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Imi i^(''tii:E\i!, lorsi|i l'une lacune m'a l'ra|)|)t;, 
j'ai rvu eu troiiM'i' lu <:aiise dans la précipi- 
tation avec laf[Li('lli', lors du retour à l'ordre, 
on a voulu recueillir les débris de l'ancien 
régime, et presque toujours j'ai pu reprendre, 
au milieu des décombres, la mesure utile 
laissée mal à propos dans l'oubli. 

Rassemblons ces matériaux épars, coor- 
donnons-les sur un plan méthodique : l'édi- 
fice inachevé fera bientôt place à une con- 
struction vaste et régulière. 

Une fois entrée duris la voie de tout dire, 
notre comptabilité inarcliera rapidement 
son développement complet. 

Nom pourrons alors avec confiance l'ofîrir 
aux étrangers pour modèle, car elle donnera 
enfin, à tous et pour tout, des garanties réel- 
les et profondes, et elle aura la première 
abandonné le champ des fictions pour abor- 
der franchement la réalité. 



ANNEXES. 



Le* protiacei da royaume étaient divisèeB en plueienrs 
claues ; «bique cliue avait son régime GniDcier. 
On distinguait, l» les pays d'impositions ; 
2° les païsd'étata; 
3> les pays d'ËtecIions ; 
et 4° les pays abonnCs. 
Les paya d'impositions étaient coux où les agons du roi 
clâlerminaient le cliilTm île l'impût, en répartlssaient les 
rliargea cl en percevaient les produits. 

Les paya d'étals étaient ceux qui avaient le droit de 
nommer des députés, lesquels, réunie cliaqde siiii^i' en 
session provinciale , fiiaicnl la quotité du Ja rumine ii jier- 
cevoir et arrfilatenl la répartition de t'impdt. 1^ états pro- 
vinciaux apuraient les comptes de l'année précédente et 
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ïaumetUient au roi un cahier, oii se trouvaient e\j>osés le» 
liusoing de la proviiiRc, ainsi que les réfor miïs réclamées eu 

Les pays d'Élections ûUienIceui auxquels les rois avaient 
coacédâ le drml d'éliro des magistrats spâciaiix, eliirgjs 
du fma d'assister les ageiu du fisc dans la rËptrIiUon des 
impdti et d'empCcher les abus. Ces ëtos étaient nommâs 
perdes électeurs pris dans les trafa ordres de l'état, le 
clei^é . la noblesse et le tien. 

On appelait paja aboaaés ceux qui paraient la taille 
■elon un taus fixé 1 l'amiable, et tans avoir à en redoater 
les variations. Cette Taveur s'obtenait au moyeD d'an octroi 
au roi une fois payé. ■ 

Les pays d'Imposition! étaient : 

La partie de h liouitGOCnE fornii-e par la Bresse, le 
pays de Doml>es, le Bugey, le Valromey et le comté de 
Bar-suT*Seme. Ces pays avaient pourtant leurs états pro- 
vinciaux; mais ces étals n'avaient qu'un droit de réparti- 
tion, et l'impét était Hié par le roi. C'était l'Intendant qui 
rédigeait les mandemens. 

La FaARcna-CoHTé ; 

La LoaHAïKE ; 

Mm ou LES Taoïs-ETteBés ; 

Le Roussiuon. 

Les psya d'états étaient : 

Le BÉAnn. — Les (lais s'assemblaient tous les ans, mais 

ils n'araiciil pas â voter l'impAl, qui était lixé. 

La partif. dk la Bulagoone cumposée de l'Auierroia et 
des comtés île Charolals , Uieoa et Bar-sur-Scine.— Les 
étals se réunissaient tous les trois ans et institiisicnl des 
élus généraux pour veiller, en leur absence , à la levée des 

La Bretagne. — Les états, d'abord annuels. Turent con- 
voqués tons les deux ans i partir de t630. 
Le Câhebesu bt Haikiut.— Les états étaient convoqués 
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cliaquc année. Ceux de Hainout avaient été abolÏR. Ion lie 
la réunion de celte praTince â la cooronne en 1678; mais 
un édit do ITRH les avait rélabllfl. 

La Flasdbb et Artois. — ÉUta annuel*. 

L'Ita DB CoBSE.— Les états, qui s'assemblaient annuelle- 
menl, n'âtaient pas compasés de députés des trois ordres , 
mais de douze membres do la noblesse. Après la clôture 
des étals , les genlilsliommes-représentans faisaient lour à 
lour et mois par mois le service , comme contrôleurs des 
opérations de l'intendant. 

Lk LANfiUEDoc— Ëlals annuels. 

L;i Provence. — Depuis l'assembMe lumullueusede1631l, 
les rois ne perinirent plus la réunion que des procureurs 
HscaDi des communautés. Ces magislrala remplissaient le 
rôle des anciens députés. 

Les pays d'élections étaient : 

Alen^oh, 0 éleclioni. 



AucH, h étectiotis. 

BoBDEiLx, 5 élections. "™'" 

Bduhces, 7 éleclions.... ["^J,^'^,, jj^°2î5i" " 

CuN, 0 élections. 

Cnstoiia-sua-MiRiiit, t2 ileciions. 

GuRoau, 6 élections... j i^mtV 

La Rocmub, 6 élections. 

LiMOGM, S élections... { „;,,,. 

LtON , 6 élections { l J tillf de l.inn tUll nrm|Jd <h 

MoNTAUBikN, 6 élections. 
MoifUNS, 7 élections. 

OblSahs, 12 élecllons.J'-'^Jj)"' """ """i" 

Paris, 22 élections j'"";,'' i^u'}," ' 

Poitiers, 9 élections. 



( 

llioH. T (■Irrtiolis. 

KoLiKN, 14 ékcilons J %'iiita„ÎÂSS'JS4î^d.°ÏÏÏSi" 

SoissoNS, 7 élections. 

Toum, 16 élections j LKilIcdeTDiiniuU txnpKdcli UIBe. 

Les pays abonnés étaieot : 

Boulogne, Ardres, Calais (intendance d'Amiens}, la ville 
et le territoire deLectoure, le pays de Foix, le Nebouzan, 
lei quatre vallies d'Aure, de Magnoac, de BarouMe «t de 
Kealea , Ja Bigarre, ta Soûle , la Navarre, le Bëani (înleo- 
dance d'Auch), les baaillte* de Marsan , Turtan et Gabar- 
dan, ]■ ville de Sayonne et le pays de Labour (Inleodance 
de Bordeaux ), \a ville de Qiiteauroux { intendance de 
Bourges), les ireiie commnnautis du FraDc-LyoRoais (in- 
tendance de Lyon). 

Jusqu'à Philippe-lft-Bel, il n'y avait eu qu'un trésorier 
de la couronne, ce roi en créa un second en 1311. En 1460, 
Oiarles VU parla a qualre le nombre des iréiorlera, aux- 
quels il assigna ponrrcesoTl la Langue il'oil, la Langue d'oi:, 
l'outre-Seine-el-ïonrip cl la Noniiamlip. F.n 1542, Fran- 
çois I" divisa la i'ïanef .■.riïf i irulli^s liùiiéraleî, et mit 
à la téte do ces rccetlea s<:iz(: Inlsorii^rs-iirdonnaleurs cl 
seize caissiers. Un ISÎK. Clj.irlca IX cK'a une dii-scplième 
recelle. L'Ëdil de Henri 111, du mois de juillet 15T7, orga- 
nisa un bureau de finances dans chacune de ces divisions, 
auxquelles il donna le nom de gênËralitèB. 

Les dix-sept généralités de cette époque étalent : A.iniens, 
Bordeani) Bourges, Bourgogne, Caen, Uilloos, Limoges, 
Lyon, Montpellier, Orléans, Paris, Poitiers, Provence, 
lUoin, Rouen, Toulouse et Tours. On ajouta socccssitement 
dix géiiéralilés aux dix-sept premlAreBi sa roi r ; Solsaons en 
tSQK, Moulins en 1587, Grenoble en 162T, MoolanbaD en 
1636, Alen{on en 1636, les Trois -E*édiés en 1661, Flandre 
«t Arlds en 1891, La Rochelle en 16M, Aucli en 1716 et 
Franche-Comté en 1771. En 1787, on supprima la généra- 
lité de Toulouse, et l'on divisa celle des Trois^ETécliés en 



tloinhro liei gciiiTalitiis . maJS, à la nitilu! ûjjoiiuf, un créa 
ta g^néralilâ de Bretagnu et celle de Paa eE Bayonae. Le 
nombre des dïviBioDB ^o troDTS ainsi porU à Tingl-neuf. 

Les généralités de ProTence, Montpellier, Bourgogne, 
Bretagne, Pan et Bayonne s'appelaient gànâralitéi de« pays 
d'iïlalB. 

A la lèle de cl lacune de ces divisions rinancïërcs. étaient 
.placés un certain nombre de trésoriers des [înances, orga- 
nisés en bureau des finances , et dont les fonctions princi- 
pales eonsislatent A Teitler A la conservation du domaine 
TOjal et de ses reveoos, et â en faire payer les charges loca- 
les. Les bureaux foarDitMîent anx comptables sonmls A la 
Juridiction de la chambre des comptes les dlals par estima' 
lion des recettes et dépenses k Taire. Les trésoriers faisaiPol 
h toor de rOIe des tournées ou chevauchées, afin de recevoir 
les plaintes des coolribuables, et du faire un rajii'orl an liu- 
reaa sur l'éten due des charges <iue l'on |iouvitit lm[»>ser 
t la province. 

Prés de chaque bureau, existait une rai^st: rcnlralc cnn- 
liée i un leceveuT général des rina'iei s. 

Les généralilél se subdivisaienl en districts. Un recv- 
year particnlier, appelé communément receveur desisilles. 
recueillait les deniers royaux des mains des collecteurs, et 
les versait a son tour au receveur général. 

Le ressort de perception d'un receveur des lailles portait 
dans quelques provinces le titre tic diocèse ; mais les li- 
mites do ces recettes ne cadraient ]iis pour cela avec celles 
du diocèse épis<:o|ial. Cette dénomiustion s'était conservée 
surtout en Bretagne et en Languedoc. Elle remontait pro- 
bablement au temps do la domiuation romaine, attendu 
que cboi les Rumaios l'étendue de la juridictiDU d'un pré- 
teur se désignait tons lu nom do diocèse ; |ieut-Olre aussi 
lenait-ellcà ce que, dans l'origino, les gabelles s'affermaient 
par évèché. 
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Lo revenu du ilomaino roya[ d.ms toute l'Olcndue du royau- 
me, et, dans quelques provinces, l'imiiflt direcl liii-mènio. 
étaient perçus par dea orTiciera appelés baillis, qui versaient 
le* produits aux receveurs des tailles. L'orficier chargé do 
la rceelte du domaine portait dans quelques pays le titre de 

Le earJinal de P.iclielieu , en IG3Û, crul devoir établir 
dans les proviiii^eï des iiileiidaiis des TinanceE uu commis- 
saires du roi , desliiii^s à balaru ir el à détruire peu i peu 
l'autorité des trésoriers f;ént-iaux des finances. Il y eut 
d'abord un intendant par généralitâ. Ces oITicim furent ré- 
voques en l((4tt sur la demande des parlomens, mais râta- 
blii en 16S3, et celte Toli on en créa plus qu'il o'j avait da 
bureaux de fin&ocet. Oa ingoieota eu même tanipi lefin 
attributions, «t on lei désigna mus le litre d'intendani de 
juiUce, pollGe el financet. Le reisort confié i leur surveil- 
lance prit le nom d'InlendanGe ou de déparlemenl. Le but 
de la créatiOD de ces tonctioanaires, étanl de replacer l'ad- 
ministration des finances dani Ira mains du gouTernement, 
el du neutraliser l'inlIueDce des compagnies, les intendans 
no furciiL pas, comme les Ifâsorîfra, institués en possession 
d'ofliu s, mais siiiijdement cemmissionnét. 

J.es intendant se llrent d'abord aider, dans l'exercice de 
leurs foRctioiit, \iar des subdélÉguto, chaînés d'instruire 
les affaires par mémoire'! , cl, en i104 , ces subdélégUéB 
furent établis en tilru doilîce; mais leurs prétentions et 
leurs empiétemens, ayant c\cilé la réclamation dedréto- 
riers et des cqrps de magistrature financière, on luppriina, 
dans l'année 1715, ces représcnlans des commissairee du 
roi. La division des dépsrtcmens en subdélégationa resta 
néanmoins dans le langage adminislratlf. 



( ) 



VMta «OBVantlf ia l'ttal de ta popsUtaon et du 
■tai oantribalmu, pu dApartenMBl, éh 17B9. 
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Supoaé HHkc de radnMrtrMioa dfl fixnM m ]7W- 

Lof rois de Frince Dcurenl long-lemps pour tout revcon 
que le produit de leur domaine L'impOl propremcai dit 
n'œtiati mémo pu ioub le régime Téodal. Ce mode du gon- 
veninnenl B'admetUit que dea (ributs ou redevances, payte 
en (cbangede cooceasions de terres ou de privilèges. 

t.ea premiârea impoiitions furent te résultat de l'épuise- 
Dientdu trésorroyal, é U suite des croisades et des goerrei 
dtuatroaia* du roi Jean. Les impôts eurent d'abord le ca- 
raclArede doua Totontaires. motivés par des besoins ui^ens 
et accordés in roi par la générosité de ses sujets. Ces char- 
ges forent dans l'origine peu onéreuses et temporaires. 

Les roil de France avaient toujours appelé i eux pour 
sanctioanef leurs édita. et réglemens en nialière doiiuniile 
uoe htnle cour, dite pléniére , composée de prâtaU et de 
stigDenrs. Dte qu*11 fnt qoeatioii de lever dn cmttibntloDB 
sur la Dation , on adjMgoit 4 cette coar di» députés du 
peuple; lei trois ordres composèrent ce qu'on nomma \e» 
étals-généraux. Les historiens signalent bien des assem- 
lilées d'élats-généraui antérieures â la création des impAls, 
et où l'on ne s'occupa que de questions polilïqui's , no- 
tamménlcellesqui eurent lieu en 1302, 1303et ISOtiâTocca- 
siOD des quorelles de J'hilippe-le-Bel atec Boniface VIII, et 
des projets de.ce roi contre les Templiers; mais ces convo- 
cations ne prirent un caractère de |>âriodicité et de fixité 
qa*à partir de 13M , époque où le roi Jean fit directement 
un appel 1 1 la bourse des prélats , barons , citoyens et au- 



u trcs ]x;rsonncs sages <lu royaume. > \a rc^te , If iliDil 
(IfB élats généraux lie refuser les subsides au roi resta 
s\ lion conslalé, que les dâpulés de 1380 n'h^-sitèrenl pas 
Aalwlit tous les impdU quelcanqoea étiblis depuis l'Iiilippe' 
IB-Bel , et i réduire ainii le (rénr royal au% seaks rcs- 
«Mircea provenanl du domaine. Lm âtaU qui remplacèrent 
ceui de 1380 se monlrërent iDoinf r^ides. Ils accordèrent 
memeplu» que ceux-ci n'*T*l en ( reprit, et le gouvernement 
Hait bienlAt par se pawer de toute eipèce d'aulorisatioR, 
Depuis 16M,6poque(le la minorité de Laui*-lo-Grand, oo ta 
tlitp^f^4e-Tetioariitux,iif»^i6!féttat,-ei cette inilitntion 
t^iw'd^Pf )>(lUI'jniqa*l'raDiiéailSB, où elle m rde.T« 
leiit.Acotip^(i»|aet II puiflttDis. , 

De 1614 à 1788,lerAleqy'araieQleu i remplir lei dé* 
patéi dea troïa ordrei devint en partie rbtiHIage dei mem- 
brw do parleuieot. Cea raagtetraUi auxquda le pouvirir 
royal s'adreaaa pouc enregittrer (h édita, te rradireat le* 
ioterprèlet det dolÉiocet de la nation contre lea meaurei 
Ogcales qui su succédËrent avec rapidité. Quelque Faible 
que fût cet organe, il ne laissait pas de se faire écouter 
quelquefois, el la cour venait de su dèltacrasser tout-i-fait 
de eu censeur importun, lorsquf, en 1789. le peuple lui- 
mÈrie prit la parole. 

L'èdil du 8 mai IISS , rendu sous le ministère de l'ar- 
chevêque de Toulouse, (.oménie de Itrionne, dans le but 
île museler les parlement, a passé presque inaperçu ; mars 
il mérite d'61re n^ielA, afin de faire voir où l'on en était 
venu et quels progrès avait fait l'arbitraiie. 

Depuis let états gânéraui n'étaient plus convoquéi, 
lo roi, séant en son conseil, rendait lui-même les Mita 
iHirtaia, qui anient pour objet la wéaUoo de noarwnx 
impMi on tont outre expédieul flacal. Cea édita ne dere* 
naient, il eal trai, obligaloirei qu'apréa a*oir été enre- 
gistré), loit dans lea court de parlement, lolt dam lea oonra 
financièraat tekiD lea eu. Let mqittnita peuvaieiit refii- 
fcf reDregitlremenl; mai* cel obtfacle n'était [«t liien lé^ 
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rinitx, car si le roi enjoipait aux parlutiiens de passer oaire, 
un leur cïiiÉdiant dts lellri;a-|ialenles qu'on nommail letlres 
de jusstoTi , la cour en général Ee contenlait il'avoïr pro- 
leeli! p.l enrei:lslrait. SI elle essayait de persister dans son 
refua , le roi usait alors d'un raoyon qui lovait tous les ob- 
g1acle5 : il su tenilail t>ii personne dans l'assemblée , mon- 
taït sur Eun trûne , revêtu de ees insignes , etitourâ de les 
ministres , et ordonnait ïmpêralïienient l'enrcgislrenient 
de l'édit. Cette solennité s'appelait un lîl de justice. Lel 
magistrats n'avaient plus qu'à s'Incliner el à obéir. 
' On l'oit que ce irélait pas quelque ctiose de bien Incom- 
mode que ces MmontraDcea qu'on n'^coultil pas , et cette 
résistaace qu'on poii*wt vaincre 1 volonté; U. ds Brienne 
pourtant TOUlnt sMoner celte entrave. Il fit -dfieider que 
renruglitreinent des édita n'aurail pliu lieu dana les diver- 
lies cours de julice du tojanme, inata daim une conr nnfqna 
et f péi^ale que l'on nomma cour ptSnlëre , dv nom Fan^ 
eien cgnaelt des premiers rois. Celle innovalion prit le 
masque d'une viralle insliluiiun. On déclara que, en 
liiDilipUdot les pariemens, ^es rois n'avaient jias pu vouloir 
changer la congtilulion primitive <le la monarciite , c< qae 
puisque, dans l'origine, il ii'j nvait en qu'une cour <:tiargée 
do l'enregistrement, c'était faire revivre les principes, que 
de révoquer un droit mal A propos concédé A louk'S les 
cours du royaume. L'argument élait discutable, mais il 
passa â l'aide d'un lit de justice tenu à Versailles , le 8 mai 
^788 , et dont le roi lit l'ouverture eu ces termes : > Il 
1 n'est point d'écart auquel mon parlement deParis ne scsoR 

• livré. •• Lo discours royal contenait enlre autres déclara- 
linns celle-ci : i II Teuti un grand élatnn seul roi, une 

• ïBule lui , un seul enregistrranent. h 

Hjpariilioa dg l'jni{>ei dirM. 

• Célai(lemqBiarretait,encoi»etl,lelaaxaDqiiel(tenif 
etro pnrite la cuntribulion de l'annte. Le relevé dea diffi»- 



»fl*!|*-WW«8i* parceYoîr formait 



Pour ce qui concL'tii.iit lai s .l'inijuj^^itions, il n'ùUil 
crvoj'É J'cUrail du Im u t :;vii.Tal (lu aiii iiiU]nilaiis : ceux- 
ti infuvm.ii.Til -iir i .-.-..m u-. .Ii; li'iiis (Iqurlcmeiis 

Dana les pays d'élections , les eilraiu du brevet étaient 
exptdiéa siinultapéinenl aux ioteodaiiB et aux bureaux des 
flnaiia^-Lei tritoriers procAdaîenti TenquËte oonearrem- 




ioaiiv«tidk)tit-«l' WlU^r 
Y&iliAMi^ife^^lititeeiHitlto finances avait recueilli lea 
i4lp|torttr.â>itbffidAil4lKâfi:et les votes des états . il lé- 

^-'Daw>tl!ktpB7tfiËMiKai!tU6FPt^ assemblait ks 
otBtitTF Hiblt1l«vea , Idflijxni aatrei, et rL'|>arti,sali lîtr 
divcracs porois- 
lir|»vvinces privilégions où l'in- 
'"^pnlendre les doléances de 
Il jnommés par chaque bail- 
_ _ t^l^tuédeadÏTerseftlocali- 

Jubftobloft W! lioni-rà^- . ;.SÎEUn-.;,. '■.■..■.„r-,7,j .!,.].■, 

"iBftLfwys'Cl'éleotiDnB , ' les Alot eHittaieut l'inlendaDt et 
<pnaûeitt part à son Iravail, G'élaiuiit eux, qui indiquaient 
llefcdfiBrèvcniens à prononcer. 11 lïtait délivré un msnde- 
meat par paroisse. Cet ar.le remis aux collecteurs , evux-ci 
^tauaient un rAle par GontribQabl»:.>Lea,âlus'V(M6iiiéiit>4e 
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[wEtaienl alors le litre d'élus, cunitne Iw migistraU ré|iir< 
(iteiirs. 

C'élaienI , dans lei pays d'étals , les députée qai procé- 
daient en personne é la répartition par pkrdne. Quelquefois 
Ils raiHient hire ce travail en lenr présence par des corn- 
mimiret de lenr eM>; nuit l'iatendanl j resleil complé' 
temenl étranger. 

PefWplion At \'lnifK àitti:!. 

I.e* taillée, le vingtième, lacapitativn et quelque* *u' 
très impAls non afTemiés se levaient par les saine des col- 
lecteurs , qui en TaiMient le versement par quartier , c'esi- 
i-dire tous les trois mois , au receveur particulier de« iiaan' 
ces. Celui-ci versait, également par quartier, les produits 
bruts dans les mains du receveur gëuérar de li généralité. 

Les reeereon génénia gardaient les fondi nècMnires 
pour pajer les usjSnaliwis délivrées sur leur eaisi«i et 
«nvetfaîent eosidte te restant disponible an trésor rojal. Ile 
pouvaient aussi expédier en énfaïuige aa gardien da tiéeor, 
des mandats sur eniMnemei qn*oa qipelalt reserlptlona. 



L'admiriistration des imposilioos directes formait un dé- 
partement spécial, qui était confié h an intendant des (inan-- 
cesi Celte administration préparait le brevet général des 
impositions i soumettre à l'approbation du roi, eipédiait les 
états par province et généralité , vériliait les états au mi 
envoyés par te* comptables, et dii^geait les recettes 
générales et particolitrô du lré*or rof al , let bnresm dai 
Snanea*, la eonpagnle des Indes , la r<gie des pontra* et 
salpMrei , et celle* des étapes et convoi* militaine. L'tv 
pronnonnement de Pari* pour leé combustibles , lerécotes 
vétérinaires et les épbaeiies, le* desséchnnens et déW- 
vtwmens , les trnaus de chaiM , le partage des oetnaaine* 
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. Ql l'cboliUon da drgiW]B pucoura «mpUtalMt lu tUriba- 
Ihku de oa dâputenieat. 

Le roi donniit à bail, ou faiMit régir pour son compte par 
de* compagnies inlërestâes, tout ce qui avait rapporté l'im- 
pât iadirect. h l'eiceplion des postes et de la loterie de 

Les gabelles, la rabricatton et la vente exclutivei du 
Ubac, les entrées de Paris, les droita de traite et ledo- 
miine, d'octùdeot compouieiit ce qu'oa appelait les einq 
grandes teiinei. Le biil était puaé, pcnir un nofflbre d'an* 
oAea iHanaiaé, aveo la grande .compote connna aou Is 
Dom de ferme génârale< On inenuBit qnelquetois aussi I 
celle compagnie cerMoB dnrfit temporaires et variables. 
Lee fermiers généraux ganntiwient a i'âtat un produit an- 
nuel, et prenaient i leur charge tous les frais do perception, 
l:int personnels que matériels. Si les impOti rendaient plus 
que le prix portâ au bail , le bénéfice se partageait par moi- 
tié entre la compagnie et le gouvernement. Chaque fermier 
général versait, i, titre d'avance, une somme del,&60,000 
livres , dont l'intérêt était servi i raison de dix pour cent 
sur le premier million , et de six pour cent sur le rsste. L» 
ferme générale nommait directement à tous les emplois , 
dirigeait tes services, eierjait les contrôles et faisait les re- 
couvremens. Elle avait a oet effet , comme le trésor royal , 
de* Mcerann particuliers et des receveurs généraux. 

Lm iddesetdroils T réunis étaient perçus par une régie 
géaénia poar le ccmipte du roi , moyennant un intérêt sur 
la somma ntoavite. Cet ioUrèt, destinâ irepièienter les 
^h>fila de la râgia et las Utài de perceptien, aa coBnaaniB 
fft't farar d'un minlmDR.da pioduil flxâ. Im rishMun 
généraux niaient, de même que le* fnmiera génénuis, . la 
nomliMlion fe lovs les «rapMa, et eatrelenaieol austi des 
eemptaMes da premier et de second degré. On voit dam 
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de ïîfux édita, ut riulammunl Jans celui du 1" mars !3H8, 
que Ips reciiviMirs Mihdriloiinos de rel imprtt avaient porté 
■Ulrefuia lu titri- dt- vii:otii[eâ des aides. 

La furme gèniïr<tli: ut la rù^iu générale administi-aient 
librement, mais sous la liiirvcil lance d'un irilendanl des 
finances. 

Les messageries tJo Franco Étaient atlermifcs n une com- 
pagnie qni agissait sous la direction d'un intendant et d'un 
premier commis des fioancet. 

Lea poates aux lettres et un cbonut , Im coorrien et 
In relais étaient adminiilrËB par ira ialendant gfinérd. 

La loterie roTile de France et antres y rAnnles «taieM , 
aoaa rioipeotlm d'un -coMeiller d'eiat, a<lmîDi*tr4ea par 
un premier commb des Bnancei qili travaillait direclemeat 
avec le miBliIre. 



Les cens et rentes du domaine, leseauiettorfila, t^boitt 
iot drolls de cmitrAl» et J'insinDation , les droits féoduiK et 
seigncun'aux du roi , les droits do marc d'or et aatret rere- 
nuscasueli étaient perdus et admlDlatrés'par lessoina d'un 
Intendant des finances, «BtiBlA de sept promtera commis, et 
d'une compagnie financtM aommâe «dminlatratieii fte6- 
raie. Ce département avait sec comptables diilinclide Max 
du trésor. 

Les ponts et chaussées de France , les canaux , les ports, 
les levées, pavés et pépinières étaient dirigés par un inten- 
dant et un premier commis des finances ayant sous leurs 
ordres des ii^énieurB. Cette, administration avait d'cbonl 
eamiecaiaiespëdalfl, ma ii colla partie de la oomplabilitB 
du reran était nntiAe SB tréaer rajri sous le iDiniiUre' da 
M. deBrienne. 

Les mines , mîniËFes et rabatancas lerrestres élaiaat«di 
minlairees par l'intendant des Bnanoescha^è des panla et 
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ohiuÙAes , aïec l'aide d'oïl' «ulre premier coromiR des fi- 



-'■Le produit net desirrpositions directes elindirnctes, ainsi 
qMMDX du revenu, se versaient, depuis te r6(:lomeiil du 
30 mtro 1788, dans une Misse unique. Il n'y aveil d'oïcep- 
tion que pour cerliin» «rricet privilégi*! auxquels ûWenl 
aUachés des produits «péciauïi telséliient lar^meoldc» 
- gardes sntsmt, les mttllde» de ta guerre , eeo» du la nia- 
rlnn, les (cotes roriles, l'ordre do Salnl.llB|iritetw!oi de 
Sthtt-LonïB.heterBe, leaoeauetlesnwooaloa. '- 1 ^ 

Le trésor royal était dirigé par on conseiller d'étal, qù\ 
prenait le litre d^intendonl du trésor royal. Un administra- 
teur était prfposé k elia(]iie déparlpment. Il y Bïait cinq 
départemens: le déparlemunt de l,n laisse nif , le dé- 
partement des pensions, înli^rSts vA romlioiirscTncns d'cttcits 
royaux, le département des dépenses (te la giimo, lo di> 
partement des dépenses de la marine et des colonies , et le 
département de la maison du roi , des bfllimens , ponts cl 
Ehanssées et dépenfes diverses. 

flhaqu» administrateur fournisMit un oantionnemenl de 
1,20D;000 livres et rtreTail un traitement fixe de 60,000 
livrM, outre r(Rtôf8t"d«'<ai»î pour eeol d*-«Éi'«»ltc«i»i 
meulS Sdui »M0iiTWi1èt»tbSdim>«t-alt^m*il^'l"^»^ 
ttWwfiï'W tifl<*dï^)topl*b*HW- Lm appointemeni et 
nvlkdtf HJi«nic"h«(MM^à l» «barge des administra- 
teurs. L'état en était dresté tons l«> ani, anHé' ea coniell 
et passé en dépense avèe apprbbttién dn rot.'-''' i' i '"' 
Le département de la caisse générale «ail ttbiTgâ da IW^ 
tes les recettes et dépenses , mais il avait dmt'eon- tcAa 
quatre caisses auilliaii'es pour raeilllMle'servIoe (M autres 
département. Les dépenses le tATaienl aux oalises aind- 
liiirw, SUT les mandats dd' ptemier commis du'dépaVleitièiit 
que celte caisse représentait Tous les sotrs, les premiers 
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commis remetUienl «u caluier génâral l'élat ccrtiGâ des 
mandats délivrés dans ]a journée , ot la caissier de la caisse 
auxiliaire loi fouraigaait le bordereau des paiemens effec- 
lués. Le caissier de la caisse générale, après vériGcatioD des 
[lièces, déchargeait la respoosibililé dn cafwiw tuiiliaire. 

La vériri::atiun des caiMMSt da potlefeuille 6l«il Mte 
deux fois par mois , A voloolé , par l'on dM membres da 
conseil royal des finaoeM. 

Les icrituteBds la tait» générale MaieDlteBtiNflQ par- 
ties doubles. 

Les paiemens , dans les provinces , s'efTectuaienl par des 
■gens qui prensient las fonds chez les receveurs généraux, 
et qui relevaient de l'adminislrateur du dÈpartemeni dont 
ils acquittaient les dépenses. C'était à cet administrateur, 
seul responsable, qu'ils rendaient compte de leur gestion. 

AdmioiilrMwn iipMeare dci SniiKsi. 

L'intendant du trésor rojal avait hérité d'une portion des 
attributioni de l'ancien contrSIe général des finances. Il 
exergait une haute surreillanca sur les opérations des ad- 
ministrateurs do trésor, revoyait le travail des adminiatrt- 
liona provinciales , vérifiait les états au vrai et les dépenses 
des fermes et régies, expédiait tes édita royaux et lettres-pa- 
lealei,ainsi que lesarrfitadu conseil des finances, suivait les 
travaux des sociétés de santé publique , dressait l'état des 
rentes sur l'Hélel-de-Ville , administrait les hûpitaux , dé- 
pAts de inendicilé et prisons, valLslt aux ootniiB et finanoea 
des villea ou aommnnes, el diiigedt la halanco da com- 
merça. It était secondé dans ces diverses fonctions par des 
employés supérieurs, qni avaient le litre de premiers com- 
mis des Gnances. 

L'intendant des finances préposé i la surveillance de 
l'administration de la [erme générale et de la régie générale, 
celui qui avait l'admiDistration de l'impOt direct , celui qui 
«tait chargé du revenu et celui qui éUil placé 1 la léle des 
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ponti el chiuHËv» et det mim, Iwmainri , avec l'inlan- 
dani du trAKr royal , la hante adminlalralioa financière. 

Elle éliil complétée par ptusieu» «mdtéi nqtérieors, 
savoir ; le comité pour les affaires conteotietuët , h comité 
pour l'ailmiiiiEtration àei monnaies et le comité pour lœ 
atTalrea d'administration. Ces comités élalent^COmpotAf 
conseillers d'élal, île maitres des rei]u<!lM Qt A'mtàliSiU 
dos finances attaché* au congeil d'élat. 

En 178B, le diratteoT ginM dw Bnaïuwit quiLfKtai)- 
aiiltelB litre et^lè lug^ pMiitefitinUMfOCHMiiltait, lis 
eomi(éi'et'dlt^eBH.)e.tmnttj(lMJiilM4H«.- ' ~ . 

i'ètil..|MFdaiJiDmia«péaiiiii«lpM; m ebnSli aopérieur 
ayant In titra do grande dlraelioÉ de» flmuicee. A ce eoroilA 
supérieur étalent attachés quatre teorélairea des-lînances. 

Les travaux de finance étaient présentas au roi par le 
ministre du trésor, en son conseil des Gnancea el du com- 

Le conseil des Tinancea et du commerce formait . avec 
le conseil privé , le conseil des dépêches et le comité de ta 
guerre, ce que l oa oommiit les contaila du roi. 
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NoW mi lu dSMrcw dcgréi de l> JoriSoliaii flnaïuièN <■ 1799. 

La maltiplicatioD «Ik «(IBceide jndioataremit^tâ, du- 
rant loot la ooara'4ei demiet* mèoitB de !■ moiUTchje, ua de 
CM mallieuretix eipédlMt, au deinu dNquels.iie s'ilewait 
f*s le g«nle GaanciOr de l'époqu. Oo u Yojrait qu'noe cboae, 
le |irix de la chaire ; ipmfti le jage atnt pijrA, on it'iiiguiâMlt 
peu de lavoir ce qu'il détiendrait li^fime, «Ion iBilÎTiail 
le plaideur à lueici pour «'indenuÙBw de se* Mcrilicei. 

n était résulté de cet abus, non-Hulemaot que l'on anit 
BCoro jusqu'à l'excèa le nombre dee magistrats de chaque 
tribunal, mais encore que l'on avait augmenté autvit qua 
passible le nombre des juridictions eicejiliannHlIes, Toute 
urt'Btion d'impDts ouvrait une veine judieiairi; . que l'on l'I- 
jiluilait aussitôt ; et, A la longue, il s'ùtait troiivi.'' ilo.^ (ribu- 
iiaux S)>i':i:iaux pour cbaque délit. Les jij£U[:iahl(.'s, tiraillée 
par luiitcs ces diverses juiidictiose , no savaient i laquelle 
s'adresser; ils se dâlaltaientau milieu des cuiflils, et avaient 
à soutenir di-B proci>s longs et dlspendîenx, aniquement 
pour Taira décider devant quel tribunal leur afUre «mit 
définitivement portée. 

Dini le droit habituel, et 11 j avait des proviiKU vù ce 
droit régissait certains cas financiers, un rencontrait d'a- 
bord les justices seigneariales , qui se divisaient en basses, 
■nojennes et hautes justices. Venaient ensuite les prési- 
diaux, créée, en 1551 , par Henri II, pour rapproclier Ta 
voie d'appel des justiciables et leur éviter, dans les petites 
affairée, lu embarras d'un recours é la nugistrature souve- 
raine. Malbenrensement, les [ormalitéa nécewaites pour 



( Us ) 

[■ita .damier la compf'lenco pr^-sldiate cnlrainaïcnt ûn 
]^.in^tm\MUViim~ rt il"- u I ~. 'l'JL ^<[iiiiii.'iit.'iii i<jiis I» 

aVaâIage»'qiL'0D b'ùUuI | i,n:r.~ <\>.- l'iii-liluliuii lit OCs sicytj 
Inlermëdiaires. Au dusriis ili'^ )iiv;nliauv, se trouvaient plu- 
cfii les patlemeni. 

En 1789 , il y aTiit en ' Franco quatorze parlementi^Ç^ 
jugcaisnt on dernier ressort ht affaires dont il» ûlaiflot-littr 
■il directemeot, tant au ulvil qu'au criminel,' «ti^UlnH- 
DOBgaieDt^délinitiTainentrsnr' ImMotenoeB p^fU^np»^ 
tFÎbnnaoz infârieilra.'L^ ■UgpS'dsi'aef'^diniV HtUmAtM 
^leati.daoa' Tordra de leur e(éaUni<i<'i^ r.< ■•'o-t •ta tliti 
■r,-iaMii^L'anaieni(iewiiutidBtroisia«iinitâre^^ 
lalrii par nue ordMiMneade Pliili ppe^leiBel^'d alËe de 1 SOZy et 
««■ftèM'déliidliVéïWWdri^iiâîiaporilonnaiiM de Philftipe 
i)ei;Valoit,4ii ll>inan>f944JiSoa r«Mit«nibnuait, «itK 
Ilio de France; 1a-I>icaTitiÏ!,JaiCIiampieDe, ib Brje, l^l'er. 
DlMi'laifiMrace,-)«MfciBei la^uraine, la^iogae, te Berri, 
leNiveroiiijrf l'Am'oit, le Poitou, l'Aiinis, le Roclielois, 
l'Aiifiuumais, la Marcliv. le liourhimnais, lu Maconri^is, l'Au- 




Iratfi ,!u parlcnieiil de l'aris. La cour de Tuidouso fi.l or- 
tranisoB séparé m uni par Èiiit do diartea VII. l'ii il.ile du ri 
oi;lubre 1443. Un lui assigna puur ressort lu Langucdoi; , lu 
JtoaergBl^'Ib.QM^/[e«oiii|4 de J'oix. .Ole JourdsiD.Ies 
' ■M«âaiiÀlli^'^;d(Kl^lôâte,dBtarbesjfMbl#H^ 

paiffËoidrXU ilpra diiipMatnni lui.iJso ToliESOn.pËrei 
condmaJceUsinstihilion pBistitd'jLdo 4 ai)^til4&3.,ÇcUe 
(four eut(ioar resiorl le DaupUiaâ;, . . i m ; 

BoRDUDx. — Une ordonnanoe de^ LoiiI|.J^(:,i^:^jÎhIp 
1462!,'do[a la Gaiaana. IfiCaaeoggei-l^ J^iaiKWdQ,^g£;^T 
gard el ta SdnttniBe, d'un parléWulidtutilê.Méseï^ufl» 
i Bordéamt ; ' ' 
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' Duon. -r- Looft XE , pir MU dn' mei» de mira 147« , 
feriB* te pirlemMit da Dijon , inqnel 11 doom foat tHMrt 
rAntonoli, TAmait, VAwamU, le Dljniiuli, [« Cha- 
rolata «t la Bkmb ; 

RoDn. — L'ordgonuee de 1303 «rait pretorH la teaea 
de gnndi^ouni 4 It«WDi denx foi* par année. Ce* iMliti 
élaloot oonnKei mmu le noa d'éeMqnlvr de HonMiidle. Ce 
fnl Ldifa XU qoi orgamia le* se«îoM et reodil ha jugea 
BédeBlaim m 1499. La parlemenl noaTean coflierTa ion 
andOB nom d'Acftlqnier joiqu'ea 1615. Son reiiott «'61«d- 
diit ur toale 11 Normandie; 

- 'Aix. — Loaii Xlt iccordt 1 In Pmvence un parlement 
par âdli da lo juillet lâoi ; 

:',IIriiku. — En 1495, Chnrle* VIII avitt inilïtDâ des 
gnndi-joun en Bretagne. Cettn province vit son parlemciii 
oi^niiâ ptr Henri II, an inoia de mars 1553; 

Pau. — Le conseil Minrerain de Béarn et la chince1~ 
lerie de NiTirre furent fondus par Louis Xllf, an mois 
d'octobre 16S0 , en un seul parlement . cjui embrassa dans 
MB ressort les deux provinces nDUvellemenl réunies su 
l^ame ; 

1; Mm. — Lo parlement de Mel7, etéÈ par édit du m&me 
^^ÉL i I* date du intrfs de janvier 1633, eut pour reiiort la 
^Ke-LÔrraiiM et Im trois 6v6cbte (Meti, Toid et Terdmi};' 
^moau.— Ce parlemeol, inttHnâ par Lonii XIV, «n 1686, 
HlMitHilTant les lois el coulmnei de Elandra, et âteo- 
'!VéhdBH «a juridiction «nr la Flandre- Va lionne, le Haioaut et 

le Gambreais; 

BBtHQDn. —Le parlement deBourgt^nect deFrandw- 
Comtë avait ((é long-lemps ambulatoire, puis rendu léden- 
laire par Philippe-le-Bon , duc de Bourgogne, qui lui assi- 
gna Dôle pour rësidi^iice. Suspendu, en lAGS, par t'Iiarlei II 
roi d'Espagne, il ne prit rang parmi les cours Eouveraines 
de France qne lors de son rétablissement par Louis XIV, le 
17 juin 1674. DeUK ans épris, le siège fut transféré i Bo- 
aançon ; 
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TnËvocx.-T-La principsutâ de Dombes eut pcadanl hag-r 
teinps UD Gonieil souveraÎD, qui poTtait le nom du parlti- 
ineiil; maù la juttice na s'y rendit au nom des rois de 
France, ijus lorsque Louis XV eutécliangé le comtâ d'£u, 
contre celte principauté , dans l'aanéel762; 

NAnor. —La cour souveraine de Nancy, qui dovAiLson 
élabliisem^l à Louis XIII, et qui avait pour Tesson Ju 
tiRule Lorraine et le Barrais, ne Tut érlgi^ en jiarleoieut 
qu'en 1775, parLouisXVI. -''W 

Outre ces quàtorie parlemeas, il ; aTajt encore HoifJ^pl 
souveraines qui avaient les rnSmea allributions que Iei,p|i^ ' 
lemeni, c'étaient : . . 

1° Le conseil eupérieur d'Alsace, dont la juridicLioD 
s'étendait sur loule la province de eu nom ; il avait ùlé créA 
en septembre 1657, par Louis XIV; 

2° Lb conseil supËtieur de ■■orpignui , institué en 1G60, 
pwliLinAiliftrai , avec juridiclion.suc le Jloatsltl(»i; 

■SMÂicontii provincial d' A Tlols, ajaot pour rassort celte 
[iTovince et dout l'établissement, qui remontait au mois de 
mai 1S30, était dû i Charles-Quint. En JG77, lorsda la réu- 
nion de l'Artois à la couronne de France , Louis XIV avait 
coDQnné l'eiistence et les privilt'^ es du conseil. 

Ilniis \e droit exci^ptionnel , la juridiction variait, enquol- 

lijiia kbpavï ilï:tals, et dans ceux d'impositions, les li- 
tiges auxquels donnaient lieu la répartition ou la perception 
4l»if.\>ifi^jnà^it»ba\es,iTailes, Termes, impositions et 
«utmidtofUrdii-JrvA. devaient être jugés, tant au civil qu'au 
criminel^ par It» tribunaux ordinaires, justicf.s ïolKiieu- 
rialesuu les préaidiaux. Mais dans quelques-uns de coepays, 
il existait des magistrats spûciauido premier dcgrii pour les 
alTairee liscalua. c'étaient les prévOls, qu'on nommait royaux 
pour les distinguer des oniciers qDj, soti^^la même ddoomt- 
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BonDFMiv. — Par suite de ta supptesaiiin ilu \ii courd* 
Périgueux, une partie du ressort et des stlribulions do celte 
coar avait servi i farmci* la cour de Ciermonl. La portion . 
(lu ressort qui concernait la Caienns, la Gascogne, la Stln- 
longe, le Périgord et le Limousin servit A composer, en 
août 1637, nne cour des aides dont le si^ge fut tixé i fior- 

GmiNOBu. — Une cour des aidea pour le Daophlnâ fol 
érigée 1 Vienne, en ]>nTier 163S, par le roi Louis XIII ; 
mail iM'm XIT t* Innsfèra en 1658 à Grenoblei 

MairTAuuN. — ÉUblla or^lnatremenl ft Cahora par Mit 
de jaillet 1643, cette cour fut transportée iMonlaaban, par 
idit d'octobre 1659. La translation a'upiraed 1661. 

Aix. — La création de celte cour est dn 10 juillet 160t. 

A des époques difTéreDles, les cours des aides de Mont- 
pellier, Rouen, Vau, Grenoble et Aix avaient Hé successi- 
Tement réunies à chacud des pariciiieiis ili^ cvs villes, où 
elles ne formaient réellement r[ue clfS chambres distineles. 

Les aiCaires du domaine ainsi tpie cellpg de peliln et 
grande voirie étaient jugÉes, savoir ; à Gn conciliatrice, 
par tes haillis, viguiors et prévôts, en appel par les bureaui 
de finances, cl, en dernier ressort, par la chambre du do- 
maine ou la chambre du trésor à Paris. Ces deux chambres 
souveraines étaient composées des trésoriers de France, les- 
i|uelB siégaienl alternativement, do dcuv jours l'un, dans 
l'une ou dam l'autre chambre. 

Les délits ou crimes relatifa au fait des monnaies étaient 
portés devant ta cour des monnaies à Paris. Celte coar avait 
pour jurîdictî<m le royaume entier et prooongait en premier 
et dernier ressort. I :j - 'i- 

Les di[Gcullé9 naissant de eontravenlioni anz lois nir les 
eaux et foréti ûtaimt instmites et Ji^ies par les jastlees 
seigneuriales ayant droil de gmerie. La senlencH des 
grujers étaient portées en appel devant lea maîtres des 
eanx et Far^U, et les sentences des maîtres étaient déférées 
définitiTemenl an tiibonal des eaux et ror^ts à Paris, le- 
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i|uel Tai^sii parlii; île en qu'on appelait le siège gbiâral de 
la 'l'eble de mïclire. Ce tribunal pouTiit tuui bin wisi dei 
alTaIres direGlumenl, el cumpoMÎt, à cetefTel, de juges t 

l'ordinaira el du Ivaes d'a|i|iul. 

Le* cas de tnrtailure ou de péculat ËtaienI jugéa en pre- 
niier et dernier re«sorl par les chambrue des comples, 
donl la miiision prin<:î|ialo lonsislail ci arrSIt'r les comptes 
des otQciers do iinancc , el â poursuivre la rentrée des 
J«bels. 

Il y avait, ta 17S9, dix ciiambres des comples, savoir : 
Pahi*. — On ignore la date précise de la création de celte 
chambre, mais on sait qu'elle remonte plus haut que saint 
Louis. Non ressort embraseait les gËnéralitteUe Pari*, Sois- 
sons, Amiens, Orléans, Cliâluus, Boui^ea, Moulins, PoUIera, 
Umoges, Rioin, Lyon, Bordeaux, Montauban, La Rochelle 
et Tours. Celte chambre exerçait quelques atuibutïwis qui 
lui âUient dévolues ii l'exclusion dus autres cliambres. Elle 
KCevait Iw sermens des ecclésiastiques pourvus deMnfiOcM 
OB de dignités, et ceux des laiijues auquels le roi accordait 
l'invellltura de terres qualifiées, di!|>uis les duchéa-pairies 
jusqu'aux simples chàtelleoies. Elle enretsistrait leg dâcla- 
ralioDi de guerre, les traités de paix, les contrats de ma- 
riage de la famille royale, les scies d'apanage el tous les 
aclea tendans i raccreisseinent ou à la diminution du du- 

Diion. — La chambre de Dijon existait sous les ducs de 
Bourgogne. Elle fut cunQrmée dans ses droits et ]irivilèges , 
par Louis XI, en M75, lors de la réunion du duchû à la 
couronne, ,1un reasuitélail celui du parlement de Dijon, plus 
te Mâcuiinals ol liur-sur-Seine; 

RoiF.N. — François l" institua lacliamliro de Rouen en 
octobre 15^3. [;|[,; avail pour ressort la Nurniandie; 

(^lu^oaLK. daupliina du Viennois iivaienl i;lahli 

des otticiers |iour arrêter les comptes. Louis XIll, par édit 
de mars 162S, conserva cea oFliciera et régla leurs altribu- 
■tions. Leur jurldiclie» sutendtit sur loul le Daupltioé; ^ 



' >'*NTK}.'-LBlIreUgiiua«aituu, souâ les an^-ioiis dui^s. 
une chambre des comptes qui [ut maintenue au momeiil àa 
U réunion de celle province 1 Ja France; 

A». — La Provence avait en également ta chambre dei 
com|rtM«nat ds/airBpu'tm dii.iquiiBe.I/teim«ti<» Ait 

Oto. — L'trcUdue d'ADtricbft, eomla de£M^o0ie, 
avail, en 1494, iiutitnd A OAIe nne chambre dei complet 
dont la juridiction ï'iïteodaitjueqa'ea Flandre. Loult XIV^ 
en IransKraot lo parlement de Bourgogne iBBMnOon,laim 
siéger & DSIe lea magistrats financiers. Te ressort de celle 
c?iambre fut roslreitit A la Fraiiclie-Comli; : 

Blou. — Los comtes île lllnis .ivaienl pu. ilés U: vtT siè- 
cle, dea vériiirateurs >'t iniiluMiiir^ d<'s iriTupirs. Fran- 
çois I", [laréitil il-' i>r!::inib.i n.n in,is;istralj en cour 

Le ressort l.i ' liomlii.' .Ii- Mm:. -.mi,i ,i ilinVroutes épo- 
ques; maS, >ii ikniii.n heu, il iri,|ii .i-siit les co m lus de 
SoisEons et lliiinii,, |i<, iiurriuisuts ilu Vaslnn, Valcnpaj' 
et CliAliMu-r.riiard, li; lllaisois. i Urléaiiais, la Sologoeet 

MoMi'ELLCEB. — Créue on lda2 par François Iffi, la 
alismtire de Montpellier availdansson ressortlnJ^iWi^ 
.doc et le Roussillon; .■ -■ i-r -, ini i -li .i-i i>.'ii».f-<iTc> l'h 'iif^tAn 
Pao. -~ La ehanihrD'dtrJ'aBi^iUll.iUi.filimttte^^M? 
■piri&Ufd^lM^nlds^m^^ nile 
' : Wmiiweil faMatDDaafoiidiMnw 
dbjouisrXIIl d»ïl62ti> u 
mbrcM des compta* rï'âlait.pal lA 
mftnwparlotit.Les ehembresde Ronen, Aii, Montpellier et 
Pau ccanaistaient, i la Tois, de tout ce qoj cooecrnaililes 
.gens des coni|jliis et du toutes les questions aoaloVéea pir 
[es tailles, aide», galicUos et impoaltiona. Dtra'afa.qaàtte 
Tilles, la cliambre ilnn rrmptnii ni li'rnnriitwUiililiiirtiJj< 
-maiMt qu'un aenl et ;meraBitrihuti«l.:,i8MilMA «^^^K 
intégratlIftIiD'ifqrInttidbid hW tiT wt i W Î j irig 
a3. 
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austi lei itlTibulions de U cour àet aides, mtis eile eiistiil 
endebon du parlement de Bourgogne. La chambre de Blou, 
eofin, qui ne connai»iit pai des matières rtiervées aux 
coors des aides, réuniggiit aux ronutionshabitueilu des gens 
des complet, celles qui appartenaienl ailleurs «ux burean 



En 1T8S, Louis XVI rendit deux ordonnances qol oareot 
pour objet de simplifier la marche de la jasUce drlla etori- 
minelle en gbiéral, el de supprimer la plus grande partie 
desjarldictionaexceplioanelleB. Cet deux ordoDunees par- 
tent la date du 8 raai, et furent lues dans le lit de justice 
tenu i Versailles ce jour-là. 

La première ordonnance umbrasie l'ensemble de l'admi- 
nistration de la justice. Tout en maintenant les justices sei- 
gneuriales, qu'elle respecte comme un droit des liers, elle 
autorise cbaque partie i franchir ce |ii'emier degré de juri- 
(liclion <in trai]i]is;i[it ta parlie adverse devant la justice 
roïiilr. i.lk (ioiiiic am i.risidiaui . fondés par Henri li, 
c;omme sicgfs île pn'izilèi f instance, un plus grand dé- 
ïeloppement, et augiininlu, lanten matière criminelle que 
civile, les attributions de cl's tribunaux subalternes, tlle 
oi^anise ensuite au dessus des iirésidiaui , des sièges 
supérieurs sous la désignation de grands-tnilliages, qu'elle 
chsirae denrononceren dernier ressort sur certains cas, afin 
de nppnieherlejnge do justiciable et de dégager letratall 
des pStleiDeiui!i(|W'â)4teitabonB peu importantes. Elle laîiio 
^ii le vAa de juger les affaires graves. 
Ounce^olU In triboMnx^ fisHtntBB 
E[te'toalt?eV«»Tct# âctli jniiéoi^a 
^ au bureaux de finances. Élections, trallet, 
R'Ik'Ml, obambres dn domaine, chambres du trésor, 
. m des eaux et forêts . et ne conserve aux officien 
'Qili^ompMenteea tribunaux d exception, que les toncliOM 
purement admimstratives qu ils avaient jusque là cumulées 
. Elle T 



HBce des litlgM, en matière focale, anx pr^idiuuc et UX 
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greodt btilliaget, avM appel ans cours de parlemeal ou 
aux court dei aides, aelan les cas. 

DaoR la dernière année de l'ancienne monarchie, la juri- 
diclioD financière se trouvait donc extrêmement simpli6ée 
par Ba réunion à la juridiction ordinaire. Ilegt ëTident que 
ce changement aurait produit de grands aiantagM.LeajiuU- 
ciablee ae seraient trouvés débarrassés des intenninables 
procès de caropélence qui entravaieut tout et les minaient. 
Le trésor l'eo aenit Ag^lemeal rutenli, car tons cea offices 
dejndicaloTBcrèiieBt da nombreux privilèges qui dimi- 
nndeot le rapport de l'impOt, et l'installation, l'entretien 
Aes tribnnaux tiscaui oéceBsitaient de fortes dépenses i It 
cha^e du damaino ; enrin la justice elle-même y aurtlt ga- 
gné, car la plupart des juges qui siégeaient dans ces juridic- 
tioua n'étaient pas même gradués et ne voyaient dans 
l'eierciCB do leurs chai^ qu'une «oQtce de profile à eiploi- 
ter. Mais celle oeuvre utile de réforme n'eut pas le temps 
de porter loua ses fruits; elle se fondit bientôt dans le grand 
acte de régénâration sociale et politique , qui Temania de 
fond enc«nb1« lésinditotioiudnpaji. 
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If s. 

Vraeta-Terliil d« ïbcnoeliée tréHirin généra) de Fraim 

M> 1«31. 



Le coDtenu Je cet acte est de nilnro t faire apprécier 
lu réanlUU d'un niaimw eTBltoe de oon^^tiiiiUlè, sur ]■ 
condition des oontribeablM. 

( Nont, ChrittopUe d« Lac, oonieiller du Roj, tmorier 

• gênerai de France, en l« goieraliU de Poitiera, tatuùgai, 
( cerliGons è tous qu'il appaitieitdnt'auiuaiil le depwte- 

■ mentlaoufardoiHiidiiranthprewnleanDèelflSI pour 

■ Votdre de uds cbeuambêDe , tant pour noua qM Geaigc» 

< PalUBlre, Ecoyer, sieur de Chimbonneau, maire «m- 

• frère ; nous esire transportez en l'Election el ville de Sl- 
( Haiiant, pour nous inrormer, euiuant lo dou de nostre 
t charge , si les deniers de Sa Majestù auoicnt esté acquitez 

< to-malns du receueur îles (ailles de ladite Election. S'il y 
( auoit de» non-vali'urs. s'il se srml cotiimis ijuelques rio- 

• lances contre les 6LTËens-<:olk'i:tcurs, unsi'inble des cau- 
« ses pour lesijueilos il v auroil en relanitmenl des som- 

< mes importantes, qui deuroicnt dis y a long-lomps auoir 
€ esté portées par le receueur des tailles ès-maias du re- 

< ceueur général des finances de celle généralité ; 

< £i ayant pour cet elTet mandé maisire Jean Marcliaud, 
I receueur des tailles, enaemble les président, El eus et 
f gens du Roy de ladite Election , ils dous aot remontré 

> Que ladite ville de St-Maixant, et toutea les parrdisaea 

• de l'EIecUon d'icelle, ont eslé eotiÈrament désertées par 

< lea habilans, qui ae sont relirez peur ae recoonottre im- 
i puitsans par le Irauail et sueur de leurs corps, de pou.- 
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• voir gtdncr de quoy acquitter les Uiltu , inbiidM et 

■ menuB droiU qui iournellement le ienent bdt eux, et 
f fourniri i'entrolien de leuri pauvres hmilles, réduite* i 
t vne (elle extrémité et iniiëre, que les vns se «ont retirez 
( ÏDBqiMi en Angleterre, les autres en Etpagna, lM;»itrw 

< oatMlérednlUàmendieriuiBatrei TilleidelaiPnuKo, 

■ oùili croyant pouToir trouver de qaoy vinre. Ay*nïMit« 

< ville de St-Maliant, alla plus griudepirtiedei ptroima 

■ de ladite Election, esté Irauailléce, durant liditeinndel de 

■ la plus furieuse cuntagiao qui aye iamaU esté, etdvdraK 
I Etapes qu'il a falu Touruir pour la régiment du slenr de 

• la,H«len;e, et pour la compagnie des gens d'armes du 

• fûiir'4stKGïeiiiDnni6re,qui ontealâ Tournies par lecom- 
'e Sa Majesté, ayant durant quinze iours esté 

is et défrayer. lioMiinee ctuhcuaui, aux dsspeiisdcs- 

■ ^J |n ii qu'il! auulent de meublett et 



' famine, que la \i\iis (irande par- 

< lie livi liahilane du lailiLe Eli'ctiun mit esté réduits à viure 
s de racines et du pain de Tou^iTe, les pUi9 ai.^ez n'ayant 

< pu fournir k l'achapl des graiiid, dunl le uiuindre bled 
■ a ealt vendu iuequea A sept ut huit liures le boisseau, mo- 
• Bure de Parla , au lieu qu'il ne vallait que quinze 




'( panVoirCifraTouteUati II 
( Noua anroit luuti 'Satt j 
t iQUq, par la visite qui a utâ faite par letai 
• lebtetira des 'iàfltéli.^a eSis^è^-"** •J'o**'^ 
t dein cens feuztôoâttliri^_^ 
I s'élonDoiml do WttpKffi^â^ 
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allions enjoint nue , au défaut de pBjemeiil du eu qui let- 
loil deu |iar les plus incommodez desditua parroisiei , les 
|)lus aiset fussent contraints au payement des sommes 
ratante* à colliger, sauf i eux leur recouil , ainii qu'iiz 
TWK^t bon Mire, et que pu celle rojt mx qui pov- 
toient aider tint plm niNraUei 1 h lelener len^ol ré- 
duits i pareille mandieitè, et que, par ce moyen > ce qui 
se pourroit espérer i l'aTsoir detdites parroliMt, les ha- 
bitans d'icHlIe s'estana reUm, terolt d'orenMTinl Urâ i 
néant, ne se trouvant plna sur qui poDToIr uieofr lenUtei 
tailles, aydes, subside» et menus-droit*. 
( Que l'eicei de*dites irapositioni , tailles, crefle* et 
inenus>droit*, ayant réduit lesdits liabitani A s'enfuyr, 
laisser leari méliiries, les terres demeuroient incultes, 
le* mailons désertes , tprrt en auoir vendu iusquei A la 
charpenterie et les tuilles pour payer leur cotte-part 
desdites impositions. 

■ Nous auroient aussi remontré que les ponts et chemins 
royaux de cette élection sont entièreuient ruinez au 
grand danger de tous les passaus, tant de pied que de 
cheual, s'estant perdu quantité de personnes «t mat- 
chandises, par le défaut des réparations y neceasaires. 

• Sur quoy, aprez les auoir exhortei de leur deucir en 
la IbnGlion de leurs charges, et de la diligence qu'ilt doi- 
uent epporler 4 ce que le* déniera du Roy soient mieux 
payei qu'ili n'ont eatâ iusque* A preMnt, et meime 1 
ftire que les plua aiseï loient ta»E en icdie (orte que le* 
•ntne plni puma en pninenl «Ire (oubgex, >dm le 
molnt d'ineommodilA que hire se pourra, noui seiioos 
partis de ladite ville de St-Maixantetretoumeieiiladlte 
ville de Poilier*. où nous aurion* Tait entendre tout ce 
que deasu* A nusdils sieurs et confrères. 

• En toy do ce nous auons signé le présent procei-verbal 
le troisième iour denovonibre 163t> 



• Signé eu LkC. > 



IMtiiili lUiU Dalorcdd priiMipwnÎBpAtiatMrluapénliaai 
BD«àè« nut IVSt. 

Aidca. 

C'àUiljoua ceUu dâiwmiDalion générale que an truu- 
Ytiflot eompriies lei différeolei taies sur tw boisions. 
L'eipression d'aide provenaUde ce i)ue le premier impOtde 
eelU Mtuta avait fitâ accordé par le* itaU généraux de 
13&& poor Tenir an aide au rd Jean, ilors prisonnier en 
Angletorre. Les taxes nir les baiuoni se pidlevaient par 
(onnn d'aierdee au moien de «isitee domiciliaire» et dun- 
naleiit lieu 1 des réclamalïoDi inceuantea. 

AnsniMaDeBi. 

Le droit d'amortiasement était payé par les gens do main- 
morte qal vonlaient devenir possesseurs d'immeullei. Ce 
dndl remonlait aux premiers temps de la monarchie, et il 
extale une ordmiiMnea de Philippe-le-Bardi , de 1275 , qui 
en régie la perception. Ledroit s'élevait en principal au cin- 
qniéme de la valeur des biein, aatis tenir compte de l'in- 
demnité due au seigneur et des anhea droits Téodaux. 
(Vojreï Main-morte.) 

Annuel tIc) marctiBnds. 

Un édit de mars 1577 avait défendu de tenir hôlelterie 
sans permission du roi , et avait fixé la finance de celte con- 
cession ; un antre édit du 30 décembre 1S81 avait assnjetli 
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a U mémo obligation cl à la même llnance les miircijan<l$ 
devlnongros EnGn,une ordonnance de l680liiaU financi; 
à liuit livres par an dans tes villes et à six livras dii soua 
dans les campagni-a. L'atiniiei Mail dil par tous les fabri- 
cant et par tous les inarciuBds«n gros OU en détail du vip, 
bière, cau-de-vie, cidre, ptnrë et antres boUsoiMi il Était 
ùù Ogalvmeiit par tous les loueurs, lubei^ittea ou traiteurs, 
chez lesquels eu euii sommaient des liquides. On appelait ce 
droit Annuel des marcliands, \>out te distinguer de l'Annuel 
des oriîces. 

Aï«Dt Sully, le» courtisans en faveur exploitaient leur 
Gr6dil l>nbliquemenl, et venilaienl à celles do leurs créatu- 
res qui en oQïaieDl le j>lue liaul )irit, les ciiarges vacaulee 
par lu décès des titulaires. En 1604 , Sully Gl isturer aux 
poisotuura d*ofliae« vénaux l'héréililâ de leurs Utiet, 
moyennant qu'ils pairaient diaque anode aift psriiea ub- 
Kueltes le soixantième denier du prix de l'office. On déiigoa 
d'aburd cet impOtsous lu nom do la Tauletle, parce que 
c'Élail CliHrlcs l'aulel, secrétaîri: de la vliambre du roi, qui 
en avait sii^n^rè la ponsËH au ministre el qui en était de- 
venu lo fermier; mais on l'appela ptue tard Annuel des 
otnces. Faute du paiement de l'annuel, la charge retour- 
nait wi roi qui la mettait de nouveau en vente. (Voyei Cen- 
tième denier.) 

Aubiiac. 

Le roi hérilaildes biens do tout étranger ([ui mourait 
dans le royaume sans avoir été naturalisé. Celte mesure 
impoUtique détournait les étrangers d'acquérir des immeu- 
bles et leur Olait même la pensée de flxer leur domicile en 
France. Elle nnisùt donc aux intérêts du lise bien plus 
qu'elle ne les «ertait. 

iMvmturw» acquittaient, pour l'entreUen de* ruute*. 
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Dtia rEiIuvaiice r^léu tclon le poidi de leon mirchiniiitM, 
et dont le psicment B'riTecttnU en pasunt aux barriérei 
placËM (lani ce but i curtaincs diilancra. 



Les inlunilans Étaii-nt autoriséa i Taire lever, on sus du 
conlingutil assigné i cliai|ue province pour l'impAt du cipi- 
lalion, des auut additionneit, di>nt le cliilTre ëUil Gué pti la 
coneeil des finaDoea. et dont l'emirioi avait pour ubjet oer- 
lainet dépeoiai (l'un iiildrei local. Co produit n'61ait pu 
ytttbêV IrAaar rejal. Les receveurs )tËnéraii\ n'urt faisaienl 
pal menlion dan« leur ligne du cumple. où iiR lirait se ulfr- 
meut la somme réglée parles IcUres-patcnlfS du roi. L'ei* 
Cédant de produit, dit Bon do capitaUou. s'employait «sr 
mandemeoi direols de l'intendanl do la province. - "•' /ii 




Dans les BDciens temps, tes habitana de Paris avaieut 
été chargés, à lour de rAle , de faire neitojier et éclairer la 
me dans laquelle ils I<^ient ; mais ceUe cbarge RTait ét6 
depuia lung-lem|As convertie «n une laie penoanells, au 
moyen de Uiiuelle l'adminislralion municipale faisait opé- 
rer le scrvicu, lorsque, un 1704, le gouTeinemeot m 
chargea du nettoiement et dt> l'Éclairage des ruée do Paris, 
moïoiuiant une laie locale qu'il fît recouvrer parses agens. 



Il ne faut pas confondre la contribution personnelle avec 
la taille personnelle dont il sera question plo» loin. La cipi- 
(ation, d'abord accordée hu roi Ji'aii ;>ar tes élels de 1366, 
IM rut rétablie qu'en 1686 , au moment de l'ouverture de 
la oampigne qui devait se terminer deux ans plus lard par 
le traité de KiiWyck. La levée de la cai^Ulion aurait dft 
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n'âtre qtit) temiiiirsire. miia elle dura juMju'en 17BS, i pett 
préï Gomme In décime de guerre, qui.âUbU en l'an viipoiir 
uQtle année-ll seulement, • et, dit la loi du 6 prairial, afin 
• de subvenir aux dé]>enses do l'arniée destinée t veiner 
( la nation trauçaiie des attenUls connais par la niaiioa 
< d'Anlriche, > a non seulement UA perça pendant tout le 
cours de l'empire, mais se perçoit encore aujourd'hui, 
après TÎngt-cinq année» do paix. 

La capllation pesait sur toutes les personnes, laillables 
oa noD ; elle atteign«t aussi les villes franefa». Lorsqu'elle 
pwtait sur des prit ilégiis. on l'appelait Capltation poaoa- 
Drile ; lorsqu'elle frappait sur des personnes laillables , ce 
qui s'enèctualt au marc la livre de la taille, on l'appelait 
Gaptalion laillable. Les contribuables étaient diTlsès «i 
33 classes. La première payait 2000 li\ies, la demi6re 
lOioto.Les TOturiers dont les cotes 4 la taille ne s'élevaient 
pas ensemble i 40 sols, les religieux mendianset tes pannes 
étaient seuls exempts de la capltation. 

Ccniièirc denier. 

L'anDOet des ufliees, qui avait été d'abord réglé au 
soiiantiéroeduprixde l'office, tutréduitenlTTI au centième 
de ce prix. Il prit le nom de Centième denier. Lorsque les 
propriétaires d'ollice ne survivaient pas qliaranle jours au 
psJeiiMntdoeentiénie denier, leurs héritiers étaient déchot 
du droit de succession et la charge retournait au roi. 

On nommait également Centième denier le salaire dû 
pour la {ormalilà do l'Insinuslian. Ce salaire, perga en sus 
des drdts royaux, tonnait le profit du reeeveur-comp- 
(able. [Toyoi Insinuation.) 

Cjnqinalièiw. 

Cet impM, ùtablî en 1735 , devait être perçu en nature 
sur les truite de la terre , et en argent sur les autres re- 
venus de chaque particulier ; mais on ne tarda pas à recon- 
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iiailre que \e» Triis <Il' iierception el ceux d« COiuemlIon 
dei denrées dépasEeraient le prodait, et l'on finît piruiecHr 
l'iropOt en argent sous (orme de reparlilion OU d'ebonnc- 
ment, ta choix des provinces. 



Camnunantjt. 

Voyez Mailrisea. 



Saivant le réglemenl général concernant le commerce de 
l'or et de l'irgenl, en date du 30 décembre 1679, le* orr6- 
irea étalent teniii d'envojef i bl maiton commune on au 
burera de la communanlé les prodaiU de leur induttris, afin 
de lei faire eua;er et eonlre-narquer da [loinçon dépoté 
daei les mains des gardes. Le droit pajé î eette occbwob 
était l'objet d'une ferme parliculière. 



Le CoDtrâle avait pour objet d'assurer la priorité des liy- 
pothëques el de donuer une date certaine sui actes. L'édit 
de création du Contréle des actes (ut donné ]iar Henri lilan 
mois de juin 1681 . Le droit fut d'abord periju au profit dei 
titulaires d'office ; par la suite, il devint un produilde l'état. 
Le tarif admettait des taxes fixes et des taxes proportion- 
nelles , mais les ones et les autres étaient raodértM. 

Les exploits et actes eitrajudiciaires étaient astreints 
également an contrôle, etiesdnrils seperceTaient, selon on 
tarir spécial, é litre de ConlrOle des exploits. Celte forma- 
lité avait été ordounéu en IBM, et en leSS ces drolti, d'a- 
bord attribués aus contrAlenn, furent réunis au domaine. 

Enfin, 1 partir de 1627, renregistrement de* divan aele* 
dans le* greffes donna lieu A la perception de dillérans 
dnnls qui prirent la nom de Contréte de* grefiei. 
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Cantoi ili dunDW. 

Voyez Gabeltm. 



Cette impuskion avait du rajipurt avec cello qui se pain 
ODCore de noa jours, bous le titie do pretUlioMen nlure; 
iniii die ne pesait p» également tur tout le monde, M 
l'arbitraire avec lequel les joumèus de traiail l'exigeaient, 
ainsi que les mesures coercilivet auloriE^os pour fitoulTer 
les plaIntL's , rendaient cet impAt le plus pénible de tous A 
supporter pour la classe populaire. L'usagu des corvées re- 
niuntait aux temps les plus anciens do la monarchie- Un en 
Irouremême des Irates eliei les Gaulais. Il provenait de te 
<|UC tes Eeigniïurs ne consenlair'nt à l'affraiicliissenieiit di- 
leurs serfs que moVf![maiil f ertaiiips redevances en argent , 
en grain ou en travail, l'es diTiiières s'appelaient Corvées, 
du mot latin corpus, et cette dénouiinalioii avait pour olijet 
de signifier que l'affranchi était tenu du payer de sa pér- 
il y avait deux sortes de corvées ; 
La corvée personnelle , due par le vassal rolurier, indé' 
pendimment de la possession de toute propriété , et la cor- 
^^ie réelle , due par Te possesseur du fonds corvéalile . fût-il 
gentilhomme on ecclésiastique. Le seul privilège des nobles 
«t des prêtres, prupriétaircs de biens corvéables, consis- 
tait i se faire suppléer par des tiers pour Tacquitlement des 
journées de travail. 



Ea 1660, ht négociaoi da MarwiHe conrinrent eaUS eux 
de lever demi pour cent sur les numbandisea portées dans 
lei éohelleB duLerant, ado do payer une penaliHi de 16,000 
Uviea i l'ambiHa^r da FraiUM i CouUntinople. Le but 




avec l'DMge des lingoM Diientalu. 
deCoItlmo, dont l'éljmologie n'ettpu liiâTSubllB.' 



'FoulM les marclianilisL'3 uii iltriréts qui miinlaienl , dea- 
Hodwanlou IravLTf.iii-Jil li- liliMiif. Coinii'm.'ilircttu 
jluqu'* Silïtriial, [wur .-nlin J ii.jii, ,>ij -<..Ur c]n 
cette pror in L-t' ; cello i|Lii lI.' l'i w-i'U I i.iiiiiliiné, 
et récipri)i]Ui!ineiil , ]ia;;iii'iil iiii unit U'iin ili'iiK'r ]>our li- 
vre (te In valeur, uutre trois sols pniir livre du droit. I.o but 
it« ccIlH imposition avait 6li>, ilaiia l'ori.i^ine, l'untrulieii àei 
turtiricaiiotiâ du Tort (taint-Andri-. En \G32, le denier de 
Saint-Anilrt Tul rt-uoi & la tfaile ToTiaine et pergu wr^jiMit 
durai. (.Voïia 'rraae.fci»ti9<J ' -"i^ UM.AW!|ït« 
- -I ■.■«••jf'\ «•i'i|li«oqttl'«tiiu 

Les marc I tandis 08 qai traversaient la villu d'Atloi en 
pamanl dant le grand RliAne avaient £lâ asitljotlla 'iPnn 
droit {le deux pour cent de leor Vahjur; L'objet priinitf("ni 
cette taxa;' qaf datait drfa77;'airàit «U'Ié'ïbldft îr<à'»«^ 
stalionnéea dans la Camirgup; maia en t662 les deozfp^^ 
cent d'Arles turent néBnikudadiaîna raftti' (Vo-jet Drotll' 
domaniaux.] 



On dfaignail aoiu ce nom une impoiition: locale .qnî, m 
lerailniE.lesJN>ka«uidaa»ilaf>«iU».iÀdMtl t^l^il^dQ 
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DiirH. Le* demln, qnaiqn'ili fpnuHenl un GonpMmeal 
dH aidw, étaient per{u ni proBt do Mm royal , et pat 
K4 agena diraeta. 

Voyei Dixième. ' 

Diiièiiw. 

LedttièmeaniitiléiiDpoaâ, lemporairament , par Phi- 
lippe-Angnile. Il l'anll été également aona le rtgne de 
ïïant^ l" pour pajer la rançon du roi, et dau tfaulrea 
occaalooa extraordinaire*. Il était calcnlé inr le rerean de 
la propriété fbocitoe de toua les nqett du rojaome ftidii- 
tinctemenl. Cet impOt fot rétabli par Lontt XIV a la mile 
de tes guerres détastrenses, A une époque où les dettes exi- 
giblea s'éleTaienI é plua de 660 millions, et où les billets de 
la canae des emprunts ne te négocïaieol qu'à trente pour 
cent de pute. La perception dura jusqu'en 1749. On la dé- 
signait tous le titre de IHroe royale , pour la distinguer des 
autres ImpoHtions persues i raison d'un dixième. 

DliiAiB* deaitr. 

On appelait ainei la part que te roi se rùservait dans le 
produit des mines et minières , ainsi que le droit qu'il préle- 
Tait sur les nautrages et sur les prises de corsaires. 

T.es juges Derece*aientpasde gsges du roi. Lenr salaire 
portait le nom d'épcea (rayez ce mot), et était payé par 
lea plaideurs. Un dixième était attribué an roi, de qui éma- 
nait tonte justice. 

On prélevait élément un dixième an profit du roi sur 
les intèrftts dus par le trést» royal pour In finance des 



cliargei de juilicaturc, ofTiees et emplois du fiiiancca, taxi- 
tionsdes niceveun géniranx et parliculim. 



On apivel.iil Domaine il*0cciilent les possessions du roi en 
Amérique ; on donnait lu mËme nom au ilroîl d'entré qui 
ec levait sur tes marehandieca {irovenanl de ces posaeasïons. 
Il élait calculé i raison de Iroia pour cent de la valeur dé- 
clarËtf, et dotmail lieu à de [réqucDS débats sur l'exactitude 
de la déclaralioo. Dans l'origine, ce droit avait été établi 
ao profit de la compagnie dea Indes occidentale»; mai» lors- 
que cette ecmpagnle luecomba, en 1674, aous lea attaques 
riltArées des Hollandais , le roi, pour la dédommager de 
■es pertea, lui remboum son ca|Hlal qui était de 1,287,I8K 
livres, eldeviot 4 ce prix propTiéUIrs des etabliMemem el 
colonies. Le roi entrant, en outre, dans tous le> pri*ll^et 
de la compagnie, fil perceTcnr pour son compte la taxe 
d'imporlatien. 



Le trésor royal avait eu long-temps pour unii|uc ressource 
le produit dca domainea. Les rois, ne Irouvaiil paa dans 
leurs revenus les moyens de faire face A des dépeniet ex- 
traordinaires, aTaienI dans dilTârentes circonatancea, con- 
tracli des empTanls , pour ganiDtie deiqneli on avait exigé 
qD'ilt engageassent les biens de la couronne. Qnsnd l'dpo* 
que du rombouraemant arriralt, le trésor ne se trouvait 
pas tonjours en mesure de restituer le capital empmiité, 
«llesconceHiofit lemponires donnaient lieu à des échanges 
ruineux ou dégénéraient 1 la longw en usurpations. 

Cet engagement des biens domaniaux n'en passait pas 
moins pour un habile moyen lînancrer, et l'on y avait sou- 
vent recours. 



( s?» ) 



Henri II , cËdanl aux plaintes qui s'Élevaient de loules 
|jarls sur ]es abus et embarras que TaiMietil nallra 1u droîll 
de lève ei de haut passage , les confondit en un seul et 
mûmc droit qui fui appelé Domaine foraiD.Le droit nouTean, 
qu'il ne faut pas confondre avec l'imposition foraine, était 
de huit deniers pour livre , et frappait sur toutes les mar- 
chandises à la sortie du royaume. L'Ëdit de crâalian porte 
la date de 1561. En IS&9, un rétablit les choses sur l'ancien 
pifd dans quelques provinces, qui avalent rËclaniâ contre 
le nouveau droit, parce qu'il p'obiorvait pu de proportioa 
entre lea ditertM marchandlaw. 

Dont graraiu. 

Les bien* ecclésiuttqnef Aident eiemptt de la taille , et 
Im membrw da c>erg4 oe payaient pas l'impOt personnel. 
Ces charges étalent représentées par ane somme que le 
clergé votait tous les cinq ans en assemblée extraordinaire, 
et " que le roi était supplié d'accepter, i Cette somme, que 
l'on nommait le Don gratuit du clergé, s'élevait do 15 i 
IS milliniis pour lapi^riucle quinquennale. Il est à remarquer 
tauletuis que celle forme d'im|iusilion Élail parliculière aux 
feize provinces qui avjit;iiî fait partie du turriloire français 

depuis cette époque, le clergé payait les mSmes impAls que 
l« noblesse. 

Let pravincea qui ordonnaient elles-mêmes lescontribu- 
tipiu dans leurs assemblées provinciales votaient, de leur 
^^•D sua d«i besoins du pays, up prêtent qu'elles offraient 
aa roi. Ce tribut, appelé Don gratuit des fajt d'diats, était 
censé iccordâ en considération du maJotleo des privll^ee 
que le roi voulait l)i«n recoonaUre i la provioee. 

Ôn donnait ce mm aux droite d'importation elde trauil> 
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La iKTceptiun dcsdroîtii E'untnjcJu royaume n'a pas i[ù 
iég\èo tout de suite avec le développement qu'elle a reçu 
depuis. Avant Fraosois 1" , il n'y avait que les draps de 
«ne, d*or et d'argent venaut de l'étrangKr qd payassent des 
droits. Comme ces nwrchindlseï ne ponvaleDl entrer que 
par Lyon.oQAtait établi le bureau de paiement, on désigna 
l'impôt sous le nom de Drtât de la douane de Lyon. En 1S40, 
François 1°' étendit l'impAl aux maliâres premitrei , en 
imposant les soies teintes et cultei venant de rilalle, do 
l'Espagne ou du comlut Vonaissin. Le droit d'enb-ée fat 
(1x6 i cinq pour cent, et le droit de transit à deux pour 
cent de la valeur de (a tiiarcijaiiilise. Kn 15», lo droit 
(l'en trie fut aufinienlf; de dcus ft domi ](our cent. En 1583, 
Henri III assujetlil A un droit il' rm[>or!.n lion do f|ti^tre {lonr 
cent toutes tes drogueries ut ^|iii-prirs. tnliii, la 10 mai 
iS'J.ï, parut le premier tarif giinùral sur loulesics marclian- 
dises ijuolcimiiues , venant tant de l'étranger que do la 
Proïcnoe, du Languedoc ou du Daupliiné. Le Imrpau de 
perception des nouveaux droits ayant é\i placé à Vienne . 
ils reçurent la dénomination do Droits de la douanu de 
Vienne. Les marchandises Turent tenues d'entrer en France 
par Vienne et Sai nie-Colombe, ce qui occasionnait au com- 
merce des frais dispendieux. Le tarif de ia9S était sîngu- 
titrament cengn. On avait tonné vingt classet du marcban- 
dEMs,noB paandvaRt leur nattrre, mais d'aprËi leur prti 
vénal t et Ton avait assigné pour ebaqne «lasse un droit an 
poïdi. Cette Imposition ne rendit d'abord que' peu de chose, 
car «1 1S98 la bail fut passé avec les trésoriers de France 
pour la modique somma de 13,800 écus. En leil, l'adju- 
dicataire des cinq grosses fermes exigea l'abulition du droit 
de douane, comprenant bien que le produit de la consom- 
mation est en raison directe du bas pHi des denrées ; mais, 
en 1621 , la douane de Vienne fut rCorgsoisée sons le nom 
de Douane de Valeoco. Le bail , cette fols , fut porté 1 
400,000 livres, et bientôt le larif fui doublé et licrcé â 
régard de certaines classes de marehaDdisee. 



( ) 

l,e premier i^kcmple de proliibilion Tut doiinf en 160] par 
SuUy, qui inlcrdit, en faveur de la manufaclure du Tours , 
l'entrée des ùtoffes étrangères île soie, d'or et d'argent. 
Cette mesure ne fut alors que provisoire , mais on y revint 
en 1613 , el, depuis ce moment, le svslème Je iiroliibition 
ttibaiela. 

JtuqD'en 1756 , il n'y avait eu de bureaux de douane 
qne ceux de LyoD et de Talenc*. Cette année-U , od outril 

I l'entrée de* (des, toni les parti du royannw. 

Droil dei qulre membres. 

Ce droit 6tait particulier It la province de la Flandre ma- 
ritime. Il portait sur le pllurago elle parcours defbetliani. 

II Fut réuni m domaine k l'époqne de la conquête de la Flan- 
dre par Loui» XIV. La proTloce s'en racheta en 1784 
moyennant un abonneraent annuel. 

Drolu (le Smi» cl Pnujr. 

On accordait à l'adjudicataire de* marchés de Sceaux el 
dePoissy Uracullè de fairedes avances A cinq pour cent aux 
bouchers de Paris, pour l'achat des bestiaux , el le droit de 
cinq pour cent Clait dil par les bouchers, \ats méoie qu'ils 
ne réclamaient pas le bénéfice de l'avance. L'adjudicalaïru 
percevait en outre UD droit fixe, par veau qui était introduit 
dans la capitale. Ces deux priril^ei étaient donnéi à lenne. 

Dniil* doanbDi. 

Sont tes deux premières lacea, le donuloe publia fut 
considéré comme le patrimoine de la couronne, et coitnnenDe 
IracUon du domaine priié du roi. Le« légistes secoodérent 
cet Toes monarchiquet, en faisant dériver de la loi taliqne 
le principe de l'inalién^lité du domaine , en conaidérant 
le sol entier de l'état comme.apparlenant an toi, «ten dé- 



( 373 ) , 

oUranl que la propriété particulière dérivait d'uue conce»- 
lion royale. A moenro que ces principes s'étendirent, li 
S'établit des droits de péage ou d'exploilation qui furent re- 
connus comme étant d'essence domaniale. La trésor royal . 
qai jusque iï no s'était alimenlé que des produits ternlo- 
rïnu , commeiisa * se grossir à l'aide de ressources Bwoles 
«uqnelles on donna le nom collectif de Droit» domsiitaM. 



Lorsque des ofBces de jodicalure ou de rmances dev,;- 
nalent vwwlft tes droits attribués aui titulaires étaient mo- 
meoluémeot résertés au rm . De là à continuer la perception 
lonquehiohMgeéUit supprimée, H n'y avait qu'on pas. On 
le ai. I« Wsor gagna aiDsl doublement aui suppressions , 
il n'&vatt pUu de g^es h ser*ir et percevait lui-mÈroe les 
<lr<Htl. Quant sja contribuable» , ils païèrenl avant comme 
apr6t la BU^wession. Cette re»»onrc« que l'on tirait des ré- 
ducUoD» d'offiee» auriil dA finir, dn moins, par en almpllBer 
le nombre ; mais blentai Tenaient les ombanes , et l'on se 
haiait deiecréer les cha^ afin de le» vendre ft do nouveaux 
Ululaite», ee qni prodniatit (oui i coup un capital. 

U mnlUpliiJlé des office» créés, dau» un but fiscal et 
sous le» dôdominstions les plus bizarres, sur les ports, hal- 
les et mircbé», avalent donné naissance à une foule de 
droit» veiatoire». La (vospérité facUce, résultant de l'éta- 
Ui»»ement de ta banque de Law, permit de supprimer une 
partie de cet scandaleusee sioécuns. Le» drwts forent abo- 
li». Mais, en 17S0, par snite dn retour des embarras finan- 
ciers, on rétablit presque tonte» les cbuges.On vtt repa- 
raître à l'en V i les oniciers gourmeta sur le» vin», les officiers 
langueyeura de porcs, les officiers înspeolBur» de voaux, les 
officiers contrôleur* de beurre elles officier» ossayeim de 
trompe. 
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Avec les eharges, reTinrent lea privilège*; pourtanl !•« 
lirait! primitif fnTent diminaèi d'uo quart. Mais, dans la 
suite, oD réimposa ce dernier quart en l'attribasot an trésor, 
et cette perception prit le noin de Droits rétablis. 



Les rois de la première et de la deuxième race èlant 
roiisidiiriis comme des chefs de guerre et recevant leur part 
<lu liiilin , s'i>taii'iiL l'omposé un domaine privé; et ceux de 
la preniit^rn rma .surtout avaient 1o caractère d« grands 
propri Claires, l'eus peu ce domaine iTéteodit. Les lob de 
la deuxième et dn \a iroisième race s'attachèrent 'ftfang- 
menler dans une vuu monsrcliique, afin d'ajouter i lenra 
forces réelles, en multipliant le nombre de lents vsmsqx 
fromédlals. Cumme le roi, en sa qualité de Migneor 4o> 
minant, jouissait, snr ses terres, de tous les droits Tèodous 
attrlbnès aux aeigneurs, cea droits Tonnèront i la hnigiie une 
des reueureee importantes da Irtsor roTil . 



Formilitù féodale, qui eluil txij^ùe pour fairo cuiiniiilto au 
seigneur les mulalïonset Forcer ]es aeheti^urs à renouveler 
les litres. On ne ponvait prescrire qu'i compter de la date de 
l'unsaisinemenl. Ce droit, au surplus, était la propriété du 
conlrAleur des acte). 



Ledroit il'enlTÉe A l'aria tut Établi par le cardinal Maza- 
riD en leZiG. Les magislrats municipaux s'y opposèrent 
avec vigueur et la perccpUon fit Éclater une sorte de lèdi- 
tion ; mais le cardinal tint bon et so contenta de modiiier le 
tarif, d'accord avec la municipalité. On exempta le charbon, 
le buis à brûler, les graine, le vin . et ce qui provenait du 
cru des bourgeois. Celte dernière exemption èUit eu toveur 
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An richw et TaiMlt perdre i l'impAl un de sei plus grinds 
avuttg». Un fait curiflox qui m ratttdhe àL'âtibliueiDeat 
du eotréei da Paria eat qae la eudinati'pom; le. conci- 
lier 1m aiilIïagM et détourner l'attSDtinDi'itola jiRniUané- 
meDt la capitale d'aa Opdra, ipeelaale qui' afait«t4 jili- 
qu'alcrtinooiuiti en Fratae. 

Dans l'oilgine, l'pD nomma Kpicos les pri^sone bénâTolen 
que faisaient .aux jugu les plaiavurs ijui gagnaiâDt leur 
procte. Ce nom provéntil de ce que les [>Téseiis consistaient 
d'ordinaire en conlitures et en dragées, et de ce que, avant 
la liiceuverte ttes Indes occidetilaiM, on contisait let fruits 
i;l r.iisail de» dragées avet de» èpkeries, au lieu d'omplojer 
le sucre qui élait alors Tort rari:!. Celte rétribution en nature 
et Tolontaire [ut bienlût convertie en une taxe pécuniaire et 
obligatoire. Les juges ne recevaient pas de gage* du roi et 
se payaient 1 l'aide des épicéa. Cette laie n'âlait pas tarifée, 
c'étaient les juges eux-mêmes qui Cxaientla tomme I payer. 
La loi leur lecommandait Hulement d'étra ^ilfifP^f 
épicw M putageaient entra tout let Ji^es mr, fâffiigaMfr 
lea, le rapporteur seal rewTaît double patt.. ' i.in'.u^t:, 

. ..... .:. ;ai((ij'i3 ■ •liêûfi^ 

VojezSouiaddllioiUMl». .'.."1 . . > ...i itt.t^iX{i 

... r. . I. un tiCfW. 
Pîuaiiatd'gmdM. ■ •■■■''1^ 

Lorsque les fonctions publiques MalBDtdnjtiéeit dea litti- 
Uiros simpleiiienl tommissiortnéej CM titoltlrsi n'anflent 
rien à \■■^^_^^r ^ii lre,-ùr; iiiiiia aoisi Ib étateal'TAvoaeblM"* 
volonté et ne i.ojvaierit pas IrannnetUe leuiaelilploif 4£(eitfs 
héritiers. Lorsque, au contraire, le^ ofOcM étlrittlitidr^ 
en titres, les tilulairea payaient au rot| en éntruttËifiWMef- 
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lion, iiDeBoininedeBtinâeA représeoter Itvileur de II char- 
ge et que l'on appeliit la finance de l'otfice. Ib deTeouMit 
ainsi [trop ri Ë la ires (lu titre. Ce moTen commode da bire 
de l'argent Fut employé jusqu'i l'ibui. On vendit d'abord lei 
places disponibles qui Étaient i la nomination du roi, puis on 
doubla et tripla le nombre des titulaires pour le niÈme em- 
ploi, puis on créa une multitude de sini^cures sous li^e noms 
et pour les objets les plus ridicules, enlin l'un ne craignit pas 
de supprimer des olïicL's sans l'ii rembourser les proprié- 
Uireset de réUblir quelques mois plii^. tard Us inÈmeschar- 
ges, ce qui constituait de vi>rilaMci spoliations. 

Ce moyen financier était le plus di^ploralilu de tous ; car 
presque tuusios officiers jouissaient de BHges, appnirlemens 
ou salaires sur le trésor, en sus des di nils de leurs charges. 
J,a finance n'était donc. 1 lien prtndre, qu'un capital per- 
du dont le trésor s'obligeait à servir les intérêts û perpé- 
tuité, et comme, pour tenter les acheteurs, on créait le* 
charges avec des gages fort élevés en proportion de la fl- 
Mncc, ce mode d'emprunt était tout-i-lait onéreux. 

Les inconvéniens de cet usage ne se bornaient put cela. 

Lu tiluUir», pressés de rentrer, t l'aide de leurs drolla, 
dans la capital qu'ila araient dâbbnné, le livraleot i d'in- 
dignes euctioni. Les abus prenaient Torce de loi. el 11 n'était 
fat rare du voir au bout da deux ou Iroia ana le lilulaire 
revendre son orCco le double de ce qu'il lui avait coûté. 
D'un autre cdlé, les tilulaireajouiauiit d'exemptiona etpri> 
viléges et les impOts et corvées restant les mËmes, le Tar- 
dean retomba i( d'autant plus lourd sur la mnsse des contn- 
buables et des travailleurs. i:nlin. le gouvernement, en alié- 
nant son droit de révucalioii , nlTaiWissail .son autorité ; {l 
était obligé de fermer les ;eux sur la coriduitii lie ws ngpns. 

convocation des rotdljle>, i|oe a i iHe i'|iiMpir l;i laleur 
des offices s'élevait à plus de trois leiits inilliiii)>,ijiiu le Irrsor 
royal n'aurait jamais pn rembourser. Pontcliartrain disait à 
houm XIV, qui s'étonnait de la création d'offices absurdes : 
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t Toulug tel toia que vulre majestâ uréo uo ofSce, Dieu cria 
uii H>t itour l'acheter. » Cela a fisse pour un boa mot ; et 
poarlaDt, il bien prunilre la chose, ceux qui adieteient 
l'oIBce n'étaient pat les plus sols. 

Fononte. 

Ce droit fittlt le môme que celui qui est per(u auluelienent 
loua le nom de Drwt du timbre. La première idée de cet im- 
pAI appartient iHutrin. Ce ministre fit rendre l'édit borul 
_delSS4, et «lablit une Tonnuleaux armea de France, dont 
on fut obligé de ftiiie revêtir tout papier ou parchemin des- 
tiné aux acte» judiciaires. 

FaD>ge OD rsumite. 

Contribution qui était duc par Feu ou ramilk'. Ce mode 
d'imposition fut adopté par Charles V en 1379, â l'instar de 
ce qui se pratiquait clicz lea anciens On l'appelait en quel- 
que lieu Feurnage, parce que c'âlaîl alors le nombre des 
fourneaux de cheminée qui terrait à fixer la cote. 

VtMC M. 

Ce droit U»il payé à la couronne par tous les roturier* 
qui M hasardaient i acheter une [erre seigneuriale. Son ori- 
gine remonte aux Croisades. Les nobles vendaient leurs 
terres pour marcher i la conquête des lieux saints, et les 
rois prenaient prétexte de l'ineompiliUlitâdM Ma dans la 
main des roturiers, pour en exiger une «■ plusleura annfies 
de sacrifices. Le droit âtait un moTende racheter l'incom- 
patibilité; mais néanmoins le roturier n'était jamais censé 
propriétaire fncominulable d'un fiet. et lorsque celto opé- 
ration le régnlarisa et que les ventes, de nobles à roturiers, 
derinrenl habituelles, on obligea les acheteurs, d'abord t 
payer t ta courmine un pour cent du prix d'acquisition, en- 
suite i lui Taire sbandoo loui les vingt ans d'une année de 
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TSTsnu. CulLe etpËce de reaouTelleiDent dea titres pHl le 
nom de Frane-flef. 



Par une dfclantion du roi, en date du 20 juin 1659. Fon- 
ijuel Dt étahliran drdt de fret, a raison ile 60uls|iar (oa- 
ne*u, lur les vaiiaeaox étrangers, aBn d'aseurer i noire na- 
Tigatioii dea avantages et de favorisiT son développement. 
L'initiative de cette pensée aurait uà apparlenir lii droil à 
nntniDistreqni Ëtaltfilid'armateurot avait Taitlui-meme sut 
une grande échelle le commerce marilime; puu riant elle 
revient en propre à Henri IV qui, déa l'annâe 1601, avait 
voulu, malgré son minisire et malgré le parlement, aasajet- 
Ur les navires étrangers i ane (axe de celte nature. 



L'impAt de la gabelle du sel parait remonter aux premiers 
siècles de la monarchie. Il avait 616 établi probablement 1 
l'instar de l'impoiilioD sur le sel qni existait chei les Ito- 
roains. Ce n'était pas seidement un drnt royal; on voit dana 
le recneil des coutumes de Berry que les seîgnenrs haul-jus- 
ticiersae l'étaient Btiribué. Les hisloriens, néanmoins, ne Cont 
mention de cet impùtque sous les rois de la troisième race, 
et ils ne sont pas d'accord sur l'époqno do son origine. Il esl 
constant louli^ruls ([u'elie est antérieure au règne de saint 
Loiiij. puistiui'. ikiiis les lettres de privil^esaccerdèes par ce 
lai :ih \ li M^w~.-MoTles, il en est question, et que ces 
leUres ftiiil iiiii' riiiitlmicr celles du r(d Philippe I", CO 
date liutiLuls li'auùl IU79. 

Le mode de perception du eut inipfit fut définitive ment ré- 
glé dans une ordonnance rendue par le roi Jvan au mois du 
mars I3â5, et dans une autre ordonnance du même roi en 
date du mois de mai 1366. Ce fut cette dernière qui éla- 
Uil des greniers dans toutes les bonnes villes. 
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Cliai|UË famille éUitubligéu <lelirur ûm f^icmeti pubiks, 
à un lauM (ixb, une certame quantité de «cl ilétermince par 
teie, quels que fuHSunt lu sexe ou l'âge de l'individu. Il était 
fait défense expresse do revendre un seul grain de eel. 

Le taux de la gabelle du sel variait aeloa les provincM 
et Ica localiUf . 

Daaa lei provincei de graode gabelle, oi la dialribulion 
moyenne était arbilréo i environ neuf livrea od lixiàme pe- 
Mut par tôle, le prix moyen était do 6ï livres |)ar quintal. 

Lei paja qui composaient l'élenduodes grandes gabelles 
étaient comprit dans les généralités de Paris, OrlËana, 
Tours. Bourges. Moniins. Dijon. Uiâlons. .Soi^sons, Amiens, 
Rouen. Caen et .Menonn. 

i n I s I r (I I 11 la liietrii.utii.ii 

i \TXn u 33* livres 10 sous 

parquinlal. 

J p 1 1 i I an l'urigine, quatre 

fermes : 

Celle des gabelles du Lyonnais. i)Ui s étendait sur cette 
province. le iknujolais. le l'orei. lu Haut-Vivarais, te Mé- 
connais, le Bugey. la Bresse el lu pays de Dombes ; 

telle du Languedoc, qui comprenait le Velay, le Baa-Vi- 
varaiR, le Gévaudan, le Haut-Languedoc, la Haule-Auver- 
gne, le Roue^e et le HousailloD; 

Celle de Proveoce, qui iTait lea inAmea limites que la 
province dont elle porlidt le nom ; 

' Et celle du Dauphiné, qui l'itendait sur le Diuphiné et 
la principauté d'Orange. 

Les provinces de aalinea étaient celles qol âtaienl ip- 
provisionnées par les sources salées de l'Ouett. La consom- 
mation y était arrêtée à environ quatone livres pesant |iar 
lËte.au prix de 2i livres 10 sous par qoinlal. 

Dans les provinces rédimées, ainsi nommées parce qu'el- 
les s'étaient libérées du droit moyennant une sqname une 
[ois payée, la valeur du sel variait de 6 k 12 livres par 
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quintal, ce qui donne la meaure de» exigencet du fisc dtn* 
let auln» partie* du nyaunie. Il foal même tenir comple 
de ce que, ilins les provinces rAdimAei, le sel païiit an 
droit de circalatlon appelé Convoi de Charente, qui aug- 
mentait la valeur réelle. 

Les provinces franches ou exemptes étaient celles où le 
commerce du sel se trouvait compltlcmcnt libre. Le prix de 
celle denrée ne s'élevail pas dans les pays francs au dessus 
de2àS livres te c|umtal. 

EoBn, il y avait les provinces de qnarl-bouillon, dont la 
dénomination provenait de ce que le ael, dans ces localités, 
■e lirait d'un sable imprégné d'eau saline, et de ce que le 
quart des produits obtenus par rébulUtion de l'eau se versait 
dans les greniers du roi. Le prix du sel, dans les pays ali- 
mentés parce» sauneries. était de IS livres par quintal, et 
on le livrait aux habitans t raison de vingt-cinq livres pesant 
partete d'individu. La qualité de ce sel était très inférieure 
àla qualité du tel nrdinaîre. 

On donne au mot gabelle «Méreolea étymologies. Gui- 
cbiTd le (ire de l'Iiébteu gui qui liguiSe imposition. Ménage 
fipporte des oinniona divenet, Hns peacber pour aucune; 
mait Docange pense que ce mot vient da mon gabel qui 
BigDifie tribut. 



Droit d'eJ^rtalion trèi ancien, quiw percevait âraiaon 
de 7 deolerg pour livre, sur certatuei marebandiiea dési- 
gnées dans un tarif. Ce droit fut aboli par Henri H. (Voyez 
Domaine forain } 



L'imposition foraine ordinaire avait eiÉ ûlublie par Plii- 
lippe de Valois, lors de la guerre avec les Anglais. Elle con- 
eiitait en doute deniers pour livre sur toutes les marcban- 
diies exportées du royaume. Cette taxe se payait concar- 



Temmenl ivec celle du Domiine Torain , te. qui portail les 
droits de sortie 1 20 deniers pour livre. 

Inpoulin rnnka d'ABj'oo. 

Droit iinposi en 1204, pàt Philippe-Ângiute, après U eoo- 
qtièle de l'Anjou. Toutes lei denrées sortant de l'Anjoa at 
de la TicomlA de Tbouara et de Beagmont, pour se dlr^er 
sur les antres parties de la France , diaiaot MumlMl i la 
taie. En 1699, Henri IV généralisa ce drmt et l'appliqua h 
la circulation d'une prorince A l'autre, sou* le nom de 
HoiiTelle imposition foraine d'Anjou. On l'appela plus 
communément , i parlir de cctlo époque, Traite par terre. 



L'nrrît du 13 août lîfiU , qui a\M rtndu libre le com- 
merce de l'Inde et do la Chine . avait annoncù qu'un droit 
■péci al serait payé, pour servir nux trais du l'ailministratioii 
préposée A la surveillance de ce commerce. Le droit tut 
établi au mois de septembre suiv.mt et qualifié d'[nda1l, 
expression qui, dans le langage fiscal, Gigiiînail droit d'fn- 
dnlgence, représentation d'une gr^ce accordée. ' 



^'mnutioD^ebDlbiàii^ iniçririi snr tu registre, mis A 
la' dll^HI^ ,(lnpiiliué , tons les actes destinés k Un por- 

On distibgaitt deux sortes d'insinuation : 

1* L'insinoation légale , qui aytjt pour objet la pnbltcitû 
de* contrats et donations; 

2° L'insinuation bursale, qui n'aiait povr.nolit que ta 
perception des droits. 

L'iosiauatioo était prescrite pour éiiler tooie . surprise 
au préjudice des tiers intéressés. On trotte doa (races de 
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celle iaïUtulion chei le> Romaini i pourUnt elle no Tut éta- 
blie en France, d'aoe maniâre râgnllëre, qa'ea 1S3&, par 
ordoencDce de Francol» 1". L'iniipaation bnrsale atleignait 

eOD-seuletnent les contrats ào droile immobiliers, mais en- 
core dans beaucoup de cas ceux de droils mobiliers. La 
laie élait proportionnelle ou fixe, selon la nature des aclee. 
Le droit proportionnel était liuiilé par un maximum, et, 
poorlea donations, il no pouvait pas dépasser cinquante li- 
Trea en principal. 



Lorsqu'un roi monlait sur le LrOne , il ounrirniait clanx 
lenra droits et privilOi^es les villos , cor^iorations et individus 
qui, en retour, étaient tenus de lui payer linance. I^etlu 
Bomme s'appelait Droit ilu joye»); avéneTiierit. Les parlu- 
mons n'avaient jamais reconnu la légalili^ do cette impo- 
sition et la perception en ùtail loujours lente et difficile. 
Louis XVI Tenonga t ce droit par un Ëdit do mai 177-4. 

Lelirti 3e rUiBcilkiii. 

L'uBBge des lettres de ratification remente 1 l'idit da 2 
juin 1772, qui a fixé la légidlation des liypotbiques, et 
établi des conservateurs en litre. Les lelirea de ratification 
purgeaient les lirpotliëques , et les possesseurs de ces let- 
tres devenaient possesseurs incom mutables, sans Aire te* 
nus des dettes des prc^cédens propriétaires de l'immenble. 
Lus lettres de ratiScation étaient scellées dans lea cbaocel- 
Icries des liaillages et sénéchaussées. 

Trina !i-s actes de venle pour lesquels il était pris des let- 

livre du prix stipulé au contrai. Ce droit appartenait au roi. 
Il élait pur;u , eu sus du droil, six sous pour cent livres, 
dont iDoitiâ BD pToBt da roi , moitjâ an profit des conserra- 
tenra dei hjpolhèqnei. 
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L'iDBChpIioD hypothécaire paytit Iraii livrai el avait 
beioiD d'être renouvelée tous les trois ins. Les mains- 
tevAes et cerli6uta d'inscription se payaient vingt-quatre 
■oui. Le tréior recevait un sixième de ce droit , el le tur- 
plai appartenait en propre aux consemtours. 

Liird do baron. 

On percevait i Arles une laie de trois deniers pour livre 
sur les marc han dis es qui traversaient la ville en suivant le 
cours du petit RliOue. Cette taxe avait été établie en 1601 
ao proUt d'un contrôleur créé en litre d'office , mais elle 
Tut plus lard réunie au domaioe ; elle lirait ion nom bixarre 
de l'obligation où étaient les bateaux do passer soua le fort 
appelé le Baron. 



Le va»a1 qui voulait opérer la veate de son bien payait 
auteiguBur dont tl relevait on droit en a^ent, en cimsldé- 
ration de la permission qui lui était donnée d'aliéner son pa- 
trimoine. Un édil de 1674 institua le mËme droit pour 
l'échange d'an Tonds contre des rentes , co qui n'avait pas 
eu lieu song lu régime f™lal. r.n liroit di: Lods el venlpa 
était de vingt deniers iiuur Iivi-l' t:n U routuniu de Paris , 
mais ailleurs il variait. Le iDudn ûc perci-jilion variait aussi : 
tantAI c'était le vendeur qui devait le droit , tantôt l'aclie- 
teur, tantôt l'un et l'autre, selon les provinces. 11 y avait 
dei pays où l'on ne payait que les mî-lods , et d'autres 
l'on devait les doubles lods. La coutume Taisait loi. 



La ville de Paris était obligée de loger à ses Trais lea 
gardes transaisea et les gardes suisses ; mais c'était le trésor 
royal qui aviaBÏt à ces dépetwes , moyentiant une taie dont 
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lières ; enfin ,%a 1660, au moment des Klci uccasionnâe» 
par le mariage de Lonii XIV, OD Tonda une loterie royale , 
c'e«t-à-dlre uno gniide diitribution de lots tirâi su buard 
ettani bénéfice pour l'étal. Ce jeu fit ruretir. Leptrleoient 
et la police firent de valoi ettorta pour en arrêter la propa- 
gation. Partout les loteries te rormèrent, et il 7 en eut pour 
tontes les fortunes. LeroiluWmemeen organisa pour les (ttes 
de Versailles. Ce fat en 1 700 qu'un arrËt da coneell donna 
une sanction dcrmilivc A la tôlerie, en ètalilisiiant une loterie 
royale composOe ilo i]ii.itrci cftil mille billets iWleux louis 
chaqao, formant un capital duU.CUO.OOOlivres. sur icequelles 
500,000 livres étaient distribuâmes enlrf li's joueurs et par- 
tagËes en quatre cent qualrc-Tii>gl-i:inr] liilluts gagnans. 
Dit ce moment, on vil dans cette inftilutiun un mojen do 
fliMnce, et l'on y eut recours Fréquemmeiil. Il est inuliie 
de donner la loogue liste de toutes ces loteries ; il sulfira ds 
dire qu'en 1780 , Il n'en exulait plus iju'nne seule sous le 
titre de Lelerie royale de France et antres 7 renies. 

HaiDiiorM. 

On appelait gens main-morte tooi les membres des 
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GOmmDoaulés ou confréries et leseculésiasliques, ymKV que 
lu hëfiUges qu'il» acquéraient ne poUTiient pliu cbanger do 
main. On désignait aus»i 3uu« le nom de geni de maln-moTls 

serfs, et voici. pourquoi : lorsqu'un cher de famille de 
I ondiliun servile venait â mourir, le seigneur avait le droit 

.iii , ii'défjut , lia couiitT h main droito liu iiiorl. Culle col- 
tuine était originaire de Flandre. ( Voyez Nnuvel acquêt, 
Amorliasomenl.} 

Natl.i»!. 

Les commun autéa d'ouvriers étaient (l'institution IrËB an- 
deaue , mais celte nalure d'association n'était d'abord qae 
ricultal|vR. Ce Tut Henri 111 qui enjoignit à tous négociai», 
niarchands,artisaDS et gêna de métier deselormer en oorpt, 
malIriUB et juraDdei. L'édit déclara que la permisaion du 
travailler donnée i des nijels était uo droit domanial do roi, 
qui De doTail être eoneédâ qu'a prix d'argent. Il r^ta eu 
Mnséqoeace la manière dont le travail devait se taire, le 
temps det appreuliïiigea , la forme et la qualité des cliefs- 
d'œuTre, le« foraialilés de réception et la Eonitno i payer 
BU domaine. Le aombro des maitres était fixé. Les ouvriers 
devaient être d'atrard reçus apprentis. Ils iiu pouvaient 
passer mailres qu'après avoir suLi un i-xanii-n et Tait leurs 
preuves devant des junïs. Lo brevet d'apprentissage et celui 
de maîtrise donnaient lieu i deux droits distincts. Le prix 
du brevet d'apprentissage variait de ta i 300 livres , et 
celui de. matlrise de 300 k 600 livre» , selon le rang des 
pn>r«aMi»(. 

Om dialingtiait, en fait de corporation, les aii-corps, dea 
autres communaotéi. 
Les stx-eorpa, dont leimembrei seul* avaient droit au 

de mareband , étalent .* 
1° Les drapieT»«liaiiuetjers. 
2> Le« épiciers. 

25 
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3° Les marcier». 

<!<■ Los pelletier». Ceus^ci *viieol farmâ du» l'origiiie le 
pfemier corps, miis ils aviient vendu leur primnuU aux 

5" Les boiini^lii^re. 
0" Li's ortuvrcs. 

Toutes les autres corporalions, geas de négoce ou gens 
d« inËtierB ns pouvaient prendre que 1* quilitâ d'utiHiu. 



L> mutation de« chirgus, It délivrance des breveta, l'ez- 
péditioB des actes deprivjl^i, gracea et bmnre, don- 
naient lieu t la perc^Hoo d'an dnrit appelé Marc d'or, 
parce que certains otBee» étaient taxés à an marc d**» en 
uepAoe. {Vo;ex Serment.) 



Voyez Sous addllIonnelB. 

Mnaugerici. 

Le Kouvurnumenl e'élait réservé le mouopcde des Irau- 
porls d'effels et de voyagears , qu'il affermatt sbt le pied 
de dit à douze milliona. 

Les petites mess^eries des envirom de Paris avaient été 
affermées à l'instar des grands Services , et la circtMfon 
des carrosses de place dans Paris avait fini par devenlt éga- 
lement une ressource pour le trésor, qui dMinait à fcrmë le. 
privilège, et prélevait, en oatrc, «ne la» ma chaque 
carrosse. 

Miller. 



Vojez Sous additionnels. 
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(.orsquo les gens Je inain-morlu voulsierit acquiTir, ils 
'leraiRnt un liroil au seigneur poiir l'indemniser Je la pcrLu 
qui résultait pour lui Je en que le hien n ttsil plus sujet â 
miitalioh.Si l'acquiailion était faite à titre précaire, le droit 
lie consistait c]ueii uiifi redevance annuelle fiiéa bu ïing- 
li''-mi- du rrvunii. Si les i;pns do main-morlo ïoulaient ao 
riîiidro iir^iirii'tairps drtinilifs , Ma le pouvaient erï payant 
I .<inii^rlissi'meiit , ■jui Taisait cesser la pcrcoplion du nouvel 



Les abbayog et |ii ieurés â In numinaliou du roi payaient 
un droit particulier dunt le muntant so vsnuit ru uiigier 
doriiûtel dw invalides, i-i reprt-seiilail Une Bonrnn.d'dn- 
ïiron 31J0,00() livres. Les membres du cie^A «valent con- 
«euti cet impAt à la condition li ftro arTranchts du logement 
des gens do guerre. , 



Voyez Annuel^det oDices. 



Lea denrëes, marchandises ou besliaux ijui traversaient 
les roules, canaux, Oeuies et riviôrcs. ttaient assiijeltis sur 
lent paradge à' une foule de drotls, que les seigneurs avaient 
oblenna parconeesslon royale ouimposés d'autorité a la fi- 
Tenrdes tronblea. Le Rouvernemcnt nianifesia souvent l'in- 
tenliondaremlionTarr les propriétaires do ces péages; mais 
les embirraa du trésor Taisaienl toujours ajourner ce projet, 
Bt, dans cortalaée occasions, le gouvcrnenient lui-même 
établit dea péages ou confisqua à un profil les pétées exis- 



C 388 ) 

Uns. (Vayez Trépas de la Loire , Deux pour cent d'AHei , 
Liird dn baron , Denier de Saint-André.} 

Palil lunniUe Jn iroopei. 

Voyez Soiu additionneli. 

Ce droit prit nairaiDce à MarHlIle. Lei négociau de 
cette ville avaient ronné un bureau du poidi public où l'oa 
a'adresuit 60 cas de discussion. L'usage enlratoa 11 per- 
ception d'une Uie volontaire sur les marchandises pesée*. 
hâ étrangers payaient le doutile des nationaux. Le tauE 
était de six sols par quintal pour les uns , al de douze sol» 
(lonr les autres. Plus tard l'iniposilioM devint obiigaloire et 
ilomaniale. En l<Ui3 . le dro[t TuL ûmbU' en cunsIdéraLiun de 
rafffancliissoment liu port, cl l'un força les iiùgocians à 
envoyer tous leurs colla à In pesée, l^s débilans furent as- 
treint! a la même farmalité, dés que l'objet vendu pouvait 
excéder le pi^ds de trente-six livres. 



liroir (]f |>is<'i' li'vi' |)i>ur ii' roi sur tontes les marcban- 
disei ijULdcunquts, lursquVIIes eiilraienl dans les porta on 



La po9te aux lettres était régie au compte da roi. Le tré- 
sor royal bénéricrait, en dernier lieu , d'environ douze mil- 
lions sur ce acrïitc. Les frais d'exploitation avaient été ré- 
duits Butant ijue possible, et les directeurs dans les pro- 
vinces étaient fort peu rétribués, mais Ils s'indemnisaient 
en percevant A leur profit une taxe additionnelle d'un sou 
pour lettre sur les carrespcmdances particuliérea. 
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''La poite aux chevaax ëlait dltiaée en relais dont les 
tnntairet aviient Ëté instïtnés en tilra d'office, moyennant 
flUneai Les matlres de poato jouissaïeat de quelques pH- 
viMge», entre anlrei de celai de l'exemption de la taille 
poarcéntarpeni de leurs propriétés. ■ ■ ■ ■ 

PouJrH «1 nlpbrci. 

La labrication de« poudres avait été long-tempa eiïeeloâe 
par ane [emie qui avait la vente excluiîre te leê pradoitf . 
L'arrêt du 34 joio 1776, provoqoé parTorgot, rëailttleb^l 
eiislant et remplaça la ferme par une r^ie royale. Ce 
changement produisit de grandi béilificee pour le trésor. 

La ferme ne rapporlaitanroi qu«5D i 55 mille livres par 
an , et les f.iliiMriers j^iuissaicnl de privilèges Anormes, qui 
ïoiîsislaii'iit .i fmiilli-r !c~ nuiiçuTi-. , Ei fairii liiscr gralis , 
auser, p.ir i.>i,> .!.■ Tv<nii-il i. .!.■> i oiliiri's cl Jl-s clievaui. 
«lase fair,' l.iiiirm li' .r ul yn\. (À's privilOgOS gre- 
vaient la nation d'une charge de jilus de lOU mille livrer 
par année. Lh, rigii^eors n'eurent aucun droit de celle 
oibue, et iQpsBtxDimel pour l'âtat fat,dis les premièrei 
annAea, de pins de 800 milh livres. 

Qalranliimc de L.jon, 

En 1G39 , une taie d'un sou pour livre avait été établie 
8ur,loDLte«,l.es marchandises vendues ou échangées dUf.Jp 
vSj^i!t^.l^(U>raç|»tK, ealS4t , I* moltiâ de ce,d]^^^ 

^ dé l'échange. 

QoBTl-boiiiUan'.- 

Voyn Ga|ielle. 

Qnini M rBqdm. ^" 
Cu dtoiU,dui (e [^D^e, nprtièiiË^'tai»~ri)devïlice 
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rluc au seiBiictir (lniiiiji.nnl |iimr la mulalion il'un fier nobli-. 
Le Quiot élait, ranime suii iiuiii I indique. In oinquiorae iwr- 
liu (lu |irix h vi'nto. La JU'i|ui[it ËUil tu ciiiquièuie du 
ciDquiâme. Lca livux taxrs réuniug Équivalaient à vingt- 
quairâ peur ccut. Les ùiita ào 1673 et 1674 «ttribuèfosl 
ces droilB au domaine, et Ica seigneurg ne conservèrent quo 
le droit de relief ou de rachat. 

nachit. 

Voyet Bélier, puurla signiBcaiion féodale du mot. 

On appelait, en outre. Droit de rachat, la taxe imiwsâe 
ilaiH )n pays île peliles gatiellee sur le iinissan salé a|i- 
|iOfti déi paya étrangers ou des provinces privilégléas. i:e 
droit tervalt i indemniser le fermier do son droit de gi- 
bells sur le sel employé à colle «alaiwn. 

Le roi avait la jouissance de loua tes fruits el revenus 
des églises ou abbayes vacantes. Il tut Aliil de mbme dee 
prieurés, évechés el archevêchés. 

Itslier. 

Tout vasMl noble igui entrait en poisession d'un bien 
devait à son soigneur dominant on dniil résultant de h 
mulalion. Le droit s'appelait Relief, parce que 'le flef, au 
monieni delà mulalion, était ceoié tomber aitx nulns du 
seigneur , el que l'aclicleur ou héritier était obligé de lo 
relevcri il s'appelait aussi Rachat, parce que les Gefsayant 
rt'ahord élu conrf ili'-,'. A vu-, il fAllaïI les racheter on cas de 
décide du possesseur. Le druit de relief ou rachat était, en 
uénûral, d'unt'anncc de rcivtnu. 

Il y avail encore d'autres droits de relief. 

Le relipf de bail ou de mariage, lotaquo le mari entrait, 
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par àroti de cimmunautâ. en jouiasance d'un M venant 
* (ia chef do m temm? ; 

Le reliet de bouche . àù lorsque 1c vasul reconniisMit 
' .tenir son hôritage de lel scignnur qui n'avait pas de titres 

à invoquer; 

' Le relief do chambellage, qui était payii par la femme 
. quand elle héritait (tant en puissance du mari ; 

Le relief A merci, qui se ]Byait aux époques fiïées par le 
aeigneur ccn^ue! : 

Le r«liet ilc euccpssion, acquiltii en cas do mutation de 
rhérilage en ligne collatérale ; 

Le relief do noblesse, perju par le roi quand il rélablis- 
■ait DQ noble déchu pour cause dérc^eanle ; 

El le relief de surannaUon, qui était dA lorsqu'on voulait 
user de lettres du sceau ajant plus d'un an de date. 

François I" passe pour avoir le premier créé en 1S62 
des rentee aur l'hStcl de ville de Paris, cependant il est 
lait mention dans le réglemenl pulilié par Sully, en 1004, 
de renlea qui remonteraient bien plus liaut que François I". 
On usa de ce mode d'emprunt toutes les fois que l'état 
éprouva des embarras d'argent, et l'on en vint, après la 
mort (le Louis XIII, en 1043, à créer des renies au denier 
quatre. Lo paiumcnl de ces rentes éprouva do grandes vi- 
cissitudes : lanidt le service dus intérêts fut relardé, lantét 
on retrancha un ou plusieurs quartiers des arréragea dus , 
[antût on rËduieIt le capital. Ilea rentes s'appelaiont perpé- 
tuelles, parce que le créancier n'avait pas le droit d'exiger 
le remboursement du capital, et que le paiement de l'ioté- 
rèt se perpétuait après sa mort. 

Le» rentes viagères Turenl élablies par db ddit d'août 

U ï atail des payeurs spéciaux pour le paiement des 
rentes perpétuelles ou viagères, 
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Voyez Quint. 

M». 

Le Rêve uu la Reire eUi( une taie de 4 deniers pour livre 
imposée snr tcutes les raarehandliei IransporlAes & l'étran- 
ger. Ce drdt était d'une grande utciennelè, mais le premier 
Adil connu, dans lequel il en adt fait mentioD, est l'idit de 
1S42. 



Li's st'iilcnMs lies juridicliona royaîi's iif \vt nlk-s des 
tailles lilaionl scellOs au cachet du roi. Il n'y avait d"e\- 
roption i celle rormalitë qae pour quet<|i]es provinces. Le 
droit ne s'élevait pas en principal au-delide I livre 17 s. 
Sd.ponries sentences.etdoZI. pour les rAles. Les notaires 
avaient acheté le droit de sceller eux-mêmes leurs açtet. 



Le sonnent était le mîmc droit que le marc d'or. On lui 
donnait quelquefois ce nom de Serment , parce que le droit 
était dtl'au momunt où le nouveau titulaire jurait fidélité 
BU roi. 



L'entretien des troupes f-Ual considi^ri! comme une 
charge nationale, et les exigences des militaires chez le 
hourgeois entraînant des rËclamations ctmtinuelles, le tré- 
sor royaUe chargea de pourvmr â lasolde de la troupe moyea- 
nant des taxes spècialea appelées Taillons, et celte marche 
ajant produit de bons résultats, le trésor s'eng^ea à satis- 
faire & d'autres déposes dé l'armée, é l'aide de sous addi- 
tionnels ajoutés BU principal de la taille. Ces sopplémeos de 
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l'ini|ic'il jjrirnit \fs dé n uni i nation 9 de rond» de* ébpet, Snb- 
sislanoiîs. Fonda di' martïliaiissùi', uilentllo dM Iton- 
pys. Habillement ul solde des milices, elc, itHoo rohjelqui 
Ipur l'tait aâsignt' |>ar IV'dit i!<^ création. 



Lu sou |iour livre était une aurlaxc, équivalente A ûp. 0|U. 
que l'on avait adoptée comme un moyen d'accroître les 
produits sans trop attirer l'attention, et sans rien tlian^jer 
i l'appellation decellei de» impositions qui étaient légale- 
meot Biée* au dixième, au vingtième ou au cenliëmo de- 
nier. Toutes les tszes diiocres ou iodirectai finireut pir su- 
bir celte augntentatioD, ol il 7 en eut tnfime que l'on chir- 
geide plDiieoTi loui pour livre anccesuveueol. 

VojreK Sons idditioaneb. 



En 1639, on aviitainijetti lu paiement d'un son pour 
litre à l'épargne lontee les marelundlset vendues ou 
échangées dans )e royaume. Plus lard, cet impM fui sup- 
primé en partie par Colbert, qui le mainllnt néanmoins un 
ce qui concernait le commerce des vins. Cette taxe l'appc- 
lail amsi le Vîi^tièroe des marcliands. 

Table de oirr. 

Cet impat, dans l'origine, avait ou pour objet de servir 
aux trais de neltoiomenl du port de Marseille. Il était d'un 
denier pour livre sur Inule» les marchandises appartenant 
t des étrangers. Lors de l'affranchiisement du port de 
Marseille, le droit de Table y fut supprimé, mais on réta- 
blit en même temps dans tons les antres porli de la Pro- 
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vcDCQ el du LiiiguHdoc. Il fat réglé alors à to p. «,0 , el 
|ier;n lur loule marcbandise quelconque ■rrinot pir mer. 



Tailla. 

Les seigneuTs ivaient de lout teropa levi tut leurs seilt 
un ImpAt en aident qui âUlt connu en langage féodal «hu 
le litre de Taille aux quatre cas. Les quatre circonslances, 
qui donnaleM lieu an paiement du droit pécuniaire, Aiaient: 

1° Lorsque le seigneur était Tait prisonnier de guerre ; 

1^ Lorsqu'il annail chevalier son nie ainé; 

-1' Lorsqu'il mariait a un noble sa nile atnt-e ; 

4° Lorsqu'il allait en voyage d'onlre-niLT. 

Les rois suivirent eut exemple i l'égard de leuti sujets, el 
la perception de la taille no fut d'abord que le rCsuIlat de 
faita accidentels; mais sous Charles VU cet impôt devint 
permanent, 

Le nom de Taille lui était venu de ce que, dans les pre- 
mière aiécles, à l'époque où le percepteur ne savait pas plus 
lire ni chlITrer que le contribuable , on marquait les paie* 
mens sur de petits morceaux de bois Tendus en dem, en 
langue romsoe laleœ, sur lesquels on laisait des cochesj et 
qui prirent de II le nom d'eo-tailles. Le receveur gardait unu 
des tailles et rendait l'autre au coatribuable ; on réglait les 
comptes en rapprochant les deux morceaux de bois. La taille 
s'appelait aussi Tulle, ilu mot roman tulla, levée. Lorsque 
la charge tniji i.<ni;reu^i! , les clerCii et les légistes la 
i]U,iUlbicnt [II' iiiiiIh ihUh , il'. ni vinri'nl li's expressions do 

L'ii.ii"'^! ii'iiviiil i.rwhiil _^ou5 (.harles VI i|Ue 10,011» li- 
vrer ; il fut rort.'t =„us Lll:^ll^.■^ Vil A I ,Kll(>,(inil livres. Bous 
Louis M a l.TKMUlli t;l i-oiis [.oiiis Vil ,i |)lus de 

7 [iilllioii... D^iir, l.'B .leriiiLT, l.'m|>6 du k iiiL>iian.'liw, il »«- 
levait avei: les viiigliéiiics el les sols pour livres à 107 mil- 

\* laille primilivo s'appelait Grande taille ut les augmto^ 
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Utions EuucNBiveï avaient reçu le nuni de CruM. En iMO, 
Henri U créa une cive toole spécible, qui fut coniacréa 1 
la saldedea gtnu deEuerre.et que l'on Domina leTaiiion de 
rinTanterie. Sully dËlei mina Henri IV i suivre cet exemplo 
(laiw l'intérei des autres corps, et il y eut bientôt le laillon 
de locavaloric, celui de l'artillerie, celui de la marine, etc. 

L'im|iOt se levait sur tuus tes individus qui ne pouvaient 
pas jusliner d'oïoriiijtion, ct'St-l-iliif cli; \i i|ua1il« de noble 
ou d'ecclésiastique. La lailir 'i' ilivisnit, lt: toiili' |ii?rson- 
nelte qui portait sur It" inTsmuirs . l't en lailliî rràllf 
portait sur les terre». 

Ce qui distiogORiliiarlicLlifTiînK'iil ctlle impOÉilioii, ttsl 
qu'on ^mple arrSt du conseil suirisait pour l'augniutitor, 
ot qu'il n'était pBS besdn de faire enr^islrcr les édlts dn 
cette nature dans les cours de justiee. 



Voyeî Taille. 



Les taxations des &illui li iir^ l.i UiHi' l'I lii' ^'s Kcn^- 
soires étaient imposfi's i^n iteimcs iIm rWi's, A iaisi>ii lic I! 
deniers pour livres ou '2 i\2 p. 0\0 <iu |iriiiiMjiaL 

Il Taut ajouter à cotte charge les itidoninilta allouées aux 
collecteurs pour dépiacemenl, copies, bois, feu et ciiandcl- 
Ie«, CB qui s'élevait à environ 14 livres 16 sols par collec- 
teur. Il y avait de trois à sept collecteurs par paroisse. 

Chaque paroisse payait, eu ouiro, 40 sous pour quiltanceii 
au profil des receveurs des tailles. 



Los rois ayaient accordé â la ville de Lyon un octroi du 
46,000 livres â prendre sur les produits de sa douane. L'oc- 
troi Tut ensuite porté i 60,000 livres, et la ville reçut Tau- 
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torisilion d'imposer, ù cet effet, on tien on siu de la lue. 
La ntriixe produliil pins qu'on n'attâiidait d'elle, et l'eicA- 
dint da montant de l'octroi entra dana le Ir^or rojal. 

Tinibn. 

Voyez Formule. 



En l<iri:<, Lauitiit Tuiiti, >'a])olilaiii, lit ^oûlur au ordi- 
nal Muzarin l'idëc d'une loterie toute particulière. 

L'Édil de création est du mois de noTembre. Il auloriae 
l'établUsement d'une tociôlâ compoiée de dis àaan 
d'iotéreMés, TËuniHant do bnd* total de 1 million 
26 mille livres. Les personnes du même Age formaient 
une classe et concouraient ensemble à la joaUsance 
de l'inlërËt du capital déposé. Le dernier actionnaire vi- 
vant cumulait la jouissance de toutes les actions ëleînles 
dans sa classe. Après sa niort, lu fonds appartenait i l'étal. 

D'autres tontines, au nombre de neuf, succ6d(rciit à 
celles de 1653. 

Une tontine n'iHait autre uliose i^u'une rente viagère i 
ca)Hlal perdu ; mais ce modo d'emprunt ëtait onÉreui en 
ce qu'il Était calculé au denier vingt, et qu'il fallait prés de 
cent ans pour étendre la rente. 



Les ilruitb lie traites, dans l'origine, aa ^e giercc valent 
sur li:s marcliaiiijises (|u'â la sortie du royaume. Un I3S5, 
sous lu rui Joan , quelques provinces ayant refusé d'ac- 
quitter l'imposition des aides, on sévit contre elles en 
les entourent d'un cercle d'sgena chargés do percevoir des 
droits sur toutes les marchandises cgui iraient de l'intérieur 
du royaume dans les prorinces récalcitrantes. On ne s'aper- 
çut pas que ce système déplorable pèserait en même temps 
sur les proviacea soumises, qui auraient d'autant plus de 
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|i«ini! ^ vendre leurs proJuils. On ne (angea iju'iu fiic, et 
l'on multiplia encore plus tard les embarras apportés ainsi û 
la circulalion. en créaiil des droita supplémentaires de la 
Iralte, soUB le titre de Péages, Inpositioas roraloet, etc. 
(Voyeï ces mois.) 









lin i.-.77, 


on âlablit un nouvel impût eur les vi 


ns. blés. 


toiles et gji 


ranees, allant dii rovanmc à l'.Hrangi 






Il nu |><!ja [>as sur les inarc^lian<li9U!^ Irai 


isportéea 
















murs lté l'aniu'e un capitainit a 


nglais, le 



sire Chrislomval, s'emiurj île l'abbaye Je Saint- Ma ur-BUt^ 
l.oire, et s'y fortitia. Le connétalile Duguesclin, aprùs avnr 
inutilement essayé du l'en >:lia!>tt«r, traila avec lui de la 
rançon de cette abbaye, moyennant 16,000 livres d'or mon- 
nayé, et, pour payer celte gemme, on établit un péage de 
12 déniera pour livre de valeur, sur les marcliandtsea qui 
viendraient A remonter, descendre ou Iraverser la IiOire 
depnrs Ctndé jusqu'l CbanUteeaux. Le droit devait s'étein- 
dre avec le paiement de la ran{on, mais on ne tint pu 
compte de cette promesse. La seule grâce qu'eu aeeoida 
an commerce fut de rédnire la taxe, eo 1664, t i deniers 
obole; mets, d'un autre câtê, les limites fixées pour la 
perception furent peu à peu i:unsiiJérablement étendues. 

, VinibiiS des .-harges. 

Voyei finances d'otlîces. 
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Sous le régime féodal, il avail 6lè souvent dematidâ i lj 
proprlélë foncifro des sncrificcs momenl.miîs qui s'i'laienl 
Élevés à un oii deux viriL^liciiifs eIii nnnn. Le prumier 
exeni|)lo av.iil élû doniiii , en I I Hl , [,nr ],uuis-l(.'-,leuiio . i 
l'occasion do son cxpédi lion on l'orrii sainto. La (lurelo du 
motif avait fait passer sur l'élr^iiigeli' do la demanda. Plus 
lard, rexigentoil'uti eol pour livic avail mâmo pu,eans lro|> 
Taire erier, Ëtru portée au double . c'est-ù-dire au dixième 
du reveou ; mais, en i'iiU, l'impût Tut dëUniliVemenl r^li! 
au vingliènie. {Voyez Dixième.) 

TingliinK do nirchinili. 
Voyci Subvention. 



rt let prinripaut impbit i\m l'os fini 4'imraitir, 



(la LinguedM . qni n pexmaii lar In marehndlMf , I It tattàa ia 
HrriloilBBODnifl la juridictim da|HrienantdaT«itoaMi)tS)M|l«- 

blii, droii il'enirte ti dt lorlie pnnicalicr à !■ Uatcluuii* it Bor- 



«j , liroil Jp lubienlion , arqniiit pir I» lini dc4 ftoinliléi 
iierri. MleoB al làgaj, que l'on coniliitiail 1 Paiii par la «gis 
B, «1 mémo par «llfldfl Mrre ; la t^t MoqJtq, irquitté par Itt 
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marchanili qui Iraniporiiicni tlu pUirr ou suirci nurcliDniliie'i Je I V'- 
lecliOBda Hinluà tu'ui le Conni de D» eicdaida Bcrdeiui, paj^s 

ivn; ludraiuilé Bniiuge,qtii pcuieal inr le hI enleié ilani l'élen- 
dns de laSuntange et dm» qodquei p*riiudo l> Breugoe; ledniit 
de SepUm, aiiui noromjde ce qoe le fermier dei uIIdo daProrcDU 
et de Languedoc preeiil pour tni lu lepiièma partie dn prodaii dei 
iMnii, ei la droit deBAche. qui iuil acquiiis par le fermier dM|i- 
lidlei d'àigoei-Morlei in reeennr de celle iill«, ponr IWrelien dei 
nmrailha M de 1« garnirai). 



FIS. 
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